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* 

DE  LÂ  CIIÀMBRE  DES  DEPCTE.S. 


PRistDfeNCS  DB  M.  SAUZET. 


Sémcê  du  Mardi  il  Mai  é84». 


-«^Leproeèf-Tcrbal  de  la  séance  dn  16  est  la  et  adopté. 

Un  MEMBRE  présente  le  rapportée  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d^ouvrir,  sur  les 
fonds  de  TËtat,  un  crédit  de  896,800  fr.  pour  les  travaux 
d*aclièveineiit  du  palais-de-justice  de  Rouea. 

Un  DEUXIÈME  MEMBRE  présente  le  rapport  de  la  Commis- 
sion chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
an  Ministre  des  travaux  publics,  sur  rexercice  1842,  un  - 
crédit  de  270,000  Ir.  pour  i'acquisilion  d*une  maison  conti- 
guë  à  rétablissement  des  archives  du  royaume. 

La  Chambre  en  ordoniie  rimpressioii  et  la  dUtrlbik- 

tlOD. 

{Voiries  annexes  imprimées  n/"  iù7  et  iô8.) 

Lordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  budgei 
pqiwr  l'exercice  i 843  [Dépenses,) 

7«  Pr9Qiê^yêrifanx^  [  • 
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J  CH.UICRB  ncS  DÉPUTÉS. 

Un  MEMBRE  rappelle  que,  dans  sa  dernière  Adresse»  la 
Chambre  des  Députés  s'exprimait  en' ces  termes  : 

«  L'ordre  dans  les  flMmDe^lQiptffUr  autant  à  la  puissance 
qu  à  la  richesse  deTEtat;  tous  nos  efforts  seront  employés 
è  le  rétablir.  Nous  ne  doutons  pas  que,  pour  y  arriver»  il 
no  soIRse  d'orne  ôûonoml&intelligeiiteet  MITaicfoiSBeditil 

de  ht  i)rospérfté  nationale,  sans  qnll  devienne  nécessaire 
d'aggraver  le  poids  de  l'Impôt.  » 

llii|i»k  salin  ffpnirT"  l^aéièpeéiaalè 

en  déficit.  De  nouveaux  crédits  ont  été  demandés  pour 
18i^l  et  Wit^i  et  la  Chambre  a  voté  des  travaux  extraordi- 
naires pour  60<^  i»iiihonSu  Les  actes  oui  donc,  été  en  sens 
inverse  des  résolutions  annoncées.  La  législature  actuelle 
avait  reçu  de  la  précédente  un  état  de  finances  où  les  dé- 
penses et  les  receltes  ordinaires  se  balançaient  ;  la  nôtre  a 
son  quatrième  budget  en  déficit.  Elle  laisse  les  réserves  de 
'   Tamortlssement  absorbées  pour  plus  d'années  que  ne  du- 
rera  la  lègislatucftprocbain^t.  Un  te^  état  de  efcosès  inspire 
des  craintes  pour  Ta  venir  aux  esprits  sérieux  et  aux  hom- 
mes politiques.  Si  un  tel  oubli  des  régies  ordinaires  de  la 
prudence  n'était  pas  signalé,  le  déficit  deviendrait  l'état 
jAdflima  de  mo^  fismaes  ;  U  &  y  iH»rail.  plufr  (te  lieta^^u 
désordre  >  et  la  puissance  de  la  France  serait  compromise. 
Le»  eftargeff  e^iwnres  sonU  de  1,38a  mllHetty,  te»  recettes 
ne  s'élèvent  qu'à»        miHions;  racePcriaseiÉent  «mnel  dtt 
r  even»  n'est  qœde  S0<  &  35  mlliiens^  l'acéroîsseiiieRt  des  éê^ 
penses  c^ide  pta»d«Mlo«ble^  Lerserviee»géoératix,  ed'MIdi 
montaient  à  584  millions;  ils  en  coûtent  aujourd'hui  pJùs 
de  600 ,  et  la  dette  publique  s'accrott  sans  cesse  paf  rina-* 
crii  iioij  de  nouvelles  rentes  qu'exigeaient  lea  emprunts  ou 
l'emploi  des  réserves  de  Tamortisseuîent.  Dans- cette  voie, 
les  impôts  seront  bientôt  insuflisanls,  cl  le  déficit  serait 
l'état  normal  des  finances  de  la  France.  Si  le  désordre  eu 
est  il  fe  point  dans  des  UuHps  de        et  de  prospérité,  Que 
ne  doit-on  pas  redouter  des  temps  maliicureux?  La  pre- 
mière condition  pour  rétablir  l'équilibre  est  une  volonté 
ferme  d'y  arriver,  et  pour  que  cette  volonté  soit  eflîcace, 
il  iM.  qu'fiUe  soil  QoumHine  à  la  Chambre  et  au  Gouver- 
pement.  De  )à  seulement  nent  rtoUiT  itumlà  ét^uef^f^^ 
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doit  présider  à  la  formation  du  budget.  Il  est  facile  de  roii, 
qde,  Jtnqti*id,  e*es(  \é  peosée  admioistrative  qui  t  dominé. 
La  (ireBrsée  éa  Gonv^erneaieiit  ne  s*y  troa?o  ooUo  i^rt.  C*ott 
elle  seule  cependant  qui  est  placée  an  poinl  do.  tiio  éé 
Yiùiém  g6MA.  cl  ee$i  à  enè  qp'ii  apfMrtteat  da  déii- 
der. 

Da*n8  le  budget  actuel  »  les  dépenses,  do  I*  giow»-  oatl 
calcoféevcmr  préfisfon  d^nne  lotte  prochaino;  coHos  des  tffi» 
Taux  publics  supposent  une  paix  dorablo. 

Une  volonté  ferme  a  introduit  Vordoo  ti  rwfimrtifc 
dans  (a  cooiplabilllé  et  dans  le  cootrAlo  ;  Voratsm  vovdiM 
yoif  iffértié  résultée  se  prodâire  dans  les  dépenses  ,  et 
cela  ne  peut  arriver  que  lorsqu'une  voe  dTénsemble  y  pré* 
aidera,  ('haque  dépense  prise  en  particulier  est  justifiable 
et  populaire;  c'est  l'ciisemble  scuiem^nt  gui  est  impopu- 
laire ,  parce  qu'il  cnetuice  du  déOcit.  Il  faut  donc  que  cha^ 
que  MioiblFe  résiste  aux  oii^âsioM  qoi  l'eMourenf  ;  Û 
faut  qu'il  trouve  pour  cela  des  forcer»  dans  iar  pensée  dû  - 
Qovvernefnent. 

Un  ambûâëâdeur  de  Veoise  disait  qu'i^)  ne  manquait  it  la 
France  que  de  dépenser  ses  ritalMMci  avect  dfMerOe- 
ment. 

Les  richesses  existent  encore,  il  Tant  s^^^voir  troin^r  ce 
discernement  et  cette  volou té  terme  et  inflexible  qai  en 
assureront  l  einploi  sage  et  fécond.  Il  faut  savoir  faire 
plier  tm»  kâw  iatëréta  p«iti««tier»  devant  l'intérêt  gé* 
néral. 

L'ordre  dans  fe4  fTnànfe^  qtie  rccônffmdftrférAdresse  au 
Roi  no  sera  possible  (pjo  par  l'iniité  de  vues  enlrc  la  Cham- 
bre et  l'Adminislration  ;  c'est  à  cela  qn'i!  faut  tendre.  Il 
faut  que  le  pays  aussi  se  préoccupe  de  cette  pensée  dans  le 
choix  de  ses  mandataif  esw 

-*.La  Chambre  passe  4  U  disc^isfripn  des  articles. 
« .  Aniide  pffamfar  dt  1»  AooiaMbiri* 

«Des  crédits  sont  ottwIajM^ifà  concurrence  de  on  nûU 
liard  315,219,968  fr. ,  pour  les  dépenses  de  raxercic,e^l943, 
coaTotnpélMMA  l^dtat  A  applitsl^léï,  Molf  ;  ' 
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'  t  A  la  dette  publique  (  première  partie 

du  budget  )   360,427,831  fr. 

•  1»  Aux  dotations  (  deuxième  partie  )..  i5,992,000 
i>  Aux  services  gciicraux  des  Ministères 

(  troisième  partie  )   733,239,096 

»  Aux  frais  de  régie  ,  de  perception  et 
d*exploitaiion  des  impôts  et  revenus  di- 
rects et  indirects  (quatrième  partie  ).. .  141,818,7^ 


»  Aux  remboursements  et  restitutions 
à  faire  sur  les  produits  des  dits  impôts  et 
revenus  ;  aux  non-valeurs  et  aux  primes 

Texportalion  (  cinquième  partie  )   63,752,300 

Total  égal  1,315,219^68  fr^ 

■ 

»  Gescrédlls  montant  à  la  somme  de  19,781,192  fr.  sont 
également  ôitrerts  pour  Texercice  1843,  conformément  à 
i    Tétat  B,  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 


budget ,  savoir  : 

«  Légion-d'Honneur   7,580.698  fr. 

»  imprimerie  roj aie   2,600,000  , 

Chancelleries  consulaires  ••••  250,000 

Ti>  Caisse  des  invalides  de  la  marine   8,000,000  ' 

p  Service  de  la  fabrication  des  monnaies 

et  Médailles   i  ,350,  W  V 


•  Total  égal   19,781,192  » 


Le  vote  sur  cet  article  est  réservé  Jusqu'après  ct^iui  du 
tableau  A, 

TABLEAU  A. 
Première  partie.  ' 

9 

n£TT£  PUBLIQUE. 

l"*  DetU  Comolidëe  et  amorlmmeni. 
«L  Sentes  5 pour  m.   14.7,a42|988(jr.  » 


V 
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cBAmu  n. 

•  Eentes  k  et  demi  pour  100   1*026»000  f)r«  » 

tïHAnnuB  m. 
«  Rentes  4  pour  100»  ai»50?,37&l)r«  » 

CHAPITRE  ly. 

«  Bentef  3  pour  100  .  •  k'ÏJUmjM  ir* 

.    CHAPITRB.  T. 


«  Fondtfd'amortisseinent  (dotation  anDoelle).  46,526,683f. 

Rentes  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement  compri- 
ses dans  les  crédits  ci-dessus  (  par  approiimalioD  )  « 
49,400,000  fr. 

• 

,  2*"  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  tracaux  divers. 

CHAPITRE  YI. 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le 
'   trésor  ,3,736,116  fr.» 

CHAPITRE  Vn. 

AmorUssement  dee;  cmpnints  à  remboarsor  par  la 

trésor ,  2,719,184  fr.  a 

CHAPITRE  TIII. 

Charges  annuelles  des  emprunts  contractés  à  eondIttOQf 

diTerses,!  millfon*  » 

8^  JnUréiê  ée  eauitaux  rembourseMes  à  divers  Uêres. 

CHAPITRE  IX. 

•  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements , 
9,260,000  fr.» 

^  Adoptés. 

CHAPrrRB  X., 

€  Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor,  14  millions,  s 
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^*  Uir  MEMBRE  Tait  observer  que,  dans  ce  chapitre,  sont  eom»  - 
pris  les  intérêts  à  3  pour  100  des  fonds  déposés  par  les 
eommanes,  qui  s*èlèvent  à  près  de  100iniUiQps,Upeib^i|îca-  . 
tiMi'4«  w  tien  prar  IDd  est  aHonée  aux  recoyeurs  géné- 
raux et  particuliers  piMir  to«aiM«rvation  des  fonds.  Cette 
bonification  était  antérieurement  de  demi  pour  IQO.  ^'orfr* 
tenriBatHiiln  il  eUe  «o  poomit  p«s  éprouver  une  nou- 
velle rédaction  ,  et  s'il  pe  powr#U  pas  être  procédé  à  une 
répartition  plus  équitable  de  ce  préléveroept ,  le  j^rvice 
éta^  ifertin  Jnas.  toute  la  ¥fmm. 

M.  LE  Ministre  des  pinances  répond  qne  îa  première 
réducUoQ  de  demi  ji  un  ti^s  pour  100  ^  4a  preuve  que 
f  Àdmtnistration  porte  son  attention  sur  cçpoipiieite  opé- 
-imftilB  «ouvellee  ^m^ntions  46s  qu'elle  aure  licqvU  la 
,  pmÊtmiffMi$i  aèrent 'Convenables  et  nécesHVraa* 

^  Le  chapitre  est  adopté. 

tkue  viagère. 

CBAtrilB  XI. 

«  Rentes  viagères.  ••«•••^«••••••«••••«  •  3400^000 lir.  » 

GBAPITBB  XII. 

Il  ^Pensions  de  la  pairie,  de  veum      Pairs  et  d'anciens 

sénateurs  ,  670,000  fr. 

CBAPITEB  XIII. 

'  '«  f  ensious  civil^*  1,010,000  fr.  » 

GBA^pITBB  ^IV^ 

«  Pensions  à  titre  de  récompenses  oationales. .  •  495,000  f.  i  ^ 
a  Pensions  militaires.  «  43,940,000  fr,  » 

CHAPITBB  XVI. 


Digitized  by  Google 


«  Pensions  4le  doo^tairÊs  ilépos^édés*.      I,âf75|000fr.  » 

caÀRSM  xnv. 

c  Pensions  aecordée^^fior  la  caisse  de  vétérance,  de  TaDcieiH 
ne  liste  civile  (  loi  du  29  juin  1835  ) ,  600|000  fr.  > 

CBAPITRB  XIX. 

€  Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances,  pensioDS  et 
indemnités  iemporaires ,  d,i4iMHM)  £r,  • 

CBAPIX&B  XX* 

€  Seoonrs  eux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  ^ 

400,0iM)  fr.  » 

DSUXIËMË  PARTIE. 
Aofaftofis. 

«aUMTBI  XXI. 

* 

<  Liste  civile  *   U  millions.  « 

CBAPITEE  XXII. 

«  Chambre  des  Pair.  720,000  fr.  » 

CHAriTRB  XXIII. 

«.Chambre  des  Députés ,  »  e 

Ce  chapitre  est  réservé  jusqu'après  le  VOte  du  budget 
particulier  de  la  Cliambre  des  Députés. 

CHAPiTEB  xxnr. 

vfi  Légion'-dVottiieiir..  418^00  fr*^ 

«»4rtqptés. 
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TROISIÈME  l^ÂRÏXË. 
Services  généraux  des  Ministères» 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Première  partie. 
Dépentes  de  lajustke. 

CHAPIT&B  PE£MI£E. 

«  Admioislralioa  centrale.  (PersonDel).  • .   43^,200  fr. 

Urhbiibrb  fait  observer  qu'une  augmenfatiop  de  7,500 r. 
a  été  réclamée  depuis  que  la  nomiDation  des  magistrats  des 
colonies  et  de  TAlgérie  a  été  restituée  au  Ministère  de  la 
justice.  Cette  mesure  donne  des  garanties  pour  de  meilleurs 
choix,  et  la  dépense  est  suffisamment  juslifiée  ;  mais  elle 
devrait  correspondre  à  une  économie  de  pareille  somme 
aux  Ministères  de  In  guerre  ci  de  la  marine,  qui  élaienl  an- 
térieurement chargés  de  ce  travaiU 

M.  i*E  RAPpORTBUft  répond  que  ces  nominatiODS  se  font 
de  concert  entre  les  divers  Ministères  »  et  non  exclusi?e>< 
ment  par  i*UB  d*eux.  Le  travail  qui  se  fait  au  Ministère  de 
la  justice  ne  dispense  donc,  pas  de  celai  qui  se  fait  à  la 
guerre  et  à  la  marine. 

Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPrrtB  II. 

c  Administration  centrale.  (Matériel.).  •  •  107,000  fr.  » 
»  Adopté. 

CHAPITRE  m. 

C  Conseil  d*£tat.  (Personnel.)  • .   622,200  fr.  i 

Un  iibmbeb  rappelle  que  la  Commission  chargée  de 
rcxa'men  du  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etal,  n  a  pas 
Jugé  convcnal)lc  de  le  représenter  celte  année  aux  dèlibè- 
rationi  de  la  Chambre.  Mais  on  avait  lieu  de  croire  qu'en 
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«ttendiuit  le  iroie  de  Ir  loi,  les  choses  resteraient  entUreSb 
Cela  n^est  point  arrivé.  Seize  auditeurs  qui  ODt  rendu  des 

services  pendant  plusieurs  années ,  et  qui  ontfiiit  preuve 
de  zèle  et  de  capacité,  n'ayant  pu  être  promus  aux  fonctions 

de  maîtres  des  requêtes,  ni  obtenir  d'emplois  dans  les  ad- 
minislrations,  viennent  d'être  exclus  du  conseil  d'EUt,  en 
vertu  de  l'ordonnance  spéciale  du  ISseptembre  1839. 

L'esprit  qui  avait  dicté  cette  ordoniiance  permettait  de 
concevoir  d'autres  espérances  ;  on  y  voyait  le  projet  de  faire 
de  î'auditnrat  au  conseil  d'Etat  la  pépinière  et  le  stage  des 
administi  alions  cl  des  roiictions  publiques.  Voilà  pourquoi 
elle  avait  stipulé  que  les  auditeurs  ne  feraienl  plus  partie 
du  conseil,  s'ils  n'étaient  pas  promus  à  des  emplois.  On 
objecte  qu'ils  ont  refusé  ceux  qui  leur  ont  été  offerts ,  l'o- 
rateur répond  que,  dans  ce  cas,  ils  auraient  dû  étr(M'é[)utcs 
démissionnaires ,  et  qu'il  vaudrait  mieux  pour  eux  être 
sortis  du  conseil  dKlat  par  cette  voie,  que  par  l'applica- 
tion d'une  ordonnance  spéciale,  qui  les  accuse  en  quelque 
sorte  d'incapacité.  Malgré  la  bonne  volonté  du  Ministre» 
des  hommes  dévoués  et  capables  ont  été  exclus  du  conseil 
d£tat. 

M.  LE  Garde  des  Sceaux  dit  : 

Q  Je  ne  m'étonne  pas  ,  Messieurs,  de  la  sollicitude  du 
préopinanl.  Cette  sollicitude,  je  la  partage  complètement  ; 
aussi»  tout  en  montrant  à  la  Chambre  que  j'ai  rempli  un 
devoir  en  exécutant  l'ordonnance  du  ISseptembre  1839, 
J'exprimerai  tons  les  regrets  que  j'ai  éprouvés  à  l'oeca* 
sion  de  celte  exécution.  L'institution  des  auditeurs  au 
conseil  d'Etat  est  éminemment  utile  ;  les  auditeurs  rendent  _ 
de  véritables  services.  C'est  en  général  à  eux  qu'est  confié 
le  soin  d'étudier  les  affaires  qui  doivent  être  sounises  aa 
conseil  d'Etat  et  d'en  feire  le  rapport. 

B  Toutefois,  Messieurs,  en  1839,  le  Mioistre  qui  avait 
alors  le  conseil  d'Etat  dans  ses  attributions,  crots*apercé- 
voir  qu'il  n'était  î>as  possible  de  laisser  le  corps  des  audi- 
teurs dans  rétat  où  il  se  trouvait.  En  effet,  Messieurs,  Tau-  . 
ditorat  p'est  pas  une  position  définitive,  il  n'est  pas  une 
fonction.  Le  conseil  d'Etat ,  pour  les  auditeurs ,  est  une 
école  dans  laquelle  ils  viennent  apprendre  les  ailsires  pa- 
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JbKcpifif  I  et  40  iMar  ponril'aiitres  fonDtfcm^it 

éMles  que  oelteg  qa'ils  renpiifltent. 

N  Bfti  Meo  !  si  Ici  est  le  caractèro  de  reoditereti  lim^mm 
peratl  pu  possible  que  tes  Jeunes  geps  qm  entreat  deos 

-eette  carrière  y  restent  «a  temps  iodéfiot  ;  il  IM  bien  qoe 

.«e  irtese  ait  un  terme.  C'est  en  partant  de  cette  idée  qH^oiie 
disposllien  formelle  de  rordonnanoe  de  18^«  a  déelaré  (q«e 

•les  auditeurs  q«i  auraient  sis  ans  d'exereâoe  an  1**  Janvier 
i9k%  derraient.ceaier  de  faire  pertied»  conseil  d'£4at.  Le 
i*^  Janirier  est  arriTé  ;  mels,  avant  cette  époque ,  Mts- 
sieors ,  Je  m'éftais  préoecopé  de  la  dore  nécessité  ^nenite- 
posaient  nés  fsoctioas,  et  tous  les  aodiienrs  da  conseil  d*E- 
lat  se  rendront  •  Je  l*èspéro,  cette  Jnstioe,  que  Je  ne  anis 
eflroreè»  dansies  quatorze  mois  qui  ont  procédé  rexéeotloD 
de  Tordonnaoce,  d'adoodr,  entant  que  possible,  la  ri- 
gueur de  eelteeiécution. 

I»  £n  effet,  j  ai  interrogé  les  aoditeurs,  Ton  après  Tautre, 
pour  savoir  quelle  était  la  carrière  qu'ils  avaient  choisie  , 
dans  quelles  fonctions  ils  désiraient  entrer,  rnc  réservant 
de  faire  auprès  de  mes  coliùpues,  dans  les  altributions  des- 
quels rentreraient  ces  fonctions  et  ces  carrières ,  tous  les 
eflTorts  qui  pouvaient  dépendre  de  moi  pour  arriver  au  but 
qu'ils  se  proposaient. 

»  Je  dois  le  dire,  les  vœux  qui  ont  été  émis  ontrenda 
plus  difficile  ia  réalisation  des  espérances  que  j'avais  con- 
çues, et  cependant  il  faut  que  je  rende  justice,  sous  ce 
rapport,  à  mes  collègues  ,  et  notaoïment  à  M.  le  Ministre 
d^  l'intérieur,  qui  8*est  empressé,  autant  qu*il  a  pn  dépen- 
dre de  lui,  d'ouvrir  la  carrière  administrative  nux  auditeurs, 
qui  demandaient  à  entrer  dans  rAdministration  active. 

»>  De  mon  cAté,  deux  places  de  maitres  des  rcqu(Mes  en 
-service  ordinaire  étant  dcvcniaes  vacantes,  ces  deux  places 
ont  été  accordées  à  deux  auditeurs  qui  devateot  être  frap- 
pés par  l'ordonnance  de  1^.  a 

—  le  chapitre  est  adopté. 

oiAimB  ir« 

«  Çonscil  d*Etat.  (Mai^iel.)  ,    SO.ÔÛÔ  ff.  » 

« 
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êCour  de easiiiiofi*^.   ^O^ôOOfr.ji 

.  jDv  xBiiBBJB  demande  pour  quelle  raison  les  nominations 
à  la  cour  de  cassation  ne  se  fbnt  pas  sur  présentation  des 
(liefs  de  ce  corps ,  comme  cela  ^e  pratique  pour  les  cours 
royales  ?  Ce  mode  assarerait  la  bonté  des  choix  qui ,  sou- 
vefnt ,  ne  sont  pas  dictés  par  la  considération  des  services, 
du  talent  ou  de  la  science ,  mais  bien  par  des  «otife  poli- 
tiques. 

M*  Ls  Gakdb  des  Sceaux  répond  qne  les  présentations 
ne  'sont  en  usage  qae  pOor  ée  qill  concerne  les  coucs  roya* 
les.  Qaant  à  la  eonr  de  cassation ,  on  conçoit  pourquoi  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Le  premier  président  et.le  procnrear 
général  4e  «elte  cour  qui  n'a  point  de  ressort  pArticnlier , 
peuvent  connaître  les  membres  des  ylngt-six  cours  royales, 
entre  lesquels  le  choix  peut  porter ,  comme  le  président  et 
leprocurear-gènéral  de  chaque  cour  royale  connaissent  les 
magfelrcts  de  leur  ressort  liais  le  Ministre  de  la  Justice 
s*est  toujours  fait  un  devoir  de  rechercher,  pour  chaque  nq- 
mUtattlon,  l'assentlinent  des  chefs  de  la  cour.  Il  e*M  trouvé  * 
Uen  de  cet  ueage  i  et  fl  7  persévérera. 

Uir  KnfMHi  djtque  ia  prémler  président  et  le  procurer 
jtoéMldele^r  de^siwtiooontété  eonsoltés  ofilciense- 
«ont  «É  par  courtoisie  sir  le  choix  que  Ton  se  proposait 
de  kife  %  «t  le  Ifiniatre  «actuel  est  un  de  ceux  qui  ont  ap-  . 
fNirlèle  plus  deeenveoenee  ^de  bonne  volonté  dans  «es 
communications..  Mais  aucune  présentation olBcielle  u*a 
dié  ûmàMâèê.  lieAit  doit  Ml^eoMtaté  pour  que  las  res- 

ponanUiHéijrestaat  entlémes. 

* 

Un  deuxième  membre  fait  observer  qu*ll  résulte  de  re 
quia  été  dit  que  les  nominations  aux  hauts  emplois  judi- 
ciaires se  font  sans  prôsentation  ;  cependant  c  était  autre* 
lolf  m  us^e  général  et  incontesté. 

M.  LB  Gam»  iMES  Sceaux  répond  que  cette  assertion  n'est 
point  fondée.  La  présentation  oOicielle  po«r  la  cour  de  cas- 
saUon  n'a  jam^îs  été  en  fi^pieur,  et  4^  |>ar  ies  rêisons  ^pie 
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roraf ear  Tient  d'exposer.  Dans  tons  les  antres  eas ,  il  7  a 
présentation,  elle  Garde  des  Sceaux  se  fait  on  bonheur  et 
no  devoir  de  les  consnlter  ;  il  s*f  conforme  en  ce  sens  que  le 
choix  est  fait  sur  les  listes  présentées.  Les  nominations  ne 
se  font  en  dehors  des  listes  que  lorsqu'elles  sont  impérieu- 
sement commandées  par  des  convenances  et  dc-^  besoins  de 
service  qui  n  avaient  pu  èUe  à  la  connaissauce  des  magis* 
trais  coiisultés.  , 

Le  chapitre  est  adopté. 

'CBAPHEt;  VI. 

«  Cours  royales  .  •  kJSSâJSSiO  fr;  » 

CHAPITRE  TIU 

«  Cours  d'assises   i54',400  fr.  a 

—  Adoptés. 

CHAPrrBE  TIII. 

Il  Tribunaux  de  première  instance. .  • .  '6,32i^,505fr.  » 

r>-  MFMHRE  déclare  qu'il  nf  vient  pas  critiquer  le  cliilTre 
du  chapitre.  IJ  espère,  au  contraire,  que,  quand  l'état  des 
finances  le  permettra  ,  on  augmentera  les  émoluments  des 
membres  des  cours  royales,  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  des  justices  de  paix  dont  le  (aux  n*est  plus  en  rap- 
port avec  Tépoque  et  avec  nos  institutions  démocratiques. 

Aujourd'hui,  il  vient  dénoncer  deux  faits  sur  lesquels  il 
prie  M  1  e  Garde  des  Sceaux  de  donner  quelques  expUcationa 
à  la  Chambre. 

Le  premier  est  la  translation  du  proeoreur  do  Roi  de  Fa- 
laise au  siège  de  Rochefort.  Ce  déplacement  aurait  en  liea 
parce  que  ce  magistrat  aurait  refusé  de  déserter  son  de- 
voir et  de  céder  à  des  injonctions  coupables.  L'orateur  n*a 
admis  cette  observation  que  quand  elle  lui  a  paru  établie 
par  des  preuves  convaincantes.  Il  a  fait  tous  ses  eiforts 
pour  éviter  des  explications  publiques  et  pour  fiiire  rendre 
Justice  au  magistrat  eil  éclairant  le  Ministre. 

Dans  le  premier  moment,  M.  le  Garde  des  Sceaux  loi  a 
pare  regretter  ce  qui  a*était  passé,  dtre  dlaposé  à  répaier 
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les  conséqoences  d'actes  qu'il  ignorait.  ;Mais  celle  première  ^ 
résolution  a  bientôt  changé  ;  le  magistrat  déplacé  a  reçu 
Tordre  dese  rendre,  sous  peine  de  destitution,  au  poste  qui 
lui  était  assigné.  Il  a  obéi  à  cejt  ordre  sur  les  invilations  d^, 
l'orateur. 

Les  dclaiis  de  cette  affaire  soDt  consignés  dans  la  lettre, 
suivante  : 

a  Je  reçois  à  Tinstant  une  lettre  de  M.  ?e  Garde  des  Sceaux 
qui  m'annonce  que  je  suis  nommé  procureur  du  Koi  à  Ro- 
chefort.  Vous  avez  su  avec  quelle  joie  j'étais  revenu  dans  le 
ressort  de  Caen,  où  sont  mes  plus  chères  afTections  et  tous 
mes  inlcrCls.  Je  suis  accablé  du  coup  qui  me  frappe  et  qua 
j'étais  si  loin  de  mériter:  ma  surprise  serait  inexprimable, 
si  je  n'avais  dernièrement  refusé  de  céder  à  des  exigences 
politiques. 

«  Je  vais,  à  cause  de  l'intérêt  que  vous  m'avez  toujours 
témoigné  et  qui,  je  l'espère,  ne  me  manquera  pas  en  cpUe 
circonstance,  je  vais,  dis-jc,  vous  faire  connaître  les  iaita 
4ui  amènent  mon  exil  à  Rochefort. 

B  Je  reçus,  le  29  novembre  1841»  la  plainte  du  président 
et  du  trésorier  de  la  fabrique  de  la  commuoe  de  Moulines  , 
'  à  raison  d'outrages  et  violences  dirigés  contre  eux,  pendant 
qu'ils  exerçaient  un  ministère  de  service  public,  tant  en  leur 
susdite  qualité,  que  comme  spécialement  chargés  del'exé-- 
cutiOD  d'une  ordonnance  de  l'évôquc  de  Bayeux,  homologuée 
par  le  préfet  du  Calvados.  (Art.  230  et  228  du  code  pénal.) 

»  Comme  on  me  demandait  main-forte,  et  que  cette  af-- 
faire  avait  excité  beaucoup  d*èmolion  dans  les.  campagnes 
voisines,  J'eus  un  Instant  la  pensée  de  me  transporter  sur 
les  lieux  avecla  gendarmerie,  mais  Je  trouvai  préférable  de 
laisser  les  passions  se  calmer,  d'instruire  raflàire  sans  ap- 
parat, ce  qui  laisserait  plus  de  latitude  ft  l'indulgence. 

n  L'instruction  confirma  pleinement  les  faits  de  la  plainte» 
Ht  non  substitut  fit  un  réquisitoire  de  renvoi  en  police  cor- 
rectionnelle, cuinprenant  notamment  le  sieur  Cbarles-CoiH 
stant  Balliére,  âgé  de  vingt-trois  ans,  et  la  demoiselle  Bal- 
liére,  sa  sœur,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  dont  le  père  avait  été 
maire  de  la  petite  commune  supprimée,  qui  avaient  pris  une 
part  active  au  désordre  et  y  avaientexcité  leurs  domesti- 
q^ues  et  ouYiieis.  Quelques  chargées  s'élevaient  aussi  couUe 
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le  fils  atnéde  M.  Ballière,  mais,  aprèsics  atoir  pesées,  Je  ne 
les  aî  pas  trouvées  assez  fortes,  el  la  chambre  da  conseil  l'a 
mis  itors  de  cause,  conrormément  à  mes  conclusioos  déflni- 
Uves. 

»  Je  fus  obsédé  de  sollicitations  par  des  membres  et  des- 
parents de  la  r.i mille  Balliérc,  et  je  ne  me  ïms  pas  un  mé- 
rite d'y  avoir  résisté.  Ecoiuliiitsparie  procureur  da  Roi,  ils 
allèrent  probablement  réclamer  Tin  ter  ventiondeM.  Del  viuu, 

.  sous-préfet  de  Falaise;  car  la  chambre  du  conseil  devait  sta- 
tuer le  3  février ,  et  le  7,  au  soir,  M.  le  sous-préfet  me  dft  : 
//  [(uif  laifi^rr  là  cette  affaire,  voks  savez  qu'il  s'agit  d'un& 
famille  de  bons  électeurs  tiae  le  Gouvemeinentdoil  mêna^ 
ger  pour  les  prochaines  élections. 

n  Notez  bien  que  le  dîalos^ue  dont  je  vous  donne  copie 
m  a  tellement  frappé,  que  je  l'ai  écrit  sur-ie  cbamp  en  ren^ 
trantchcz  nioi. 

»  Je  répondis  que  si  la  poursuite  n'était  pas  commencée. 
Je  me  croirais  obligé  de  ia  commencer;  qu'à  plus  forte  rai- 
son  je  la  maintiendrais  puisqu'elle  toacbait  ft  sa  fia ,  eC 
que  Te  réquisitoire  était  même  fait. 

«  Ehbicnîmedit-il,  retirez  votre  réquisitoire.  Je  wir^re^' 
È' pète  qu  il  s* agit  d'une  famille  nomhreme  d'éUcteursqu'H 
•  faut  maintenir  datmde  bomm  éisposîiions ,  ee  qui  seré 
ff  fmptmibh  s'ils  ne  sont  pas  acquittés  :  faites- f  Metuitm: 
9  car      comptéf  et  positivement,  d 

»  Non,  rèpiiquai-je,  je  ne  puis  cliaDger  d'opinion  pér  eei 
ecmsidérations-Jà  ;  d'ailleurs,  je  ne  voudrais  pas  retirer  on 
réquisitoire  qai  a  été  fait  par  M,  Hne,  mon  substitut. 

^Mahilnedeniandepas mieux,  ttprh^ii.t  rM.  Hoeltft 
Éppelé  et  je  hil  dis  :  «  Gonsentîriez-toDS  fr  SQpprlmerYDtnb 
ir  réqubitofrede  mise  en  prévention  et  à  le  reaapHicer  pat  . 
»  uorréquisitofre  de  non-lien?  »  MoiSy  auije  hvenxMeit^ 
moi;  simws  y  consente»^  eéîa  m'est  égéàt,  e  le  répondis  que 
J*étais  responsable  et  quejene  pourtis  j  cofMentflr;  r  ef 
dessus  Fentretien  fat  rompu* 

J'écrivis  à  M.  le  Procureur  général,  en  ftifeomUM»^ 
quant  le  dossier,  non  pour  loi  demânder  conseih  mais  pour 
hill^fre  apprécier  ma  ntcheuse  position  et  trouver  éii  hM 
im  appui,  surtout  parce  que  c*ètaltau  profit  de  FacattdMH^ 
inre  déjà  notoire  de  M.  le  Premier  président  Kousselio,  ()U9 
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MM.  DelvôUJi  et  Hue  travaillaient,  et  trouvnient  en  Jlioi  un 
lefos  de  concours  si  formel  par  de  tels  moyens.  • 

»  Je  dis  plus  tard  à  M.  Del  vaux  que  le  procoreor  général 
în*avait  écrit  qu'il  fallait  poursuivre  les  délits  sansacceplioQ 
^    de  personnes.  11  nie  répondit,  en  haussant  les  épaules  ; 
«  Est' ce  que  le  procureur  fjenéra!  })ouvait  vous  repondre 
»  autrement  par  écrit  l  Mais,     vw€  «omb,  U  inem  eûl  dit 
le  cmiraire^  » 

i^^'ftt  loiijKiurs  |>ris  et  je  veux  encore  prendre  la  lettre  du 
.  ptwitor  général  dans  un  sens  h0iK>rable;  cependant  j*a-« 
la  communiquant  ù  mon  iwbstitQt,  je  foi  di»  )  , 
|«r  procurenr  f^^énéral  voudrait  peut-être  qoejeconrpriM 
ifK  la  ÊimàteMlière  olesi  pas  du  tout  compromise. 

aJrie  crois awi»  me répmUtH.  Hue.  o—C*e§l  égal,  ré^ 
fii^MHet  netteai  pai  le  comprendre  ainsi,  pam  tué I* 
se»  teMaMeeittréa  en  évidence  dans  la  lettre,  el  <|u^ 
reiiiptintyrnrtili  loti  cpi'à  mes  esprit*  il^aHtem ,  dtaM 
le  eat  «oiilvairtr  |e  retattait  peeittvemeiit  ^exécuter  «I 
Iel9  oNeak  A  mea  rem,  11.  al  M**»  MMve  MMt  M 
plus  compromis,  parce  qa-'lli  ont  fim  «a^  part  trés*4tetlva 
aadéBeiidfe<al  ««fioiii  parœqa'itoraaleicltèpar'  laar  In* 
Ikmce  sar  de  p  wrs^a  fians  fu»  s«a|  daas  tear  iMpandaetai 
l)e  plus,,  les  art  230  et  do  code  pénal  aont  èakteia— t 
ap|âicet»les..yetta  aaaiBiîeiiArieila  ré^sitoîre  aiao  aadba- 
bla  caraetère,  sûimi  Je  maebaigaf  a»de  r«Mi<a« 

»  Le  ré^ttisiteka  Ait  ainsi  préseaté  à  la  alitskra:  teees» 
^e'û.cyai  Taadoptéle  16  février* 

a  Peo  de  temps  après,  uBeordaaaaMe  aneaMaè  M.  Hae; 
mon  snbstUuty  procareor  du  Roi  ma  place,  et  Bi*a  envoyé 
à  Rochefort,  en  m'ao^cbant  4  Bfton  pays,  &  mes  waai&y  à  ma 
famille. 

j)  Je  vais  réclamer  auprès  de  M.  le  (iarde  de  Sceaux,  dont 
certainement  fci  religion  acte  troiiijjée,  et  j'espère  ensaja»* 
tice.  Mais  si,  ô  l'âge  de  quacante-deux  ans  »  je  suis  réduit 
à  laisser  briser  mon  existence  de  magistrat  aprés^  seize  ans 
de  services,  dont  douze  comme  procuicur  du  Roi,  ou  à  su- 
bir une  disgrâce  injuste  et  cruelle,  j^ne  me  résignerai  à  la 
subir,  celle  disgrâce,  qu'en  protestant  ;  car  ce  serait  me  dé- 
considérer que  de  n'en  pas  laire  connaître  les  causes.  Il  ei*t 

doA«poisU>ie  que  j  aie  encore  recours  4YOtre4)Mieafte#| 
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çjtquoique  nous  dilîèrionsd'opinions  politiques,  je  suis  cer- 
tain que  nous  serons  toujours  d'accord  sui  ieà  quebUoûsdQ 
probité;  de  morale  et  d'houneur. 

B  Agréez,  otc. 

Après  cet  expôsé  des  faits ,  l'orateur  se  croit  fondé  à 
prier  M.  le  Garde  des  Sceaux  dVxpîiquer  par  quel  bi- 
zarre concours  de  circonstances  le  magistrat  qui  a  résisté , 
s'est  trouvé  déplace,  tandis  que  le  magistrat  complaisant 
recevnit  de  l'avancement?  Pourquoi  aucune  mesure  n*a- 
t-eile  été  prise  contre  i'adniinistratenr  qui  essayait  d'arrê- 
ter le  cours  de  là  justice?  Entin,  pourquoi  une  affaire  sur 
laquelle  un  jugement  de  mise  en  poursuite  ,  a  été  rendu  le 
10  février,  n'est  pas  inscrite  au  rôle  le  16  mai  /  L'orateur 
est  persuadé  que  M.  le  premier  Président  de  la  cour  et  M.  le 
Garde  des  Sceaux  ont  encore  ignoré  ce  qui  s*était  passé  » 
goais  il  8*étoiuie*qu'une  fois  informés ,  ils  n'aient  pas  toas 
provoqué  une  enquête  qui  aurait  porté  le  Itlàme  ou  réloge  • 
•ur  4seux  qui  les  auraient  mérités. 

Un  tel  acte  de  réparation  est  d*nne  meilleure  politique 
que  le  parti  pris  de  soutenir  les  agents  inférieurs  dans 
tontes  leurs  fautes. 

L'orateur  ajoute  que  ce  n*est  pas  le  seul  fiiît  de  cette 
nature  qui  se  soit  passé  dans  ees  contrées.  M.  Dooeneit 
procureur  du  Roi ,  à  Bayeux,  a  été  envoyé ,  sous  prétexte 
d^ayancement,  à  Cran.  On  a  clierctié,en  vain ,  dans  les  be* 
«soins  du  service,  les  causes  de  ce  déplacement,  et  Ton 
n*en  a  pas  trouvé  d*autre  que  cette  circonstance  que  ce 
magistrat  était  allié  au  Député  de  l'opposition  qui  repré- 
sente l'arrondissement.  '  ' 

Ces  deux  actes  méritent  d'autant  plus  d  attirer  l'atten- 
tion de  ia  Chambre,  et  même  du  parti  du  Gouvernement, 
qu'ils  oui  fra^jpé  des  hommes  appartenant  au  parti  con- 
servateur. 

C'est  une  fâcheuse  ressemblance  avec  la  Restauration 
qui,  dans  les  dernières  années  ,  repoussait  aussi  ses  plus 
fidèles  et  plus  loj  aux  amis.  Ce  système  violent  doit  être 
repoussé  par  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  une  révolution 
UQUveiie» 
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M.  LE  Garde  des  Sceaux  dit  r 

m  Messieurs  ,  je  ne  m'étonne  pas  des  interpellations  qui 
viennent  de  m'ôtre  adressées  par  le  préopînant.  Je  devais 
m'y  attendre ,  car  après  les  ])Ourparlers  dont  it  a  bien 
YOulu  rendre  compte  à  la  Chairibre  ,  il  m';)vait  été  proposé 
une  sorte  de  traité  de  paix.  Un  m'a  averti  que  si  je  con-- 
sentais  à  proposer  au  Koi  la  nomination  de  M.  Poupion 
à  une  cour  royale,  il  n'y  aurait  aucun  débat  devant  la 
Chambre.  Je  n'ai  pas  besoin  ,  Messieurs  »  de  dire  à  la 
Chambre  quelle  a  été  ma  réponse  ;  un  refus  formel  et 
*rattenteen  toute  sécurité  des  iaterpeJlatioiis  dont  on  m'a- 
Tait  menacé. 

»  On  est  Tenu  longuement  vous  rendre  compte  d'one 
affaire  correctionnelle  daus  laquelle  ,  a-t-on  dit ,  le  proca- 
reordu  Roi  voulait  poursuivre  certains  individus,  lor»* 
qu'au  contraire  le  sous-préfet  désirait  que  quelques  uns  de 
ces  individus  ne  fassent  pas  traduits  devant  la  police  cor- 
rectionnelle I  On  a  rapporté  des  propos  tenus  par  le  sons- 
préfet  et  répétés  par  M.  Poupion  «  qui  a  sans  doute  donné 
mandat  an  préo'pinant  de  venir  ici  soutenir  sa  cause. 

j»  Je  déclare  que,  pour  mon  compte ^  Je  ne  puis  pas 
considérer  comme  un  fbit  établi  le  langage  que  le  préopi-- 
nant  a  prêté  an  son»-préfet  ;  véilà  pourquoi ,  et  Je  déclare 
à  cet  égard  la  faute  que  J*ai  commise^  voilà  pourquoi  je 
n'ai  pas  cru  devoir  fiiire  connaître  à  mon  collègue  de  Tinté- 
rieur  les  fMts  qui  étalent  imputés  an  sous-préfet  de  Falaise* 
Maintenant  Je  ne  veux  pas  imiter  le  préopinant,  Je  ne 
veux  pas  vous  donner  lecture  de  la  lettre  qui  a  été  écrite 
par  le  procureur  général  au  Procureur  du  Roi  de  Falaise, 
au  mois  de  février  dernier,  à  ruccasion  du  procès  cor- 
rectionnel dont  il  s'agit.  M.  ]e  procureur  du  Koi  avQit 
rendu  compte  à  son  chef  des  poursuites  qui  avaient  été  di- 
rigées ;  il  lui  demandait  conseil ,  il  y  avait  là  une  question 
de  droit  qui  rendait  ce  conseil  nécessaire.  Je  dois  procla- 
mer ici  que  cette  lettre  du  procureur  général  est  aussi 
honorable  pour  ce  magistrat  qu'elle  pouvait  l'être;  il  y 
déclare  que  ,  quelles  que  soient  la  qualité  et  la  position  so- 
ciale des  prévenus  ,  il  faut  les  poursuivrCi  et  les  poursulTro 
ainsi  que  la  loi  Texige. 

9.  ProçU'Fvrkaux*  H 
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»  Voilà  quel  est  son  langage ,  et  ici  je  n'di  pasbesoia  de 
répondre  ix  cette  imputation  dirigée  par  M.  Poupion  contre 
le  soas-préfet,  qui  aurait  dit  que  si  M.  le  Procureur  gé- 
néral écrivait  ainsi ,  probablement  il  aurait  parlé  autre- 
ment. Messieurs,  il  n'y  a  de  M.  ie Procureur  général  que  la 
lettre  à  laquelle  je  fais  allusion  :  cette  lettre  est  pleine  des 
sentiments  de  justice  qui  animent  ce  maîjistrnt ,  et  j#  8«i# 
ccMivnincu  qu  il  y  a  exprimé  sa  pensée  tout  entière. 

»  Quant  ti  raffiiire  rorrectionnelîe ,  jo  déclare  très-posi— 
tivcmcnt  ,  et  le  rsicoinnarit  l'a  déclaré  comme  moi,  quoje 
n'en  ai  eu  connaissance  que  depuis  (iiie  M.  Je  Procureur 
àtt  lioi  de  Falaise  a  été  envoyé  à  Kochelort. 

D  Mois  on  me  demande  quels  sont  les  inotifs  pour  les— 
qttels  le  procureur  du  Uoi  de  Falaise  a  été  envoyé  à  Roche- 
fort.  L'acle  en  lui-même  n'est  pas,  comme  on  l  a  dit,  uit 
•xîl ,  une  disgrâce  ,  le  tribunal  de  Rocbcfort  est  plus  im- 
portant  qoe  celui  de  Falaise.  Mais  croyez-vous  qoe  je 
'vicsne  à  cttte  trilxine  donner  connaissance  à  la  Chambre 
fdei notifs  qui  ont  déterminé  Tenfoi  à  Rochefort  du  pro* 
eorcot  du  Roi  é0  Falaise  ?  J*en  appelle  6  Topposition  elle* 
iDême;  ai  je  commettais  une  faute  de  celte  nature,  Top- 
positton  elle-même  Tiendrait  me  dire  que  rAdministratron 
6it  dtni  U  Chambre,  et  que  désarmai»  iin'y  a  plus  d'Ad* 
minIstralloD ,  il  n'y  a  plus  de  Gooracnement.  Et  en  eflet , 
Mesaienra ,  si  je  suis  ol»ilgè  de  Toas  donneff  les  molife  ^ni 
ottt  déterminé  le Goavernemeot,  probablement  vous  aurez 
le  droit  d'approwrer  on  de  blAmer  cea  motifa.  Eh  bie»  l 
oetto  a|Hl^<tetkm  oo  oe  bl^me  sont  ë? idemmeni  ém  adei. 

ne  doiveol  pas  appartenir  à  la  Chambre. 
.  .  •  Ce  qnejepoiadireà  la  Ghmbre»  ce  que  toatet  le» 
parties  de  la  Chambra  et  ropposition  db-mÊme  cralront 
aans  peine ,  c'est  qoe  les  motifs  qui  ont  détatrirtioè  la  me^- 
snre  dont  on  a  parlé  >  ces  motifs  ne  sont  pas  des  nwUfr 
politîqaes,  c'est  qu'il  est  impossible  qne  cela  soit,  et  es 
YSkHi  la  raison  : 

»  Si  las  procureors  dnRol  dont  on  a  parlé  appartenateoil 
à  ropposition ,  Je  concerrais  à  merTeille«qB'on  vtttt  toqs 
dire  que ,  dans  an  intérêt  quelconque ,  dams  un  inléréi  élee* 
torid,  si  Ton  teot,  on  a  fiait  sortir  ces  masistnts  dnsil|e 
qu'ils  occupaient  pour  leur  en  Assigner  un  astre. 
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>  IMiMDMffqeei,  MefBifl«r8»elforateor  auquel  Je  r6^ 
poocU  eit  Tewi  avee  nison  le  dire  lai-mèflie ,  qoe  les  pro- 
cnrears  daRoi  dont  il  a  parlé  appartenaient  à  Topiolon 
'  oooematriise  ;  qùtk  ûe$  époques  antérieures  ils  ayaieot 
lkit]MPeiife  de  cette  opinion,  et  il  me  semble  qne,  qaand 
«o^maglstrat  setroaTe  daiw  «n  lien,  qn*!l  y  exerce  son 
ittlIoeMe  dansHatérét  do  GoaTcmement ,  lèJtfinIstre» 
8*il  n*a  pas  d*a«tres  motirs ,  est  intéressé  à  le  laisser  ù  ce 
pasto. 

»  D'ailleurs,  qnand  on  a  parlé  da  besoin  èlectoraT rela- 
tif eroeDt  à  rarrondissernent  do  Falaise ,  je  pourrais  dire 
è  la  Chambre  ce  que  la  Chambre  sait  bien  ,  que  Tarron- 

disscment  de  Falaise  est  nn  arrondissement  où  la  majo- 
rité apparlieiit  à  l  opiiHon  conservatrice.  VA  c'est  dans 
celte  situation  que,  par  je  ne  sais  quels  motiTs  politiques, 
j'aurais  dépl<ioé  im  procureur  du  Roi  èmioeinmept  cooâier- 
vateurl 

»  En  vérité ,  ii  me  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  meil- 
leure preuve  que  tout  a  été  parfaitement  régulier  dans  les 
faits  dont  il  s'agit,  et  que  les  reproches  qui  w  ont  été 
adressés  tombent  d'cux-niômes. 

»  Je  n'ai  plus  qn'un  mot  à  dire.  On  a  prétendu  que  la 
coTidilion  des  présentations  n'était  pas  toigoors  remplie. 
Mais,  iMessieurs,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  celle 
présentation  n'était  guère  praticable  quand  il  s'agissait 
de  faire  pas  er  un  magistrat  d'un  ressort  dans  un  aulre. 
l>*ailleurs,  relativement  aux  magistrats  dont  il  s'agit,  et 
sans  manquer  à  la  discrétion  qui  ni'esl  imposée  ,  sans  «a-, 
trer  dans  des  explications  qui  seraient  ficheuscs  pour  les 
magistrats  qu*elles  concerneraient ,  je  déclarerai  que  Siiia  . 
n*ai  pas  consulté  le  procureur  général  de  Poitiers  pofif . 
faire  entrer  un  dé  ces  magistrats,  M.  Ponplon,  dans  un 
tribunal  de  son  ressort,  j'ai  consuUé  le  premier  président 
et  le  procureur  général  de  Caen  lorsqu'il  s'est  agi  de  iMfV 
sortir  du  ressost  do  Gaea  les  dem  ma^tstraés  a«aqiMisoii 
&  bit  allusion. 

a  VoiU,  Meisienirs, les  explieaAima que J0  dova<9  éom^ 
net  à'  la  Chambre*     .         ^ . 

■  m  Croyez-Tous  doncqueces^TstèmesoittolérahledeTt* 
irtr  ûk9  km  Mtaitlrr  r  11  Ami  laisser  les  magistrats  im 
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la  résidence  où  Us  sont ,  et  si  tous  les  faites  sortir  d'an 
siège  pour  les  transporter  dans  un  autre,  nous  yousdënoi^ 
cerons  à  la  Chambre.  ,  ' 

.»  ^en  appelle  à  Messieurs  les  membres  de  Topposition 
eux-mêmes  ;  Je  sais  convaincu  qu'ils  reconnaîtront  qu*il  y 
aurait  des  inconvénients  de  plus  d*une  espèce  à  contraindre 
ainsi  le  Ministre  à  venir  faire  connaître  lesmotifs  qui  l'ont 
déterminé  à  prendre  une  mesure  de  celte  nature. 

»  Je  m*en  tiendrai  à  cette  réponse.  Ce  que  f  ai  Giit,  Je 
l'ai  fait  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause,  avec  ras- 
sentiment  des  chefs  du  ressort»  et  parce  que  les  besoins  du- 
service  Texigeaient.  Du  reste ,  rintérèt  même  des  magis- 
trats s*oppose  à  ce  que  feutre ,  à  cette  tribune,  dans  de  plus 
amples  explications  «qui  pourraient  leur  être  plus  nuisibles 
qu'utiles  I  et  que,  d'ailleurs ,  en  tout  état  de  cause ,  les  de- 
Toirs  qui  sont  imposés  au  Gouvernement  m'interdiraient 
de  livrer  à  la  discussion.  i> 

*  Un  HEniiBi  dit  que  le  droit  de  la  Chambre  est  incon* 
testable;  elle  peut,  sans  s'immiscer  dans  rexécutiondes  lois 
et  dans  l'Administration  ,  les  surveiller  dans  rintérèt  du 
pays  et  du  Gouvernement  lui*nièine  :  s'il  était  vrai  que 
des  magistrats  eussent  dégradé  leur  caractère  Jusqu'à  faire 
de  la  Justice  un  instrument  d'intrigues  électorales,  ce  serait 
un  crime  si  grand  que  le  Gouvernement ,  le  premier ,  au- 
rait intérêt  .à  connaître  et  à  faire  connaître  les  faits. 

M»  le  Garde  des  Sceaux  vient  de  déclarer  qu'il  n'a  pas 
cm  devoir  interroger  son  collègue  de  l'intérieur  sur  la 
conduite  du  sous-préfet.  C'est  un  symptôme  fftcheux  que 
cette  habitude  de  disposer  des  droits  des  citoyens.  C'en  est 
assez  pour  éveiller  la  sollicitude  de  la  Chambre  ;  elle  est 
Instruite  et  saisie  des  faits  ;  le  paysjagera. 

Un  DEinuÈm  mbubib  dit  qu'il  a  vu  avec  peine  tant  de 
petits  faits  et  de  noms  propres  apportés  et  inculpés  è  cette 
tribune.  Rien  de  ce  qui  s'y  dit  n'entratne  ni  contrôle  ni 
responsabilité  ;  c'est  line  raison  pour  que  l'on  apporte 
beaucoup  de  circonspection  à  y  faire  figurer  des  personnes 
gui  ne  peuvent  se  défendre. 

Ui  MJSAu&B  qui  a  adressé  des  interpellations  à  Mf  le 
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Garde  des  Sceaux  répond  que,  dans  unearfnire  de  cette  na- 
tore  ,  il  était  impossible  de  taire  des  noms  projjrcs.  Quant 
à  ce  qui  a  été  dit  d'un  traité  de  paix  qui  aurait  été  pro- 
posé, l'oratenr déclare  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à  dételles 
démarches.  Il  n'a  jamais  menacé  de  faire  un  débat  à  la 
tribune,  ni  offerl  d'éviter  cet  éclat.  II  n'a  demandé  qu'une 
•  réparation  pour  un  magistrat  lésé  et  olTensé ,  et  le  point 
de  départ  de  cette  affaire  eût  été  une  enquête.  C'était  14  !• 
Yéjritable  devoir  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

Un  ii£MBR£  fait  obseryer  que  ,  sans  se  prononcer  sur  la 
yérité  des  faits  allégués  ,  il  risultc  de  ce  qui  a  Hé  dit  de 
part  et  d'autre  que  l'Adminislration  n  a  pas  rempli  son  de- 
voir. Elle  déclare  qu'elle  n'a  pas  admis  comme  vraies  les 
révélations  do  procureur  du  Koi  de  Falaise  ;  mais  elle 
n'en  donne  pour  raison  que  sa  conviction  ,  et  cela  ne  loi 
suffit  pas  ;  elle  est  placée  entre  deux  alteraati?es  auxquelles 
elle  s'est  soustraite. 

Il  fallait  en  effet  destituer  le  sous-préfet«  si  les  faits  al- 
légués étaient  Trais ,  ou  destituer  le  procureur  du  Roi  s'ila 
étaient  faux  ;  au  lieu  de  cela  l'un  a  été  maintenu  dans  son 
emploi ,  l'autre  a  été  envoyé  à  un  poste  qu'on  dit  plus  im* 
portant 

M.  LE  Gaxùb  BBS  Sceaux  répond  qu'on  lui  a  formelle- 
ment dit  que  la  nomination  du  procureur  du  Roi  de  Fa« 
laise,  à  la  cour  royale  de  Rouen,  au  Heu  du  parquet  de  Ro- 
chefort,  assoupirait  l'affaire.  On  présente  cette  demande 
eomme  une  réparation  ;  mais  il  pense  qu'aucune  répara- 
tion n'est  due  à  un  magistrat  déplacé  dans  l'intérêt  du 
service. 

La  nomination  de  M.  Poupion  au  parquet  de  Rochefort  a 
précédé  sa  correspondance  aTec  M«  le  Procureur  général. 
Quant  au  maintien  de  H.  Poupion  dans  ses  fonctions ,  c'est 
aujourd'hui  seulement  que  le  Ifinistre  apprend  qu'il  s'est 
rendu  à  son  poste.  Jusqu'à  présent  il  avait  déclaré  ne  pas 
vouloir  s'y  rendre.  • 

Un  VBiffBMs  fait  observer  que  tout  a  été  dit  sur  les  per- 
sonnes et  ^ur  le3  faits  ;  on  doit  maintenant  se  préoccuper 
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ôe  la  justice ,  et  il  faut  espérer  que  Vatiure  de  B^Urê 
êGià  jug^  avaat  les  électioii6. 

VmAoniEifB  utMm  appelle  ralteation  de  IL  le  Gerde 
€es  Sceaux  sur  la  manfère  dont  la  JnfeUee  eU  administrée 
€aiis  le  Tessort  da  triboDal  de  preroîèro  ioslflooede  Parie. 
Un  journal  a  été  miné  par  des  amendes  qni  équiTaleat  à 
Me  eonfisvation  *  par  nn  jugement  rendu  en  verta  d*na» 
M  eontrafre  à  fesprit  de  la  Charte.  Le  journal  appartieal 
à  Topposition  h  pins  modérée.  . 

Un  autre  journal ,  partisan  du  Ministère ,  a  obtenu  io« 
lérance  entière  pour  des  faits  de  même  nature. 

Ce  journal  (  le  Globt)  a  été  abandonné  par  son  gérant , 
le  21  août  18^1 .  Le  1^  septembre  ,  le  Ministre  de  Tio- 
térienr  a  nvcrti  l'administration  du  journal  que  le  dé- 
lai de  qiiiozaine  ,  i)Our  remplacer  le  gérant  ,  expirait  le 
lendemain.  I.e  15,  la  rciiille  était  signée  |)ar  uu  nouveau  gé- 
rant qui  n'avait  fait  aucunedémarche ni  déposéaucun  cau- 
tionnement. Cet  état  de  choses  a  dure  Jusqu'au  8  octobre  , 
et  la  loi  prononce  1,000  fr.  d'aniende  par  cliaque  jour  de 
durée  de  la  contravention.  Le  8  octobre ,  rimprimear  a 
pris  la  gérance  ,  et  a  yersc  un  cautionnement  de  67,000  fr, 
au  lieu  de  100,000  fr.  En  janvier  dernier  le  journal  a  paru 
sans  signature  de  gérant.  Cette  tolérance  a  donc  duré  cinq 
mois.  Elle  peut  ôlre>cxcusable  prise  isolément ,  mais  elle 
ne  Test  plus  quand  on  la  rapproche  de  la  rigueur  avec  la- 
quenc  une  autre  feuille  a  été  traitée.  L'orateur  ,  en  ter- 
minant, déclare  qu'il  n  aurait  pas  parlé  de  ces  faits  si  la 
prescription  ne  les  mettait  t  l'abri  des  poursuites  de  ia 
justice.  s 

UirTEOisiiuB  ttEHBRE,  OU  sa  qualiCé  de  procureur  général 
à  Ul  cowr  Toyaiede  Pane ,  donne  quelqvet  cxplfciittonssur 
les  faits  dont  il  s*agU.  Entré  en  fonctions  à  la  fn  d*o<X<^,  il 
ae  peut  connaître  coaplétementcequi  eitnntéfiear  à  cette 
époque.  Mais  au  mois  de  janvier  dernier,  .averti  par  un  de 
ses  collègues  qui  appartient  a  l'opposition,  que  ie  caution^ 
nement  du  Globe  n'était  pas  régulièrement  constitué ,  ii  a 
fait  prendre  des  informations ,  et  il  en  est  résulte  qu'au  lieu 
de  100,000  fr.  Je  cautionnement  était  alors  de  130,000  fr.  ; 
|a  |ioiiiOii  de  Taiiçicn  qui  appartenait  au  premier  féraill 
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n'ayant  paa  été  retirée.  Qaani  an  Jugement  qoi  a  eon^anuié 
un  autre  journal  »  Il  a  été  rendu  eonformément  à  la  loi  et  à 
la€tHiiie«  en  vertu  d'une  loi  i^résentée  par  la  Ministère 
Martignac ,  et  d*ane  antre  loi  présentée  par  M.  Dopent  de 
l'Eure.  Mais  il  contient  de  i*aèstanir  de  le  discuter  en  ce 
moment ,  attendu  qu*il  est  susceptible  d'appel. 

l4*erateur  se  bornera  donc  à  exposer  les  régies  de  con- 
duite du  ministère  public  qu'on  a  accusé  de  partialité 
dans  ses  rapports  avec  les  journaux.  Rien  n*est  moins  fondé 
que  cette  accusation.  L'usage  du  parquet,  en  matière  de 
contraventions  ,  t'si  d'adresser  des  avis  et  d'accorder  des 
délais  à  tous  les  journaux,  quelle  que  soit  leur  couleur,  et 
d'attendre  qu'ils  se  mettent  on  règle.  Plusieurs  journaux 
de  l'opposition  ont  reçu  des  avis  pareils,  il  y  a  peu  de 
temps  ,  et  deux  d'entre  eux  se  sont  arrêtés  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  remplir  les  obligations  de  la  loi. 

Quant  au  journal  le  Temps ,  il  avait  reçu  également  des 
avertissements  et  obtenu  des  délais.  Mais  il  e^t  de  venu 
impossible  au  ministère  public  de  ne  pas  le  poursuivre 
quand  les  intéressés  se  sont  entre-dènoncés  l'un  l'autre  , 
comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  légales  pour 
Vexercice  de  la  gérance. 

tfîT  OL'ATRiÊME  MEMBRE  répond  que  l'opposition  n'a  ja- 
mais attaqué  le  jugement  qui  a  été  rendu  contre  le  journal 
le  Temps  ;  seulement  elle  voit  de  la  l  artialité  dans  les  actes 
dn  ministère  public  qui  poursuit  les  journaux  d'une  cer- 
taine couleur  pour  des  contraventions  qu'il  tolère  de  la  part 
d'autres  journaux.  C'est  notamment  ce  qoi  est  arrivé  au 
Globe,  qui,  depuis  îc  mois  d'octobre  18Vi  jusqu'au  mois  de 
janvier  1642»  n'était  pas  régulièrement  con£tiiQé* 

cT]vQ€it:ME  MEMBRE  cxposc  quc  dcpuis  longtemps  ja- 
mais aucun  journal  n'a  rempli  complètement  les  obligations 
delà  loi  avant  de  commencer  â  paraître.  L'usage  du  par- 
quet a  toujours  été  de  tolérer  ces  infractions  en  avertissant 
toutefois  qu'on  eut  h  se  mettre  en  règle  et  en  accordant  des 
délais;  et  il  l'a  fait  pour  toutes  les  opinions  sans  distioc-- 
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CHmTRE  IX»  ' 

<  Tribunal»  de  eoniineree.  •  •  •  •  •  979,900  k.  % 

GHAPRUB  X. 

c  Tribunanx  de  police  62,400  fr*  » 

.  €HAFITBB  XI. 

«' Jostice  de  paix.  3,106430  fr.  » 

—  Adoptés. 

CDAPrrXB  XIL 

« 

c  Frais  de  jostice  criminelle  ei  des  statistiques , 

4,025,000  fr.  » 

Uir  MEMBRE  fait  observer  qae  les  frais  de  justice  dépas^ 
sant  toujours  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs  le  crédit 
alloué  au  budget,  il  conviendrait  d'augmenter  cette  somme 
de  600,000  fr.  afin  de  ne  le  pas  mettre  en  contradiction  avec 
la  réalité  des  faits. 

M.  LE  Rapporteur  reconnaît  la  justesse  de  robservation, 
mais  il  ajoute  que  la  Comnnission  n*a  pas  voulu  allouer 
cette  augmentation  dans  Tespérance  que  le  Ministre  par» 
viendra  à  réduire  cet  accroissement  de  dépenses. 

M.  LE  Garde  nss  Sceaux  rëpoiid  que  Taccroissement  de 
dépenses  est  dû  en  partie  à  des  causes  extraordinaires  ;  il 
s'efforcera  de  les  maintenir  dans  la  limite  qui  lui  est  tra- 
cée, en  se  réservant,  toutefois,  de  demander  une  augmen- 
tation pour  le  budget  prochain,  si  Teipérience  démontre 
que  raccroissement  a  une  cause  régulière  et  constante. 

Un  membre  demande  pourquoi  la  loi  sur  rinstruction 
criminelle,  votée  par  la  Chambre  des  Députés  dans  celte 
session,  n'a  pas  été  présentée  à  la  Gbambre  des  Pairs  ? 

M.  LB  Gabde  pjBS  Sceaux  répond  que  le  Gouvernement 
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ayant  jngé  à  propos  d'apporter  quelques  modification»  au 
projet  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  de  la  Chambre 
des  Députés,  il  lui  a  semblé  qu'il  serait  impossible  qu'il  fût 
érigé  en  loi  dans  cette  session,  et  qu'il  n'a  pas  voulu,  en  con- 
séquence, le  présenter  à  la  Cbami^re  des  Pairs. 

—  Le  ebapitre  osl  adopté. 

cBAniBB  xm. 

JPemions* 

e  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  Mi- 


nistère de  la  Justice. . .  «   100,900  fr. 

«  .         CHAPrTBE  XIT. 

Dépenses  diverm. 

«t  Secours  temporaires  à  d'anciens  magis** 

irais  et  employéSi  eto  •   6&,000 

Total   155,000 

CHAFITJiE  XV. 

«  Dépenses  des  exercices  clos  *  Mémoire.  • 

^  Adoptés. 


Deuxième  Partie. 
niPBmm  nxs  coltbs. 

■ 

Uh  membak  annonce  qull  vient  demander  à  M.  le  Mi^ 
nistre  des  cuites  quelques  explications  snr  ee  qu*il  a  fait  et  ' 
ce  qu^ll  se  propose  de  ftire  pour  assurer  Texécution  des 
obligations  que  la  loi  impose  au  clergé. 

Le  22  février,  une  bulle  a  été  rendue  par  le  Pape.  Elle 
était  dirigée  contre  le  Gouvernement  espagnol  et  avait  pour 
objet  de  soulever  la  chrétienté  et  l'Espagne  contre  ce  Gou- 
vernement. Son  principal  objet  était  d*arrêter  l'action  de  ce 
Gouvernemeut  en  ce  qui  concer ae  les  mesures  qu  il  prend 
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potir  séparer  le  temporel  du  spirituel ,  et  pour  affran- 
chir U  propriété  des  lieos  et  des  eetraves  de  la  maiii^ 
morte. 

PliKiears  prélats  en  France,  et  i'archevèqne  de  Paris 
entre  autres,  ont  publié  des  mendements  ou  lettres  pasto- 
rales ayant  pour  objet  de  donner  cours  h  cette  bulle  et  de  la 
faire  exécuter  dans  leurs  diocèses.  Kt  cependant  ils  n'a- 
vaient point  demandé  ponr  cela  l'autorisation  du  Gouver- 
nement; l'orateur  expose  que  le  Ministre  n"a  pas  reçu  cette 
bulle,  qui  est  une  censure  des  actes  et  des  principes  de  notre 
révolution  de  89,  aussi  bien  que  des  actes  du  Gouverne- 
ment espa^'nol.  Cette  publication  sans  autorisatioo  est  006 
Tiolatioa  formelle  de  la  loi  qoi  porte  : 

«  ÂucDne  bulle,  bref»  reseiitt  éécret,  mandat,  ni  aotres 
expéditions  de  la  oonr  de  Rome ,  même  ne  concernant  qno 
des  partlcnliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  impri- 
més ni  autrement  mis  &  exéeution,  sans  rautorisatlon  du 
GonTernement.-  (  Art*  1**  de  la  lot  €rganipiie  stir  lu 
euUe$.  )  » 

Ce  serait  une  imprudence  à  notre  Gouvernement  de  ne 
pas  prendre  des  précautions  contre  un  pouvoir  étranger  qui 
exerce  la  domination  religieuse.  La  Restauration  se  mon- 
tra plus  susceptible ,  car,  en  1825,  elle  fit  censurer  comme 
abusive  la  publication  sans  autorisation  d'une  i>uUc  rela- 
tive à  la  célébration  du  jubilé. 
En  deuxième  lieu,  il  signale  le  discours  tenu  au  Roi  par 
'  Tarchevèque  de  Paris,  le      mai  dernier.  Ce  discours  con- 

stitue un  empiétement  sur  le  pouvoir  temporel,  car  il  y  est 
parlé  de  choses  qui  se  rattachent  ù  l'administration,  h  la 
liberté  du  commerce,  à  la  police  de  l'État,  à  l'éducation  de 
la  jeunesse. 

11  est  évident  que  ce  discours  n'a  pas  été  communiqué  à 
Tavance ,  comme  doivent  l'être  tous  les  discours  qui  ont  un 
caractère  politique.  On  lui  a  refusé  l'insertion  dans  le  ^/o- 
Mt/eur,  mais  il  est  publié  par  d'autres  feuilles,  et  la  ré- 
ponse du  Roi  est  restée  inconnue,  ce  qui  l'a  abandonnée  A 
la  merci  de  toutes  les  inierprèiatioAs* 

L'orateur  prie  M.  le  Ministre  de  donner  quelques  ex- 
^icaiions  sur  ces  ûmx  faits,  réservant  pour  un  autre  iui^ 
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tant  de  la  discussion  d'autres  obsemUoDS  sar  Jes  congré- 
gations ailes  établissementi  religieux. 

La  saite  de  la  disGossfon  est  reuToyée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

Sigtié  SADZEI ,  Présidait  ; 

LaCROSSE  ,  BoiSSY-d'AnGLAS,  DB  l'£sP££  et  HATllft 

Secrétaires. 

Collationné: 
Lê  Sicrétaire'MédaeUvr^ 
Signé  Cxacur. 
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9  ' 

5^aM«  du  Mercredi  i  8  Mai  i  84it. 

—  Le  procès-reriNiî  de  la  séance  du  17  est  la  et  adopté. 

'  Se^  rapports  sont*  déposés  au  nom  dé  la  Commission 
chargée  d'examiner  les  projets  de  loi  d*intér6t  local. 

—  La  Chambre  ordonne  rimpression  et  la  distribution 
de  ces  rapports. 

[Voir  k$  annexes  inanimées     i59à  465.) 

L ordre  du  jowr  appelle  la  suUeàe  la  discustiim  du  jmn 
jet  de  budget  pour  i  843.  {Dépenses). 

On  reprend  la  discussion  du  budget  des  cultes. 

Uff  MEMBRE  est  porté  à  croire  que  les  paroles  pronon- 
cées hier  à  la  tribune,  ont  été  inspirées  par  cette  convie* 
tion  que  depuis  quelque  temps  le  clergé  tend  à  roTenlr  aux 
traditions  déplorables  quif  à  une  autre  époqae,  ont  coni^ 
promis  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  religion  elle- 
même;  qn*il  tend  à  sortir  des  yoies  de  ^modération  et 
de  prudence  ,  où  il  s*était  maintenu  depuis  1830.  Si  cette 
opinion  était  exacte  «  Forateurla  regarderait  comme  nu 
trés-grand  malheur ,  et  il  n'aurait  pas  attendu  des  proyo- 
cations  pour  demander  c6mpte  de  ces  tendances  malheu-* 
reuses ,  au  pouvoir  dont  la  surTellIance  aurait  dû  les  con- 
jurer. 
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De  telles  leDdaiices  seraient,  à  ses  yeQXi  ftinestes  et  aa 
point  de  Toe  intérieur,  et  à  celai  de  l'influence  extérieure 
de  la  France  ;  elles  auraient  pour  effet  d*arr6ter  le  niouTe* 
ment  qui  ramène  presque  tous  les  esprits  ai»  sentiment 
religieux;  et  comme  aujourd'hui,  dans  le  monde,  par  le 
ftit  des  circonstances  particulières,  il  se  trouve  que  l'in* 
fluence  française  est  partout  associée  au  triomphe  de  Ti-  ' 
dée  catholique,  si  un  divorce  éclatait  entre  Topinion  pu- . 
blique  et  le  principe  catholique  ,  il  arriverait  que  l'iu^ 
fluence  de  la  France  serait  sensiblement  affaiblie. 

On  a  demandé  compte  nu  riouvernement  de  la  publica- 
tion d'une  hulie  qui  l)li\me  avec  énergie  le  plus  grand 
nombre  des  changements  qui  se  sont  produits  en  Espagne. 
A  ce  sujet,  Torateur  fera  remarquer  que,  de.Tautre  côté 
des  Pyrénées ,  le  parti  qui  résiste  le  plus  aux  efforts  qui 
tendent  à  séparer  la  Péninsule  de  Tunilé  catholique,  est  le 
parti  français ,  et  que  celui  qui  pousse  au  schisme  est  le 
parti  anglais.  Ce  fait  n'apparatt  pas  seulement  en  Espagne. 
La  France  ne  serait  plus  rien  en  Orient  depuis  le  traité  du 
15  juillet,  si  elle  n'était  pas  encore  le  peuple  des  croisades 
et  de  Saint-Louis. C'esl  comme  puissance  catholique,  plus 
peut-être  que  comme  j^oissance  constitutionnelle,  qu'elle 
excite  au-dehors  tant  d'ombrages,  et  qu'elle  a  trouvé  de  si 
vives  sympathies  en  Allemagne  ,  en  Belgique ,  en  Irlande 
et  en  Pologne.  Cette  seule  considération  explique  com- 
ment l'orateur  ne  partage  pas  les  susceptibilités  que  Ton 
a  exprimées  au  sujet  d'une  bulle  qui,  d'aUteurs  ,  n'était 
paS;  selon  lui ,  de  natureà  avoir  besoin  de  l'enregistrement. 

On  a  appelé,  en  outre,  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
discours  prononcé  par  M.  l'Archevêque  de  Paris,  dans  une 
solennité  "^récente.  Quel  que  soit  son  respect  pour  ce  pré- 
lat, l'orateur  regrette  qu'il  ait  cru  pouvoir  porter  l'expres- 
sion d'un  vœu  politique  devant  un  pouvoir  irresponsable  ; 
mais  il  fera  observer  que  beaucoup  d'autres  ont ,  avant 
loi,  dérogé  à  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  un 
devoir  d'abstention.  Il  a  pu  ignorer  les  rigueurs  du  droit 
constitutionnel,  et  on  a  lieu  de  s'étonner  de  la  vivacité  des 
attaques  auxquelles  il  a  été  en  butte. 

£a  ce  qni  concerne  le  fond  du  discours,  Torateur  n*hé- 
aitera  pas  4  dire  que  si  les  deux  vœux  dont  il  contient 
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1  expression  ,  an  lien  d'avoir  été  énooeés  aoxTafladaa  par 

un  prélat,  avaient  été  portés  à  la  tribane  par  un  simple  Dé- 
poté, ils  ne  pourraient  donner  lieu  à  aucune  réclamation» 
et  devraient  Otre  acceptés  par  la  conscience  publique. 
L'orateur  déclare  qu'il  en  prend  la  responsabilité  tout  en- 
tière :  il  ne  s*agit,  en  effet,  que  de  1  exéculiun  des  promesses 
de  la  Charte,  et  de  maintenir  des  lois  existantes. 

L'orateur  ne  demanderait  pas  que  la  loi  de  1814  fût 
exécutée  rigoureusement.  Il  lui  suifit  qu'elle  existe,  que  la 
cour  de  cassation  Tait  reconnue.  Selon  lui,  il  y  aurait  in- 
convénient à  la  rapporter  ;  mais ,  en  même  temps,  il  re- 
connattqu'îl  serait  dangereux  de  procéder  en  cette  matière 
par  voie  de  coercition.  Quant  aux  obligations  du  pouvoir , 
il  ne  conçoit  pas  que  le  Gouvernement  puisse  violer  une 
loi  existante,  une  loi  de  haute  convenance  qui  intéresse 
toutes  les  communions  chrétiennes;  c'est  à  toutes  qu'il  fait 
appel  à  ce  sujet.  Toutes  diront  que  Tobservation  de  la  loi 
du  dimanche,  est  un  fait  constant,  universel,  et  que  la  vio- 
lation de  cette  loi  par  le  Gouvernement ,  froisse  le  senti- 
ment religieux  de  presque  tous  les  peuples  du  monde. 
L'orateur  a  été  témoin  de  réinotion  profonde  qui  excite 
chez  les  étrangers ,  le  spectacle  de  nos  travaux  publics  » 
non  interrompus  le  dimanche  et  les  jours  de  féte. 

Le  vœu  qui  a  été  exprimé  à  ce  sujet  n'est  donc  qu'un 
yœu  de  haute  convenance,  auquel  l'orateur  espère  voirie 
Gouvernement  du  Koi  s'associer  publiquement, 

L'orateur  portera  également  à  la  tribune  une  antre  ques- 
tion qui  a  été  touchée  par  M.  T Archevêque  :  il  veut  parler 
de  la  liberté  d^nseignemeni  ^  et  il  déclare  que  ai  la  session 
acfaeOenVait  pas  été  nne  simple  session  d'ajouroement,  il 
aarait  rempli  comme  citoyen  le  devoir  dont  M.  l'Archevê* 
qoedeParisa  cru  devoir  8*acquitter  comme  prélat.  Cette 
question  a  donné  lieu  à  une  polémique  à  laquelle  leelergè 
loi  parait  avoir  participé  d'une  manière  penl-'élre  trop 
directe  et  trop  vive  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'on  paiase  dé^ 
nier  an  clergé  un  droit  qui  a  été  proues' à  tous  au  nom  do 
la  Cliarte.  La  liberté  de  renseignement  pourcbaqueconH 
munloD,  est  la  conséquence  nécessaire  de  ramendemeni 
fidt  à  to  Gliarte  en  1830 ,  et  duquel  il  est  résulté  qn*llB*7 
mSi  ploa  do  roligloa  de  L*EtaU  L'Etat  œ  doit  paadonnet 
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d'easeignemenl  officiel  religieux  ;  et  c'est  pour  cela  que 
rinsUtuliou  universitaire  s^est  seosiblemeni  alïaibiie  dans 
la  conscience  d'un  grand  nombre  de  citoyens. 

Uorateur  assume  donc  la  responsabilité  de  l'un  et  de 
Vautre  vœu,  et  il  se  félicite  de  1  avoir  \)u  faire  sanssonle-^ 
\eff  ausein  de  la  Chainbre  l'irritatiofi  qui ,  selon  lui ,  s*eftt 
roanirestée  audehors  d  une  manière  irréûéchie.  11  pressent 
que  d'autres  griefs  pourront  être  apportés  à  la  irU 
bune  ,  et  il  se  bornera,  quant  â  présent ,  à  une  simple 
observation  sur  ce  qui  pourrait  tHrc  dit  de  Texlensioii 
donnée  aux  biens  de  main- morte  et  aux  corporations  rcJ^ 
gicuses.  Ces  biens,  tels  qu'ils  sont  conslilués,  ont  une  desti- 
nation essentiellement  populaire  et  charitable.  En  ce  qui 
concerne  les  religieux  et  les  moines  ,  l'orateur  croit  que 
Ton  fait  eu  ce  genre  des  tentatives  et  des  restaurations  qui 
n'ont  rien  de  sérieux.  Quant  à  lui ,  il  est  plusefTrayé  d'iia 
comaioaiste  sous  sa  blouse*  que  d'un  uoioe  de  SaiBipFnMi* 
çoift  sous  soo  froe.> 

IJn  DiuxiÈHE  MEMBRE  dit  qu'il  auTail  de  grand  cœur  re- 
noncé à  prendre  la  parole  si  la  discussion  avait  suivi  soft 
cours  naturel ,  si ,  à  quelques  attaques  un  peu  vives  ,  on 
n'avait  opposé  des  réfutations  qui  vont  elits*inèmes  au-delà 
du  but,  et  si  le  Gouvernement  s'était  posé  entre  deux  ^ 
défendant  ce  qui  était  attaqué  »  nais  rétablissant  les  ? éri* 
tables  principes.  Les  questions  qui  tiennent  à  l'ordre  reU^ 
gienx  dans  ses  rapports  avec  la  police  de  l'fitai  soni  deleor 
nature  délicates  :c*est  une  raison  de  les  traiter  avec  vésem, 
modération  et  prudence  ;  mais  ce  n*e«  est  point  une  de  m 
retrancher  dans  le  laissez  dire  et  dans  lekisaei  fsirtt. 

L*orateur  reconnaît  avec  le  préopinant,  que  les  InpnMK 
tions  dirigées  contre  le  clergé  sont  firasans  et  i^JaslM, 
que  la  masse  du  clergé  est  animée  de  Tesprlt  de  sott  état  ^ 
mais  la  sincérité  oblige  en  même  temps  de  dire  qu*à 
e^té  da  vrai  se  trouve  Texagération  ,  et  que  la  reHgio* 
aussi  a  ses  excès  qui  peuvent  la  compromettre.  La  Kberlè 
a  pour  ennemie  la  licence  :  le  pouvoir  a  pour  tnanmin 
ceux  qui ,  par  trop  d*<^>aéqoio6ité  qnelqotfiDii  »  lo  poaamt 
'  ao  despotisme  ;  la  religion  a  pour  eannnif  Fintolérenct  ^ 
l0  Zélé  aveugle  et  outré. 
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L'orateur  parlera  de  la  bulle  avec  un  ^?rand  sang-froid  , 
et  en  priant  la  Chambre  de  ne  considérer  ici  que  ce  (^ui  est 
vrai  et  cônforme  au  droit  public  du  royaume.  La  règle ,  en 
cette  matiiTe,  est  qu'aucune  bulle  ne  peut  Ctre  promulguée 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  Kn  la  consacrant,  le 
concordat  de  l*an  x  n'a  fait  que  remettre  en  vigueur  les 
précautions  établies  par  la  sagesse  de  nos  pères.  La  dis- 
position est  générale,  absolue,  et  l'on  sait  ce  qui  arriva  sous 
TEmpireà  la  suite  d^une  simple  publication  de  ce  genre  faite 
sans  Tautorisalion  du  Gouyernement.  On  se  rappelle  quelle 
susceptibilité  le  Gouferuemeot  manifesta,  non  pas  poOr 
le  fait  particulier,  mais  pour  le  principe  en  lui-même.  Il 
sentait  qu'avec  la  Cour  de  Rome  il  faut  toujours  feiller , 
et  qu'aucune  production  émanant  du  dehors  ne  devait  avoir 
cours  en  France  sans  une  vérification  préalablement  exercée 
par  la  Puissance  temporelle.  Objectera-tron  qu'il  s*agit  ici 
d*une  bulle  qui  ne  concerne  que  Tétranger  ?  Ce  serait  un 
motif  de  plus  pour  en  faire  Tobjet  d'une  vérification  sévère* 
et  même  pour  ne  lui  point  donner  cours  chez  nous. 
-  L*£spagne  est  an  Etat  indépendant ,  souverain.  Nous  ne 
reconnaîtrions  à  personne  le  droit  de  censure ,  relative* 
ment  à  la  manière  dont  nous  menons  notre  constitution  et 
nos  alTaires  intérieures.  Ce  droit  »  nous  ne  Tavons  pas  da- 
Tantage  à  Tégard  d*aatrui.  Peu  nous  importent  les  réformes 
religieuses  accomplies  ou  tentées  chez  nos  voisins.  Si  cette 
réforme  est  mauvaise ,  cela  regarde^l'Espagne ,  cela  peut 
émouvoir  profondément  la  Cour  de  Rome;  mais  ce  n'est 
point  une'  raison  pour  autoriser  en  France  des  prières 
contre  ce  qui  se  fait  de  Tautre  côté  des  Pyrénées.  SI,  après 
les  actes  déplorables  et  criminels  derarchevéché  etde  Saint- 
Germain-rAuierrois,  le  Pape  avait  foit  une  bulle  pour  in* 
viter  tous  les  peuples  de  la  chrétienté  &  lever  les  mains  au 
ciel  contre  la  Révolution  de  luiUet ,  la  France  aurait-elle 
consIdM  un  tel  acte  comme  chose  indifférente  f  L'orateur 
croit  du  moins  qu'un  principe  doit  être  regardé  •comme  in- 
contestable »  c'est  qu'on  ne  peut  ordonner  de  prières  pu- 
,  Mqaes  qu'avec  fautorisatlon  du  Gouvernement.  Il  se  platt 
à  rendre  hommage  à  Tesprit  de  modération  et  de  sagesse 
*    qui ,  en  général  ,  anime  nos  prélats  ;  mais  il  blâme  les 
actes  d'un  petit  nombre  d'entre  eux ,  c^uand  ces  actes  sont 
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exceniriques  :  ot  il  n'hésite  pns  à  dire  (jue  c'était  airir  d'une 
manière  irréfléchie  que  ci  accc|>tcr  une  l^ulic  dont  le  dou- 
vcrnoment  n'avait  pas  autorisé  la  puijiicaliou.  Dans  son 
opinion  ,  ce  n'est  pas  là  un  acte  régulier  ,  ot  il  y  a  abus,  li 
n'ajoutera  que  peu  de  choses  a  ce  quia  été  dit  de  1  observa- 
tion des  dimanches  :  le  préopinant,  tout  en  exprimant  le 
désir  que  la  ïoi  fût  exécutée ,  a  reconnu  qu  il  ne  convenait 
pns  de  procéder  par  voie  de  coercition  ;  il  en  doit  être 
ainsi  :  à  côté  du  droit,  la  liberté;  liberté  aux  juifs  de 
faire  le  sabbat»  liberté  jaux  chrélieu»  de  célébrer  le  di- 
manche. 

La  question  qui  se  rattache  à  la  liberté  de  renseigne- 
ment est  d'un  ordre  beaucoup  plus  grave  ,  et ,  à  ce  sujet  » 
des  faits  déplorables  se  sont  produits  ;  une  polémique  ai^ 
dente  s'est  engagée.  L'une  de  nos  pias  nobles  insUtutiODS , 
rUoiversité  >  a  été  attaquée  dans  son  chef,  dans  son  corps , 
dans  ses  membres  ,  dans  son  esprit  et  dans  ses  résultats. 
L'orateur  aime  à  reconnaître  qu'un  fort  petit  nombre  de 
prélats  sont  entrés  dans  cette  polémique.  Il  est  interdit  à 
tout  le  monde  d'attaqaer  avec  cette  virulence  les  institn* 
lions  de  son  pays  ,  mais  celte  obligation  lie  d'une  manière 
plus  étroite  encore  les  ministres  d'an  culte  de  paix  et  de 
.charité. 

On  a  beancoop  réclamé  la  liberté  de  l'enseignement  :  elle 
doit  exister  sans  doute ,  mais  &  la  même  condition  que  les 
antres  libertés ,  sons  la  réserve  des  précautions  et  des  limi- 
tations propres  à  en  conjarer  ou  à  en  supprimer  l'abus. 
La  liberté  des  cultes  ne  servirait  point  de  sauve-^arde  à  un 
culte  immoral  ;  la  liberté  de  la  presse  a  ses  entraves  et  ses 
répressions  ;  la  liberté  Individuelle  est  soumise  à  des  res*- 
trictlons.  De  quel  droit  prétendre  à  une  liberté  d*enseigne« 
ment  absolue  7  II  y  a  une  liberté  d'enseignement  réglée  ; 
c'est  celle  que  veut  la  Charte  de  1830  :  malheur  4  r£tat 
qui  se  dessaisirait  du  droit  de  régler  renseignement. 

Aux  attaques  qui  ont  été  dirigées  contre  TUniversité  et 
*  contre  toutes  les  Daimilles,  sans  en  excepter  la  plus  élevée  et 
la  plus  illustre,  l'orateur  répondra  par  un  simple  rappro- 
chement; c'est  qu'il  y  a  deux  branches  delà  même  famille, 
et  qu'on  peut  voir  ce  que  les  moines  ont  fait  de  l'une  et  ce 
que  l'Université  a  fait  de  1  auUe. 

^.  Procès'Ferbaux^  3 
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Lb  FiÊOFiKANT  proteste  contre  rinteDtion  qu'on  a  paru 
lui  supposer  d'attaquer  l'Université  et  son  illustre  chef.  Il 
respecte  l'Université  :  il  aime  et  honore  celui  qui  la  diriiie. 
Quant  a  la  qucslionde  rensei^înement,  le  îiiornciit  n'est  pas 
venu  delà  traiter,  et  il  se  borncta  à  exprimer  Tétonnement 
qu'a  excité  en  lui  la  vivacité  des  paroles  que  la  Chambre 
Vical  d'entendre. 

* 

M.  LE  MiNiSTBE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES  dit  : 

«  Co  n'est  pas  la  première  fois,  Messieurs,  qu'on  a  porté 
à  cette  tribune  des  nccusnlions  contre  l'intolérance  du 
clergé  et  son  espri!  de  dDfitinatioii,  et  aussi  contre  la  fai- 
,blesse  du  G()uv\  i  nciiic:ii  i;;a  aurait  eu^eiidré  ce  mal  :  ces 
accusations  ont  été  loi muiees  à  cette  tribune  ,  dans,  voire 
séance  d'hier;  aujoui  d  liui  elles  l'ont  été  de  nouveau  dans 
quelques  parties  du  discours  de  l'orateur  auquel  je  ré- 
.ponds. 

>>  C'est  un  devoir  pour  moi,  Messieurs,  de  rétablir  la  vé- 
rilé  des  faits,  de  rectifier  (jueiques  erreurs  qui  ont  été  com- 
mises ,  et  de  dire ,  sur  celle  grave  question  «  la  pensée  tout 
entière  du  Gouvernement. 

»  D'abord,  qu'il  me  soit  permis  d'écarter  immédiatement  * 
l'un  des  éléments  de  la  discussion,  qui  ne  doit  fixer  qu  un 
instant  votre  attention. 

m  Je  conçois  que  des  hommes  qui  ne  réfléchissent  pas 
suffisamment  sur  les  affaires  de  lear  pays  et  sur  la  marche 
éa  Gouvernement,  soient  quelque  peu  affectés  de  cette  ten- 
dance de  certains  journaux,  à  porter  des  attaques  Tiolentes 
el  contre  riTniversité,  et  contre  quelques  unes  de  nos  ins- 
titutions. £h  bien  1  Messieurs ,  non-seolement  Je  n*ai  pas 
besoin  de  dire  que  io  Gouvernement  désavoue  de  pareils 
organes,  ou  plutôt  ces  Journaux  qui  se  disent  ainsi  les  or- 
ganes du  clergé,  mais  je  me  plais,  d'ailleurs,  à  dire  &  la  tri- 
bune, que  dans  mes  rapports  Tréquents,  multipliés,  avee  les 
'hommes  les  plus  éminents  du  clergé,  il  n'en  est  pas  un  qui 
n'ait  blâmé  ces  sorties  inopportunes ,  ces  attaques  véhé- 
mentes ,  ces  violences ,  enfin ,  des  journaux  auxquels  je  Tais 
allusion  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se' soit  affligé  avec  moi  du 
mal  que  fàisaient  à  la  religion  ces  prétendus  interprètes  des 
opinions  du  clergé. 
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»  Les  journaux  mis  à  l'écart,  la  Ucheque  j'aurai  à  rem- 
plir sera  bien  plus  facile,  soit  quant  aux  actes  qui  ont  été 
traduits  à  celte  tribune,  soi(  quant  «i  d'autres  qai  pour- 
raient y  être  portas. 

Tj  On  vous  a  d'abord  dénonc*'  un  mandement  de  M.  l'Ar- 
chevêque  do  Paris  à  l'occnsion  d'une  lettre  aposlolirpie  sur 
les  affaires  de  l'Espagne  ;  on  vous  a  fait  entendre,  à  ce  sujet, 
des  reproches  graves  contre  le  Gouvernement  qui  aurai! 
omis  de  prendre  une  mesure  indiquée  par  la  loi. 

»  J'avoue,  pour  mon  compte,  que  Je  suis  tenté  de  croiro 
que  le  préopin?.nt  n'a  pas  lu  la  lettre  apostolique  à  l'occa- 
sioD  de  laquelle  il  a  pris  la  parole  ;  car,  on  vérité,  il  paratt 
n'y  avoir  pas  vu  ce  qui  avait  étô  priiicipaletneul  l'objet  de  la 
sollicitude  du  Saint-Siège. 

»  Il  faut.  Messieurs,  bien  connaître  la  situation  de  !*£• 
glise  d'Ëspagne  pour  savoir  quel  a  été  le  but  que  le  papé 
8>8t  proposé  par  sa  lettre  aposiolique.  On  a  voulu ,  en  Es- 
pagne ,  établir  quelque  chose  de  pareil  à  ce  que  noui 
avons  appelé  la  constitution  civile  du  clergé.  Le  clergé 
espagnol  serait  désormais  complètement  indépendant  d6 
toute  action  étrangère  ;  tes  évêqucs  recevraient  leur  nomi- 
nation et  leur  institution  du  Gouvernement  seul,  sans  avoir 
besoin»  en  aucune  manière,  de  recourir  à  rautorlté  du  pape. 
£h  bien  !  c'est  de  cette  prétention  des  Gobvernements,  c*esl 
du  schisme  qui  en  est  résulté  que  le  pape  s'atOige  Surtout , 
et  c'est  à  cette  occasion  qu'it  vient  dire  à  tous  fés  fidèles  do 
la  chrétienté  la  douleur  qu*il  en  éprouve  ;  c*est  là  le  but 
principal  que  se  proposera  lettre  apostolique  dont  je  viens 
de  parler 

»»  J'ai  précisé  à  qui  la  lettre  était  adressée,  à  qui  les  in- 
jonctions étaient  laites.  La  lettre,  en  tant  qu'elle  contenait 
l'ordre  de  faire  des  prières,  était  adressùt;  à  tous  les  prélats 
des  Élats  romains,  elle  se  bornait  ensuite  à  inviter  les 
prélats  des  États  de  la  chrétienté  à  faire  des  prières  sem- 
blt'd)les. 

w  jn'  qiielli»  manière.  Messieurs,  cette  lettre  est-elle  arri- 
vée on  France?  EHe  a  d'abord  été  insérée,  cotnîne  cela  de- 
vait  êlre,  dans  îes  journaux  d.'S  Elats  romains  ;  les  journaux 
français  i*onl  rc(;ue  par  celte  voir,  ils  l'ont  publiée. 

n  H  reconnais  que  si  cette  let^e  apostolique  avait  eu  Iç 
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caractère  qQ*on  a  toqIu  loi  donner,  sa  publication  aurait 
coostitaé  peut-être  une  violation  de  la  loi  de  germinal 
an  X. 

B  Cette  loi  déclare,  en  elTet,  qu'on  ne  peut  imprimer  ni 
publier  en  France  une  bulle  ou  rescrit  du  pape  sans  Tauto- 
risation  du  GouTernement  ;  mais  il  Taut  bien  reconnaître 
aussi  qu*aacune  sanction  pénale  n*exisie  dans  nos  lois  pour 
punir  une  pareille  violation  de  la  part  des  Journaux  ;  et,  du 
reste ,  j'espère  que  les  membres  qui  se  constituent  d»ns 
cette  question  nos  adversaires,  reconnaissent  qu*il  y  a  peut- 
être  là  un  usage  de  la  liberté  de  la  presse  qu'on  ne  doit  pas 
blâmer*  ' 

»  La  lettre  apostolique  a  donc  para  ,  le  mandement  de 

rarchevêqiio  de  Paris  a  paru  â  son  tour. 

»  J  ai  dit  à  la  Chambre  que  j'expliquerais  avec  franchise 
'  toute  ma  pensée,  toute  la  conduite  du  Gouvernement. 

»  Eh  bien  !j  avoue  que  ia  jjublication  de  ce  mandement  a 
éveillé  la  sollicitude  du  Gouvernement  du  Koi,  et  que, 
pour  un  instant,  le  Gouvernement  a  pensé,  jusqu*à  plus 
ample  explication,  qu  il  pouvait  y  avoir  quelque  chose  de 
contraire  à  la  loi  de  germinal  an  x  dans  celte  publication. 
Des  explications  ont  eu  lieu  ,  des  conféren(  i  s  se  sont  éta- 
blies, une  correspondance  a  (M  engagée  entre  M.  l'Arche- 
Vêque  de  Paris  et  M.  le  Ministre  des  cultes.  Voici,  Aies- 
sieurs,  ce  qui  en  est  nsuité. 

»  M.  l'ArchevCque  de  Paris  n'a  pas  perdu  de  vue  la  loi  de 
germinal  an  x.  Il  sait  que  cette  loi  doit  ôtre  fidèlement  et 
religieusement  observée.  Mais  il  nous  a  déclaré,  et  ce  fait 
est  important  pour  la  Chambre,  que  ia  lettre  apostolique 
ne  lui  avait  pas  été  adressée  de  la  cour  de  Home»  mais  que 
seulement,  ayant  appris,  comme  nous  l'avons  appris  tous, 
que  le  pape  avait  manifesté  Tintention  que  des  prières  pu- 
bliques fussent  faites,  il  avait  cru  pouvoir,  sans  contreve- 
nir en  aucune  manière  à  la  loi,  publier  le  mandement  qu'on 
a  attaqué» 

»  RemarqueXi  Messieurs,  que  dans  ce  mandement,  vous 
ne  trouvez  pas  un  mot  qui  fasse  allusion  à  l'état  politique 
de  l'Espagqe  ;  que  le  prélat  n'y  parle  que  de  charité,  de 
paix,  d'union;  qu'il  ne  voulait  qii'ordonner  des  prières 
pour  l'unité  de  l'Eglise  »  et ,  &  coup  aûr,  vous  ne  trouverez 
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pas  maiiTafs  qn^oD  recommande  des  prières  pour  ronlté  de 
l'Eglise;  car  notre  droit  constitationnel  consacre  cette 
unité,  qooi  qu*en  ait  dit  hier  un  orateur,  te  concordat  de 
1802  l'atteste,  et,  par  conséquent  ^  quand  rarclie?êque  de 
Paris  est  venu,  dans  un  mandement,  professer  ces  prin- 
cipes, et  dire  qu'il  fallait  empêcher  qu^on  y  port&t  une  at- 
teinte quelconque ,  il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  rè- 
gles les  plus  certaines  de  notre  droit  constitutionnel  et  re- 
ligieux. 

i  Voilà  les  faits  ;  aussi  lorsque  j'ai  été  convaincu  qu'au- 
cune relation  n'avait  existé  entre  rarchevt^que  de  Paris  et  la 
'  cour  de  Rome,  que  seulement  Tarchevêque  de  Paris  avait 
pensé,  comme  il  Ta  pensé  dernièrement  à  raison  des  dé- 
sastres que  nous  avons  tous  déplorés,  devoir  ordonner  des 
prières  publiques  pour  le  rétablissement  de  la  paix  reli- 
gieuse, j'ai  pensé  qu'il  y  aurait  une  sévérité  extrême,  qu'il  y 
aurait  abus  de  la  loi,  abus  de  son  texte,  et  méconnaissance 
de  son  esprit,  si  l'on  s'armait  de  ces  dispositions  pour  pour- 
suivre cette  publication. 

1»  Toutefois,  Messieurs^ il  est  résulté  de  là  pourle  Goii> 
vernement  la  . conviction  de  la  nécessité  de  maintenir  scru- 
pulensement  Tobservation  de  la  loi ,  et  il  en  est  résulté 
aussi,  j*en  suis  sûr,  pour  ce  prélat  et  pour  ceux  en  petit 
nombre  qui  ont  cru  devoir  Taire  de  semblables  mande- 
ments, la  conviction  qu'il  ne  fallait,  en  aucune  circonstance» 
dévier  de  la  route  que  la  législation  du  pays  leur  imposait 
l'obligation  de  suivre,  et  de  suivre  religieusement. 

»  J'arrive,  maintenant  au  discours  prononcé  le  1'^  mai  par 
le  même  prélat.  Et,  d*abord,  Je  rétablirai  des  fiiitsqui  sont  à 
la'connaissance  de  tout  le  monde,  c'est  que  les  discours  qui 
sont  prononcés  dans  cette  solennité,  dans  cetté  espèce  de 
fête  de  (àmille,  ne  sont  Jamais  communiqués  à  l'avance.  Les 
réponses  ne  peuvent  pas  Têtrenon  plus,  et,  par  conséquent, 
quand  on  est  venu  parler  de  gouvernement  personnel  et 
de  responsabilité  ministérielle ,  en  vérité  on  s'est  mis  à  côté 
de  la  vérité. 

»  Viendra-t-on  me  demander  mon  avis  sur  l'opportunité 
du  discours,  sur  l'opportunité  du  temps  et  des  lieux?  La 
Chambre  comprendra  à  merveille  que  de  bautes  convenaih 
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-  dispensent  de  dire  à  cet  égard  ma  pensée,  et  mMm- 

posent  même  Tobligaiion  de  me  tciire. 

p  Hais  si  Je  doifi,  sotis  ce  rapport,  rester  dans  la  réserve 
qoe  Je  me  suis  imposée  et  &  laquelle  les  convenances 
m'obligent ,  Je  dirai  cependant  ma  pensée  relativement 
aux  deux  vceqx  exprimés  par  M.  l*Archcvéque  de  Paris, 

p  D*abord,,M.  i*Arcbevêque  de  Paris  a  exprimé  le  désir, 
dans  des  termes  que  tout  le  monde  reconnaîtra  mesurés  et 
dignes,  que  le  Gouvernement  einpéchM  tes  travaux  publics 
du  dimanche. 

t  Quel  est  donc,  dans  oette  enceinte,  Thomme  qui  pour- 
rait trouver  extraordinaire  qu'un  prélat  exprimât  un  pareil 
vœu  ?  C'est  son  droit,  c'est  son  devoir.  II  n'est  personne  qui 
ne  reconnaisse  qu'un  ministre  de  la  religion  est  autorisé 
ù  domander  que  le  dimanche  soit  observé,  lorsque  le  dl- 
uiaiiclie  est  observé  dans  l'Kuropc  tout  enli'ôre.  Mais,  Mes- 
sieurs, le  Gouvernemcut  a  aussi,  de  son  côté,  le  droit  et  le 
devoir  d'apprécier  ce  vœu.  £b  bien!  examinez  la  loi  de 
•  181V.  * 

))  Elle  renferme  un  grand  nombre  d'exceptions,  elle  donne 
h  rA  hiiinislralion  le  droit  d'apprécier  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'application  do  cette  loi  pourra  recevoir 
des  exceptions  encore  plus  étendues. 

»  Eh  bien  î  si  le  Gouvernement  a  le  droit  d'apprécier  les 
temps,  les  circonstances,  l'opportunilé  de  l'exécution ,  il 
a  donc  le  droit  d'apprécier  les  ménagements  avec  lesquels 
cette  loi  doit  élre  exéeiitée.  C'est  ainsi  que  chacun  corf^erVe 
le  droit  qui  lui  appartient,  et,  dés  lors,  on  ne  saurait  blâ- 
mer comme  un  acte  d'intolérance  un  vœu  qui  tout  natu- 
rellement a  dû  se  trouver  dans  la  bouche  d'un  prélat. 

I)  Quant  à  la  liberté  de  renseignement,  j'examinerai  cette 
question  sous  le  môme  aspect.  Une  partie  de  l'enseignement 
étant  confiée  au  clergé»  il  est  assez  naturel  que  le  dergé 
Tienne  faire  connaître  aes  vœux  et  ses  désirs  relativement  à 
renseignement.  II  ne  fait  en  cela  que  ce  qui  appartient  à  ' 
tous  les  citoyens.  Mais,  après  cela,  le  Gonvernemeol  a,  de 
son  côté,  sa  mission  ft  remplir  ;  Il  a  le  droit  et  le  devoir 
d*«ppi*écier  les  réclamations  du  clergé,  et  d'examiner  Jus-  , 
qu*à  qqel  point  elles  doivent  être  écartées  Qu  «ccuoillies. 

.Sq44  çq  rapport ,  Mrs9i(^«r9  J'fti  Heu  4e  erolrequemon 
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col%ae,  M.  Je  Ministre  de  ITostracUoD  publique,  ne  reflH 
sera  pas  d'examiner  avec  soin  les  observations  qui  lui  se^ 
ront  présentées  ;  de  son  côté,  il  me  trouvera  tovy'ours  em-^ 
pressé  de  défendre  avec  lui  TUniversité,  cette  institution 
qui  est  une  des  gloires  du  régne  de  Napoléon,  et  de  main- 
tenir cett^  base  impérissable  de  Tédocation  publique. 

j»  Le  devoir  du  Gouvernement  est  d*examiner  ces  récla- 
mations, de  prendre  connaissance  des  faits  et  des  besoins, 
et  de  décider  ensuite  jusqu'à  quel  point  ces  réclamations 
doivent  être  écoutées. 

»  Au  reste,  la  Chambre,  sans  doute,  re^Tettera,  comme 
moi,  que  cet  incident  ait  été  soulevé.  On  a  donné  au 
discours  de  M.  rArclicvCque  de  Paris  une  importance  qui 
n'était  cerlairiernent  pas  dans  la  pensée  de  son  auteur. 

»  Messieurs,  le  discours  de  M.  l'ArclicvCque  a  plutôt  servi 
de  prétexte  qu'il  n'a  été  le  luoiil  sincère  des  attaques  diri- 
gées contre  le  clergé  ;  dans  la  réalité,  on  s  est  emparé  de  ce 
discours  pour  soulever  de  mauvaises  passions. 

»  Je  ne  terminerai  pas  sans  venir,  puisqu'on  attaque  le 
clergé,  constater  par  des  faits  qu  il  connaît  sa  mission  et  sait 
la  remplir. 

»  Messieurs,  vous  avez  en  France  un  grand  tiombre  d'ec- 
clrsinstiqnos,  vous  en  avez  prés  de  4.4-,000  ;  ch  Lion  !  je  le 
demande,  quelles  plaintes  voyez-vous  s'éît  ver  contre  eux? 
Est-ce  que  vous  les  voyez  exposés  à  ces  reproches  aux-/ 
quels,  dans  d'autres  pays,  ils  peuvent  donner  lieu?  Non; 
]e  clergé  français  est  essentiellement  moral ,  il  donne 
lexemple  de  toutes  les  vertus ,  il  ittut  lui  rendre  cette 
Justice. 

.  »  Maintenant  on  a  parlé  de  layiolence  de  quelques  atta- 
ques de  certains  prélats,  relativement  ârrenseigoement  uni- 
versitaire. 

9  II  i^ut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont  :  Tannée  der- 
nière, à  cette  tribune,  on  e$t  venu  parler  de  lettres  qui 
avaient  été  publiées  dans  les  Journaux,  et  qui  critiquaient 
la  loi  présentée  par  le  Gouvernement ,  dans  le  but  d*obte^ 
nir  l!extension  des  droits  accordés  aux  'élèves  des  petits 
séminaires  ;  on  a  cité  les  lettres  de  cinquante^six  évéquet, 
publiées  dans  les  Journaux ,  et  qui  ont  servi  d'aliment  aux 
passions  soulevées  coplrc  le  clergé.  J'ai  dit  publiquement 
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ma  pensée ,  j'ai  dit  qa*il  était  dans  le  droit  des  érêqoes 
de  présenter  leurs  obseryations  isar  une  loi  qo*ils  ne 
croyaient  pas  conforme  aux  Intérêts  de  la  religion  ;  mais 
j'ai  ajouté  qu*il  ne  me  semblait  pas  convenable  de  livrer  à 
la  publicité  les  critiques  dont  cette  loi  leur  paraissait  sus* 

ceptible.  '  . 

»  Eh  bien  î  que  s'cst-il  produit  depuis  Tannée  dernière, 

non  par  obéissante  h  une  sorte  d'injonction,  mais  parce  que 
ces  prélati  savent  entendre  les  conseils  qui  leur  .sont  don- 
nés, et  se  diriger  par  les  avis  de  rexpériem^e? 

y)  Depuis  l'année  dernière,  deux  prélats  seulement  ont 
confié  à  la  presse  les  plaintes  qu'ils  crovaient  avoir  à  l'aire 
à  l'égard  de  la  loi  sur  l'enseignenu  iit.  Je  ne  socbo  pas  que 
ce  soit  un  grand  progrès  en  mal  dont  on  puia:;e  (aire  un  re- 
proche au  Gouvernement  elaii  clergé. 

»  On  aurait  pu  parler  aussi  de  certaines  i)ré(lieal ions  dans 
lesquelles,  il  faut  le  dire,  quelques  honîmes  imprudenls  ont 
parlé  légèrement  des  actes  du  Gouvernemeiiî.  \\\\  Im'cmi  î 
il  n'est  pas  une  de  ces  prédications  qui,  sur  robservalioii 
faite  pur  le  Ministre  des  cultes  n'ait  amené.  Sid!  rinterdic- 
lion,  soit  l'avertissement  de  leurs  auteurs,  on  ii  ait  lournî 
l'occasion  de  ra|)peîcr  au  clergé  les  inuites  dans  les(pielles  il 
doit  se  renlernicr.  Je  dois  dire,  du  reste,  (mm»  de  îels  (ails  se 
sont  produits  très-rarement ,  et  qu'en  ginn  ai  les  lois  et  le 
Gouvernenncnt  ont  constatiuneut  obtenu  partout  le  res|)rci 
qui  leur  est  du. 

»  Voilà,  Messieurs,  la  vérité;  comparez  les  faits  qui  ont 
été  articulés  contre  le  clergé  comme  établissant  son  mt(»iè- 
rance  et  son  esprit  de  domination,  avec  les  faits  que  je, 
viens  de  rapporter,  vous  verrez  que  le  clergé  comprend  sa 
mission  et  saii  l'accomplir. 

1»  La  conséquence  de  ce  que  je  viens  de  dire,  c  est  ({u'é 
coup  sûr  le  Gouvernement  aurait  le  plus  grand  tort  s'il  ne 
remplissait  point  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  si  sa  sur- 
veillance venait  à  se  relâcher  un  seul  instant  :  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  que  le  Gouvernement  se  laisse  aller  à  ces  in- 
quiétudes exagérées,  à  ces  défiances  excessives  qu*on  cher- 
che à  lui  inspirer  ;  il  faut  que  le  clergé  et  le  Gouvernetnertt 
aient  de  la  confiance  l'un  pour  l'autre  :  cette  confiance 
existe,  Alessieurs,  elle  nous  conduira  au  but  que  nous  nous 
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proposons  toas,  c*est-à-dire  au  triomphe  de  Tordre  i  des 
lois  et  de  la  religion.  » 

Un  membre  opposera  une  double  autorité  aux  doctrines 
qu'a  cherchéà  établir  M.  le  finrdc  des  Sceaux.  Il  invoquera 
Topinion  exprimée  par  M.  Portalis  Je  p^re,  et  par  celui 
qoi  préside  aujourd'liui  la  cour  de  cassation.  Il  résulte  des 
principes  par  eux  posés,  qu'aucune  distinction  ne  doit  être 
établie  entre  les  bulles  et  les  Iclres  apostoliques  ,  et  que 
tous  les  actes  émanés  de  la  Cour  de  Rome  doivent  être 
soumis  à  une  vcriflcation  jiréalable.  Après  avoir  rappelé 
le  principe  qu'établit  à  ce  sujet  M.  Portalis  pére ,  à  Toc- 
casion  de  la  bulle  du  jubilé ,  l'orateur  examine  la  bulle 
dont  il  est  ici  question  ;  il  Tait  remarquer  qu'elle  est  adres- 
sée à  tous  les  évéqucs  de  la  chrétieoté,  et  que  les  mande* 
ments  rendus  au  sujet  de  cette  bulle  annoncent  Tintention 
de  répondre  à  l'appel  du  père  commun  des  fidèles.  Il  n'est 
pas  possible,  par  conséquent,  de  ne  pas  voir  dans  ces 
mandements  un  acte  d'exécution.  C'est,  aux  yeux  de> l'o- 
rateur ,  un  acte  d'une  extrême  gravité  et  que  le  Gouverne- 
ment csp<r?nol  pourrait  interpréter  comme  la  m'anllbsta- 
tîon  d'une  pensée  hostile.  Ce  Gouvernement  sait  quelle  a 
été  la  pratique  constante  delà  France  en  matière  de  véri- 
fication dn  bulle  ,  et  il  peut  s'étonner  à  bon  droit  de  la  ra- 
tification solennelle  donnée  chez  nous  à  une  bulle  qui  s'atta- 
que outrageusement  à  l'usajxe  qu'il  a  fait  de  ses  attributions 
K\ailinK's.  Quel  est,  après  tout ,  le  but  des  efforts  du  Gou- 
vernement espagnol  ?  (/est  de  faire  ce  que  la  France  a  fait 
ellc-inémc  depuis  cinquante  ans.  C'est  d'abolir  les  dtmcs  , 
d  opc.  er  la  vente  des  liiens  ecclésiastiques ,  de  séculariser  le 
maria|?e  ,  de  soumettre  la  publication  des  i)ulles  à  rautorilé 
pr(  aiaMe  du  (jouvernement  ,  d'abolir  la  nonciature  apos- 
tolique, c'est-à-dire  de  faire  disparaître  les  tribunaux  ec- 
clésiastiques relevant  de  rélranger.  N'esl-il  pas  étrange 
que  la  France  s'associe  à  la  condamnation  de  ce  qu'elle  a 
fait  elle-même  î 

Relativement  h  l'observation  du  dimanche,  l'orateur  re- 
conîKi:[  (|ne  l'un  des  préopinnnts  s'est  exprimé  avec  beau- 
coup de  mesure  ,  et  ([u  on  a  desav  i  ué  tout  moyeu  de  coer- 
cition :  il  demandera  pourtant  &i  les  laits  sont  ici  d'ad* 
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cord  avec  les  principes  ,  et  s*ll  n*y  a  pas  eo  en  cette  ma- 
tière ptosiears  exemples  de  poarsaites  et  de' condamna* 
tioos*  Il  n*e8t  pas ,  selon  loi ,  exact  de  dire  que  la  coar 
de  cassation  ait  déclaré  que  la  loi  de  1814  était  en  vignear* 
Elle  a  seulement  reconnu  la  légalité  d'arrêtés  manicipaax 
tendant  à  interdire  les  réunions  dans  les  cabarets  pendant 
la  célébration  de  Tofllce  divin  »  et  l*un  des  devanciers  de 
M.  le  Ministre  de  rintéricor  a  expressément  recommandé 
aux  chers  des  adminlstralions  départementales  de  renfermer 
les  maires  dans  celle  sage  limite  Iracce  par  Tarrêt  de  la 
cour  de  cassation. 

^  La  Chambre  iermc  la  discussion* 

M.  hu  PitésinENT  met  aux  voix  le  chapitre  i*'  do  bud« 
get  des  cultes  dont  voici  la  teneur  : 

V  Personnel  des  bureaux  des  cultes ,  17i,500  fr.  » 

—  Ce  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  II. 

«  Matériel  et  dépense*;  diverses  des  bureaux  des  cultes  , 

27,000  fr.  » 

CHAPITRE  III. 

a  Subvention  au  fonds  de  retraites  des  employés  des 

cultes  ,  20,69^  fr.  » 

Adoptés. 

Culle  calholiiiue, 

CHAPITRE  IV. 

«  Traitemonls  et  dépenses  concernant  les  cardinaux  , 
archevêques  ot  éyôques  ,  1.057,000  fr.  » 

t'x  AiEMBRti:  propose  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
15,000  fr.  :  il  rappelle  qu'en  1831,  on  réduisit  !c  traite- 
ment des  archevêques  à  15,000  fr.  ,  et  celui  des  évôques  à 
10,000  fr.  I  p  Irailcment  de  M.  TArcbevéque  de  Paris  fut 
alors  fixé  à  25,000  fr.  £n  1832 ,  le  Gouvernement  demanda 
que  ce  traitement  fût  élevé  à  40,000  fr.  Cette  augmentation 
fut  repoussée  par  la  Chambre,  et  le  taux  de  25,000  fr.  a  été 
depuis  lors  maintenu.  En  IMO  ,.le  conseil  général  de  la 


Sefne  aTotéune'alloeation  sopplémentaire  delS,00(>  fk*. 
pour  Tarchevdqoe  de  Paris.  Le  consêil  était  dans  aon  droit, 
et  Torateor  ne  conteste  pas  sa  décision*  IJ  ne  préleod  pas 
établir  que  l'allocation  de  25,000  fr.  soit  suffisante  ;  ce  qu'il 
conteste  ,  c'est  que  la  Gliambre  doive  voter  le  supplément. 
Cela  regarde  le  conseil  municipal  de  la  Seine.  Ce  qu'il  con- 
teste aussi  ,  ce  sont  les  motifs  sur  lesquels  s'est  appuyé  le 
Gouvernement  pour  proposer  rauffmentation.  On  dit  que 
le  conseil  général  n'a  volé  le  supplément  au  budget  de 
18i^l  que  sous  condition  et  pour  une  seule  année  seîiU  - 
ment  ,  et  que  celte  détermination  n'a  pas  été  connue  assez 
tôt  pour  que  le  (Gouvernement  pût  inscrire  une  demande 
d'augmentation  dniis  In  bud-ret  do  J8't3.  L'ornteur  ne  croit 
pas  que  le  Gouvernement  .se  doive  subordonner  ainsi  à  une 
appréciation  faite  par  des  c(ir{)s  qui  ont  aussi  leurs  ohlii^a- 
iioos  à  remplir.  11  insiste  pour  une  réduction  de  15,000  k. 

M.  LE  Ministre  de  la  fustige  et  des  cultes  dit  : 

a  Le  traitement  de  TarcheTéque  de  Paris  est  fixé  aujour- 
d'hui h  25  000  fr.  Le  Gouvernement  demande  qu'il  soit 
porté  à  40,000  fr.  La  Chambre  sait  que  ,  sous  l'Empire  et 
soos  la  Restauration,  Tarchevéquc  de  Paris  avait  un  traite* 
ment  de  100,000  fr.  Ce  traitement  a  été  réduit  à  50,000  fr, 
en  mi  ,  et  &  âô,OQO  en  m^T 

T»  Le  Gouvernement  a  oni .  eonrenable  de  le  fixer  à 
40,000  fr.  Que  dit  le  préopinant  pour  repousser  cette  aug- 
mentation ?  Il  rjeconnatt  lui-même  rinsufflsancedeâ5»000f., 
mais  fi  lui  paratt  convenable  que  le  supplément  soit  donné 
par  le  conseil  municipal  de  Paris.  La  Chambre  ne  parta- 
gera sans  doute  pas  cette  opinion  ;  elle  pensera  ^  noos  Tes* 
pérons ,  comme  le  Gouvernement ,  que  c*est  le  trésor  pu* 
blic  qai  doit  foornir  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  le  traite- 
ment qu*ll  est  convenable  de  loi  accorder. 

»  D'ailleurs ,  Messieurs ,  TaugmentAtion  de  traitement 
n*est  pas  accordée  pour  satisfaire  à  deagolits  de  luxe  ;  elle 
est  accordée ,  comme  chacuii  le  sait ,  pour  fournir  eut  pré* 
lats  les  moyens  de  se  livrer  ft  des  oeuvres  de  bienfaisance  et 
de  charité  ,  et  chacun  sait  avec  quelle  noblesse  M,  rAixhC' 
végue  (}c  farjs  s'acquitte  de  çe  devoir.  » 
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Le  préopiiyant  fait  observer  qu*il  n*a  point  déclaré  que, 
dans  son  opinion ,  Tallocation  de  25)000  Tût  insuffisante.  Il 
a  seulement  dit  quW  ne  contestait  pas  le  droit  jla  conseil 
général  qui  Tavait  trouvée  insulTisante;  mais  que  cela  re- 
gardait alors  le  conseil  général.  Quant  h  lui ,  il  croit  cette 
année,  comme  le  Gonvomoment  le  croyait  l'année  dernièret 
qa*on  traitement  de  25,000  fr.  saffît. 

M.  LE  Uai'poateub  répond  : 

«  Je  dois  donner  des  éclaircissements  à  la  Chambre  sar 
les  motirs  qai  ont  décidé  sa  Commission,  et  calmer  les 
craintes  qa*elie  pourrait  avoir  conçues  que  raugmentation 
de  traitement  qu'on  demande  en  ce  moment  ne  Mt  une 

cause  naturelle  d'augmentation  pour  Tavenir. 

»  La  Commission  ne  s'est  nullement  préoccupée  de  îa 
question  de  savoir  si  le  conseil  général  de  la  Seine  faisait 
ou  ne  faisait  pas,  ferait  ou  ne  ferait  pas  un  supplément' de 
trailenieiil  à  M.  l'Archevêque  de  Paris. 

©  Cela  rcgai  de  le  conseil  général  de  la  Seine.  La  Commis- 
sion du  budget  n'avait  rien  à  voir  dans  cette  affaire.  La 
Coiniijis>ion  du  bud2:et  a  pensé  que  des  motifs  d'ordre  gé- 
nérai devaient  faire  rétribuer  par  l'État  l'archevêque  de  Pa- 
ris d'nnfi  manière tonvennbîe  ,  au  taux  de  40,000  fr.,  h  rai- 
son de  l'importance  de  la  iriérarchie  épiscopale  dans  la- 
quelle est  établi  son  siège.  Ce  motif  est  le  seul  qui  ait 
déterminé  la  Commission. 

»  Que  ,  plus  tard,  le  conseil  général  de.  la  Scino  imite 
l'exemple  donné  par  plusieurs  conseils  irénéraux  de  dcpar- 
tcincnt'; ,  qui  ont  accordé  ces  suppléments  de  traitements  à 
leurs  ai <  hevôqties ,  pour  les  mettre  plus  à  môme  d'accom- 
plir la  mission  cliarita!)le  qui  leur  est  conliée  ,  la  Conmn^- 
sion ,  loin  d'y  niettre  obstacle,  le  verra  au  contraire  avec 
plaisir.  Mais,  encore  une  fois,  le  vote  du  conseil  général  de 
la  Seine  n'a  été  pour  rien  dans  la  délibération  de  la  Com- 
mission ;  elle  a  motivé  son  avis  sur  ce  fait  unique  que  le 
traitement  de  l'archevêque  de  Paris ,  réglé  par  l'État,  de- 
vait l'être  h  ii^,000  fr. ,  taux  auquel  il  était  en  1832.  i 

—  La  réduction  de  15,000 fr.  est  mise  aux  voix; elle  n'est 
point  adoplce. 


Digitized  by  GoogI 


18  Mai  m^.  45 

Un  membre  (lit  qu'une  ordonnance  du  2  décembre  IS'i-l 
a  créé  un  notivonu  si<-"^e  archiépiscopal.  II  nVxaminora  pas 
S!  celte  ordonnance  est  cxaclcnicnt  coniornie  au  droit; 
mais  il  voudrait  du  moins  que  le  iMinistèrc  déclarât  qu'à 
l'avenir  il  n'y  aura  plus  de  créations  pareilles.  J^es  assaran- 
ccsquc  contient,  à  ce  sujet, Je  rapport  de  la  Commission, 
n^équivalent  pas,  selon  lui,  à  un  engagemeot  qui  serait 
contracté  devant  la  Chambre.  . 

M.  LE  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  répond 
que  la  Commission  a  approuvé  »  dans  son  rapport,  la  créa'- 
tion  de  ce  nouyeau  siège.  Ainsi  le  voulait  la  loi  ;  Il  est  cer« 
tain  qu'elle  sera  exécutée.  Le  GouTeniemeut  ne  peut  enga- 
ger ses  successeurs. 

Un  membre  soiilient  que  l'ordonnance  de  1841  est  une 
violation  formelle  de  la  loi.  D'abord  il  contestera  l'utililé 
d'une  autrinentation  dans  le  nombre  dessiéjîes  archiépisco- 
paux. 11  pose  en  fait  que  les  archevêques  n'ont  aucun  pou- 
voir qui  ne  soit  inhérent  au  pouvoir  épiscopal',  et  il  invo- 
que plusieurs  faits  empruntés  soit  à  la  lleslauration ,  soit 
aux  époques  ultérieures,  pour  établir  que  jamais  Tautoritè 
métropolitaine  n'a  censuré  ou  condamné  les  actes  d'un  évô- 
que.  Il  ajoute,  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1821 ,  les  sièges 
éplscopaux  ne  peuvent  être  créés  qu'en  vertu  d'une  loi.  On 
objecte ,  à  la  vérité»  qu'une  réserve  avait  été  faite  par  la  loi 
de  1821  elle-même  ;  mais  l'orateur  pense  que  celte  réserve 
a  été  épuisée  par  les  actes  subséquents ,  par  l'ordonnance 
de  1832  qui ,  d'accord  avec  une  bulle  du  Saint-Siège  »  a  fixé 
les  circonscriptions  épiscopales.  Il  ne  voit  dans  Tordon- 
nance  du  mois  de  décembre  dernier  qu'une  manœuvre  élec- 
torale, qu*un  acte  de  déférence  par  lequel  le  Gouvernement 
a  voulu  témoigner  de  sou  intime  alliance  avec  le  clergé^ 
dans  Tespoir  de  se  le  rattacher  aux  élections  prochaines,  et 
de  s'étayer  de  son  influence. 

L  i  s  DES  pRÉoi'iNANTs  ne  critique  pas  la  création  en  elle- 
même  ;  elle  trouverait,  à  ses  yeux,  une  justificalion  sulïi- 
santc  dans  les  souvenirs  qui  se  raltaciieiit  au  nom  vénéré 
de  Fénelon;  mais  la  question  de  légalité  lui  l  araît  de  na- 
ture à  éveiller  la  sollicitude  de  la  Chanïljrc.  Eu  vertu  de  la 
loi  de  1821  ;  trente  nouveaux  sièges  avaient  été  créés  ;  l'ora* 
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tenr  ne  croit  pas  qu'on  i)uissc  en  créer  un  trente-unième 

par  ordonnance.  Toutes  ces  circonscriptions  doivent  être 
l'œuvre  delà  loi  ;  il  fallait  une  loi.  L'oraleur  se  serait  em- 
pressé de  la  voter;  mais  il  rruanic  euiimic  un  devoir  de 
donner  cet  avertissement  au  Ministère. 

LE  Garde  des  S^^ealx  a  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs ,  Je  ne  répondrai  pas  &  cette  observation  qae 
rérection  de  l^évêché  de  Cambrai  en  areliefêehé  est  vne 
manœuvre  électorale  ou  un  acte  d*obéissance  h  une  PoiS" 
sance  étrangère.  En  vérité,  Il  n*y  aurait  plus  d'administra* 
tlon  possible,  éi,  à  l'époque  des  élections,  tous  ses  actes 
pouvaient  donner  lien  à  de  pareils  reproches.  Mais  je  ré* 
ponds  aux  obser^vattons  plus  sérieuses  qui  ont  été  faites 
contre  cette  mesure*  Un  orateur  a  dit  tout-4i-rbenre  :  a  Je 
>  ne  sais  pourquoi  on  a  créé  un  archevêque  à  Cambrai , 
»  car  il  n*y  a  aucune  diilérence  entre  Tarchevéque  et  Tévé- 
»  que  pour  les  attributions.  »  S  il  en  était  ainsi,  bien  mal  à 
propos  le  concordat  aurait  établi  des  archevêques.  Mais  le 
môme  orateur,  qui  fait  de  la  matière  une  étude  si  pro- 
fonde,  devrait  savoir  qu'il  y  a  une  diflérence,  quanta  la 
jyridiclion  ,  entre  l'arclievôquc  cl  l  évi-que. 

))  Examiiiuiis  nuiinlenant  la  question  de  icgalilé.  Le  [)r(''0- 
pinanl  nous  a  dit  qu'il  serait  disposé  à  reconnaître  ruiiiilé 
et  la  coiivenance  de  l'érection  du  siège  arclii»  piicopal  de 
Cambrai ,  si  la  loi  l'avait  permis.  Il  ne  me  reste  donc  qu'à 
démontrer  (jue  cette  érection  par  ordonnancera  été  parfaite- 
ment légale,  et  rien  ne  me  semble  plus  facile.  En  effet, 
une  loi  a  duiinu  au  (ionvernemcnt  la  faculté  de  créer  où  il 
voudrait  trente  ncuivc.mx  sièges  épiscopaux  ou  métropoli- 
ains.  Cette  loi  ne  pouvait  recevoir  d'exécution  que  d'accord 
avec  la  cour  de  Kunie.  Le  Gouvernement  rran<;aiî>  s Cst  donc 
mis  en  rapport  avec  le  Saint-Siège  ,  et  une  bulle  du  mois 
d'octobre  182'2  a  elleelivement  déclare  les  relations  qui  s'é- 
taient établies  entre  1<î  papii  et  le  (iouverneinent  français, 
quel  serait  le  nombre  des  sièges  inc Iropulitains  et  épisco- 
paux,  et  dans  quels  lieux  ces  siè^^es  seraient  établis.  Sans 
doute,  si  aucune  stipulation  ne  s'était  trouvée  dans  la  bulle 

relativement  &  l'arcbevêché  de  Cambrai ,  je  comprendrais 
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Targoment  qui  yient  d'être  fait  par  ie  préoplDant.  Mais , 
Messiears ,  cette  bulle  contenait  la  danse  soivante  : 

0  Tous  ces  obstacles  surmontés ,  TaTis  de  notre  susdite 
»  congrégation  entendu,  le  tout  mûrement  considéré»  nous 
»  avons  cru  avant  tout,  pour  de  graves  motifs,  devoir  dé* 
^  9  clarer  que  l'érection  en  métropolitaine  de  r^Hse  de  Cam- 
i  brai ,  sanctionnée  par  notre  bulle  de  1817  *  demeure 
»  suspendue  à  notre  volonté  et  à  celle  du  Saint-Siège,  d 

a  Ici  on  a  fait  une  objection  à  laquelle  je  dois  répondre. 
On  a  dit  :  «  Sans  doute,  si  l'cnrepjislrcmcnt  au  conseil  d'Ê- 
»  lal  avait  porté  sur  celle  clause  tout  aussi  bien  que  sur 
»  les  autres»  vous  auriez  pu  ériger,  par  ordonnance,  rni  che- 
»  vOché  de  Cnnibrai  ;  mais  celte  clause  a  donné  lieu,  dans  le 
■  conseil  d'État ,  ù  dos  débals  et  à  des  réserves  qui  ont  eu 
»  pour  objet  d  ou  annuler  lïilet.  » 

»  L'orateur  se  trompe  complètement  sur  ce  point. 

D  Remarquez,  en  elTet ,  ces  expressions  de  la  bulle: 
«  L'érection  en  métropolitaine  de  l'église  de  Cambrai  de- 
»  meure  sonmisc  ù  nuire  volonté  et  à  celle  du  Saint-Siège.  » 
Quelle  serait  la  conséquence  de  ces  expressions  si  l'on  s'en 
tenait  à  la  lettre,  si  l'on  ne  s  tn  rapportait  pas  aux  précé- 
dents, si  l'on  ne  savait  pas  que  la  cour  de  Rome  a  pour 
usage  de  considérer  Téreclion  d'un  év(  i  lie  ou  d'un  archevô-  » 
ché  cdiiiriie  un  acte  de  sa  volonté  seule,  comme  un  acte  in- 
dépendant de  la  volonté  du  Gouvernement  sur  le  territoire 
duquel  a  lieu  cette  érection  ?  La  conséquence  en  eût  été 
qu'on  serait  venu  dire  que  celle  bulle  avait  pour  eiïet  de 
laisser  au  pape  seul  le  droit  d'ériger  en  archevêché  l'évéché 
de  Cambrai.  C'est,  Messieurs,  cette  conséquence  que  le 
conseil  d'État  a  voulu  prévenir. 

0  Voici  du  reste  les  passages  de  la  discussion  auxquels 
on  a  fait  allusion.  Le  rapporteur  s*est  exprimé  ainsi  : 

c  Un  seul  passage  de  la  bulle  me  paraît  susceptible  de 
»  quelques  observations  ;  il  est  relatif  au  diocèse  de  Cam- 
»  braL  Le  pape  y  dit  que  pour  des  causes  graves ,  il  veut , 
»  queTérection  de  cette  église  en  métropolitaine  demeure 
»  suspendue  aussi  longtemps  qu'il  plaira  au  Saint-Siège. 
B  Cette  àisposiUon  a  sam  doute  été  concertée  avec  le  Roi 
p  comme  tout  le  re8te;maisU semblerait  rëiulterdes  termes 
»  ian$litq^9l$        escftimie  >  quelasuspmim  fourra 
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»  cli'c  levc'e  sa)}s  un  concvri  préalable  ei)lrc  h  liai  et  le  Saint- 
»  Sif'ijc. Celle  iniluclion  nalurcfir  serai ( coitlraire  aux (Iroiis 
»  de  la  couronne,  etc.»  Ainsi  l'oLscrvaliuii  du  ra[)  nrhMir 
élail  que  le  pape  seiiibhnt  se  réserver  le  droit  d\  ri^<  i  lis 
évôcliés  en  arclicvôchés .  lorsqu'il  faut,  au  contraire,  l'as- 
sentiment comnrîun  et  du  lloi  et  du  Saint-Siège. 

£t  uiainlcnaiil  ic  président  du  conseil  qui  présidait  la 
séance  dans  laquolle  cette  bulle  a  été  enregistrée,  coni- 
.  ment  s'est-il  expliqué?  Voici,  Messieurs,  le  langage  qu'il 
a  tenu  : 

«  M.  le  Président  du  conseil  des  Ministres  déclare  qu'il 
))  n'v  a  anrune  dissidence  en(re  le  Uoi  et  la  cour  de  Rome 
»  sur  l'érection  de  rarchevêché  de  Cambrai  ;  il  n'y  a  pas 
»  eu  de  négociations  à  cet  égard  ,  cl  le  Kui  n'a  aucun  des- 
))  sein  pour  l'avenir  contre  i  élablissoment  de  cette  mélro- 
»  polc  ;  ce  n'est  (pie  dans  ses  conséquences  ir^néraîes  qu'il 
))  fautexaminer  la  question;  il  faut  savoir  sirenre^Jiislrenient 
»  pur  et  simple'dc  la  bulle  ,  si  la  rédaction  proposée  par 
9  M.  le  Rapporteur  satisfait  aux  prérogatives  de  la  cou* 
I»  roDne.  » 

)>  Après  ces  réflexions,  le  conseil ,  noD  pas  à  la  majorité, 
mais  àTunanimitô,  ainséré  dans  l'ordonnance  une  réserve 
'  contre  les  expressions  de  la  bulle,  en  tant  qu'elles  pour- 
raient être  considérées  comme  portant  atteinte  aax  préro- 
gatives de  la  Couronne. 

n  II  résulte.  Messieurs  »  de  la  discussion  que  Je  Tiens 
de  vous  Taire  connaître ,  que,  tout  en  exigeant  trente  nou« 
veaux  sièges  épiscopaux  ou  métropolitains ,  le  pape  et  le 
Gouvernement  se  réservaient,  quand  ils  le  jugeraient  con- 
yenable,  la  faculté .  â*ériger  en  archevêché  Tevêché  de 
'  Cambrai.  La  bulle  a  été  reçue  de  celte  manière ,  et  lorsque 
aojoard'hnî  le  Gouvernement  a  cru  convenable  d'ériger  en 
archevêché  Févêché  de  Cambrai,  il  n*a  pas  fait  autre  chose 
que  d'exécuter  la  bulle  reçue  en  1820 ,  et  d*exercer  le  droit 
que  lui  donnait  la  loi  de  182â. 

D  Ne  croyez  pas ,  Messieurs ,  que  la  question  qui  tous 
est  soumise  n'ait  pas  été  mûrement  examinée  ;  elle  a  été 
agitée  dans  le  conseil  d'Etat ,  et  le  conseil  a  pensé,  &  une 
très-grande  majorité,  comme  voire  Commission ,  et  comme 
TOUS  le  penserez  sans  doute  vous-mêmes ,  que  le  Couver* 
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iienieiit  n  .ivait  point  excédé  son  droit  en  érigeant, par  or- 
doQoance,  i'èfôchè  de  Cambrai  ea  arolievôehé.»  - 

c 

II*  LE  Bapporteur  demande  la  parole  et  dit  :  ' 

«  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ies  motifs  que  vient  d'expo- 
ser M.  le  Gardo  des  Sceaux.  Ce  soût,  en  effet,  ces  motifs 
qui  ont  décidé  une  ^?rande  majorité  de  la  Commission  à 
allouer  le  crédit  ({ui  vous  est  demandé  et  à  consacrer,  par 
celte  allocation  ,  la  légalité  de  Tordonnance  du  mois  de 
décembre  1841.  Mais  en  même  temps  qu'une  grande  majo- 
rité de  la  Commission  considérait  qu*à  Tégard  de  Varclie- 
vôcfaé  de  Cambrai  la  négociation  était  restée  suspendiie 
deptti^  iBSA  ;  qae  n'ayant  été  qaeanspendiie,-eUt  avait  pu 
^re  reprise  e't  amenée  &  bien  ;  eu  même  temps ,  non  plus 
aoe  grande  majorité ,  mais  Tunanimifé  de  la.Gojnmissioa , 
reeoonaisaali  que  le  dernier  terme  de  cette  négociation 
eommencèe  en  iB21  avait  été  accompli,  il  n*y  avait  plus. 
adetiD  droit  à  tirer  de  cette  loi,  et  que,  par  coniéqoettt, 
è  ra?eeir,toiit  changement  de  ciroonacriptioii.deyxaît  étçe 
avtorisé  par  la  loi»  et  qoe  l^ordonnance  seule  ne  pourrait 
y  pourvoir. 

1»  Tavais  boBoiqdé  rétablir,  avant  que  la  Gbambre  ter- 
fflf  oàt  eelte  diaeuaslon ,  les  principes  que  la  Gommjsslou  a 
consignés  dans  son  rapport,  a 

L'un  des  prêopinants  soutient  que,  par  l'ordonnance 
de  1832,  le  Gouvernement  avait  épuisé  son  droit,  qu'il 
ne  devait  pas  aller  plus  loin,  et  qu'avant  de  procéder  à 
Téreclion  d'un  îiouveau  siège,  il  auraiUaliu  demander  des 
crédits  à  la  Chambre. 

—1  Le  chapitre  iv  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

*  *  '   *   ■  * 

CUAPITEB  V.  -  '  ' 

«  Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 
et  du  clergé  paroissial  V  ^;765,000  fi^.  » 

U>'  Mf  >iiîRE  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  un  passage  du  rapport  de  la  cour  des  comptes, 
sur  Texercice  18i0,  passage  qui ,  selon  lui ,  fait  peser  un 
blâme  sur  M.  le  Ministre  des  finances  et  sur  M.  le  ^linistre 
de  rinlérieur.  il  fait  à  ce,  sujet  la  citation  suivante  :  * 

*j   Procès- f^'crOaux.  I 
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«  Ffirmi  les' dépenses  du  Ministère  \û  Justice  et  des 
cultes,  la  cour  avait  ci  ud^ivou  mettre  à  la  charge  du  payeur 
du  département  de  la  Creuse  des  paiements  effectués  entre 
les  mains  d'un  porteur  do  mandats ,  ctnployé  dans  ta  pré- 
fpi  ture  ,  et  condamné  criminellement  pour  avoir  introduit 
dans  ces  mandat» ,  et  sur  les  bordercîaiix  qui  les  détaillent, 
les  noms,  les  traitements  et  les  signatures  d'ecclésiastiques 
depuis  longten)[)S  décédés.  Ce  genre  de  fraude  avait  été 
aussi  pratique  par  le  m<^me  agent ,  i)our  un  prétendu 
créancier  du  service  des  routes  départementales  ;  en  consé- 
quence ,  le  montant  de  ces  détournements  de  deniers  pu- 
blics fol  rejcU!  pai  nos  arrêts  des  comptes  de  1832 à  1836, 
pour  la  somme  totale  de  15.900  fr,,  qui  ne  représentait 
pas  l'acquittement  d'une  dette  de  l'I'tat;  circonstance  grive 
qui  devaU  nécessairement  en-jauf  r  la  responsabilité  du 
signataire  de  mnndnls  et  celle  du  comptable,  et  ouvrir  au 
trésor  an  recours  sur  lequel  l'Administration  avait  conservé 
ie  droit  de  statuer,  conformément  à  Tart.  9-20  du  règle- 
ment da  31  mai  1838  ,  soit  vis-à-vis  du  préfet,  du  payeur 
on  ëe  la  partie  prenante.  C'est  en  vertu  de  cette  réierve  , 
consacrée  par  ce  nouveau  code  de  la  comptabilité  publia 
4|fiet  <Iiie  le  Ministre  des  finances  a  fait  pronAncer,  de  con-  • 
cerft  arec  celui  de  Tintérlenr,  par  une  ordonnance  do  21 
décembre  1840,  la  décharge  définitive  de  rordonnatenr 
'  et  celle  de  noire  Justiciable,  et  que  la  dépense  illégale  de 
i&ftOOÎi.  a  été  maintenne  lansmodiflcalion  dans  les  comp- 
tes des  anciens  wmlces^  oA  elle  se  Iroafait  Ineiactement 
-classée.» 

L*orateor  demande  quels  sont  les  motiG»  qoi  ont  porté 
les  dépositaires  du  pooYoir  &  prononcer  la  décharge  dé- 
flnltire  de  Tordonnateur,  et  à  maintenir  la  dépense  an 
budget. 

ÏW.  LE  Ministre  de  l'intérieur  fait  remarquer  que  celte  * 
question  ne  peut  venir  qu'à  l'occasion  de  la  loi  des  comptes. 

Lb  pbéopinant  répond  que  la  question  se  rattache  natu- 
rellement au  chapitre  en  délibération  ;  que  la  loi  des 
comptes  ne  pourra  être  discutée  dans  le  cours  de  cette 
session,  et  qu*à  l'époque  où  elle  viendra  le  Ministère  actuel 
pourrait  n'être  plus  là  pour,  s'expliquer. 
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M.  LE  Mi^fisTÏip  DB  i'iNÏittiKOR  fàltobserr^îi'qù^î'lca  faits 
dont'il  s'agit  ne  se 'rapportent  pas  au  b'iidgct ,  niais  à  uii 
aaire  exercice  passé;  les  observations  de  la  coiïr  ieà 
comptes  ne  seii(  fMsl^ca  oi>smaliorii'relallT0l  fia  Mdget, 
mais  relatives  anx  comptes., 

.  /  0  0*,' 

Lk  PBÉopiifANT  Tait  de  nouveau  remarquer  qu'il -a  ^tou-* 
jours ''ïtlg^èrmis  de  soulever,  A4*oeèastt>h  do  budg^f;  ^do- 
tes les  questions  qui  {jcuyciit,  •  lA^l^cher  d'une  manière 
plus  ou  moins  directe. 

Un  MEMBRE  appelle  rallentiori  de  la  Chambre  sur  la  po- 
silion  du  clergé  secondaire  :  il  fait  observer  que  ,  depuis 
quelque  temps  ,  le  pouvoir  épiscopal  est  sorti  ,  relative- 
ment à  ses  inférieurs ,  des  limites  tracées  i)ar  les  lois  de 
l'Etat  et  par  les  canons  de  l'ii^^lise  ;  i!  en  résulte  que  de 
nombreux  fonctionnaires  sont  privés  de  toute  espèce  de 
garantie,  même  de  celle  de  la  publicité,  et  que  sur  un 
ordre' sbpéri^,  dont  les  motifi^  demeurent  presque  tou- 
jours secrets  ,  ils  peuTent  être  dépooîllés  de  leur  état  et 
atteints  dans  leur  honneur  m$n>e.  L^orateiir  se  bornera  à 
dire  que  le  meilleur  moyen  d'attacher  le  clergé  à  nos  ins- 
titntlotir,  serait  de  lui  en  fiiire  éprouver  les  biènRiit^. 

Uir  AUTRB  MEMBRE  dltquc,  non-seuleiuent  les  desserrants 
et  les  prêtres  sont  peu  rétribués,  mais  qa*ils  éj^tottiWt, 
dans  Texpédition  de  lei^s  fî^^at^  de  paiement,  des  re- 
tards qui  aggravent  leur  situation.  A  ce  sujet,  de  nom- 
breutes  pJfInliMi te. senti firit  sudemân^»  LWi^eur'Se  ISlici- 
terait  d'apprendre  <i|Jie  kses  plafd|cftiin'ftBaBnt  pas  ibndées: 
si  elles  le  sont,  il  s^enjemet  à  lasoUicitjade 
des  cultes.  • 

M.     MiNiST^jE  jons  OJLTES  répûud  que  les  ordQBUiançe- 
.  n^eots  ponj,  donués  mois  par  i^ois,  et  touio«rs  avant  la  tip 
du  «ois;  ils  sont  enyoyés  exactement  dans  les  départomenU. 
et  il  déclare  qu'il  n'a  jamais  reçu  aucune  plainte  de^^jjj^ 
t(,r^^e^j44çj»ji|;a«JéA?^p5rleprépp.inaf}f.  .  *  - 

-  imMb^aasm  dit  que  les  plaintes  Mi^tiiifelâas  ii 

iité  dans  l'incidentqui  vient  d*être  soulevé  parieïiréégidlMrlt 
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les  desMryaDts  qai  aaront  à  se  plaindre  sauront  qu  ils  doi» 
Tcnt  s'adresser ,  non  pas  aux  journaux,  mais  à  M.  le  Minis-» 
tre  des  cultes. 

.  —  Le  chapitre  y  est  mis  aux  voix  et  adopté* 

COAPITKB  VI. 

«  Cbapitre  royal  de  Saiot-Denis  113,000  fr.  • 

CHAl^JlUE  VII. 

«Bourses  des  séminaires..   995»000fr.  s 

CHAPITRE  Vlil. 

«  Seeoara  à  des  eccléstastiqaes  et  d'anciennes  réligiea-< 

ses.   1,070,000  fr.  » 

CHAPITRE  IX, 

%  Mpenses  4n  service  intérieur  des  coites  diocé* 

sains.   11^57,000  fr.  • 

CBAPITAE  X.        ,  ' 

«  Acquisitions,  constractions  et  entretien  des  édifices 
diocésains.   2,000,000  fr.  » 

—Adoptés. 

CHAPITRE  XI. 

«  Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  eoaceraaDi  les  * 
églises  et  presbytèrés.   1,900,000  fr,  » 

Un  membre  fait  observer  que  ce  chapitre  présente  une 
ausjmentatiori  de  400,000  fr.  sur  le  montant  des  allocations 
votées  Tannée  dernière.  II  se  plaint  d'un  niddc  de  réparti- 
tion qui  consiste  à  subventionner  les  communes  dans  la 
proportion  des  sacrifices  qu  elies  consentent  k  faire  elles- 
mêmes. 

li  résulte  de  là  que  les  communes  les  plus  pauvres,  c'est- 
àrdire  celles  qui  précisément  auraient  le  plus  besoin  de  se- 
cours, sont  celles  qui  n'obtiennent  rien.  Il  y  a  telles  com*-  . 
munes  qui,  pendant  deux  années  sont  restées  secours 
pour  leur  église. 
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L'orateur  invite  le  Gouveroement  à  adopter  une  autr« 
règle  de  répartition. 

M.  CoMMissAus  DU  Roi  répoiid  qae  le  préoploeot  a 
raison  qnand  il  ioVoque  la  soUicitude  du  OouTeroementaii 
fa?eur  des  localités  les  pluspaoTres;  mais  il  se  trompe  lors- 
qo*iI  annonce  h  la  Chambre  qo*jl  y  a  an  usage  constant  et 
établi,  une  règle  en  quelque  sorte  absolue  dans  la  réparti- 
tion des  secours. 

On  exige  toujours,  le  fait  est  constant,  que  les  commu- 
nes prodaitent  leur  budget  ;  on  veut  examjner  quelle  est 
leur  possibilité  financière,  et  on  a  raison  de  le  falrei  précisé- 
ment pour  reconnaître  la  proportion  qui  existe  entre  lea 
unes  et  les  autres  »  pour  saTOir  dans  quelle  proportion  un 
secours  doit  être  accordé  à  toutes  celles  qui  en  demandent. 

On  donne  ensuite  à  celles  qui  ont  des  besoins  plus  consi-* 
dérables,  mais  on  insiste  virement  pour  que  les  communes 
s'imposent  des  sacrifices  personnels;  rAdministratlon  ac- 
cepte des  contributions  Tolontaires,  des  cotisations  oITertes, 
et  alors  elle  donne  des  seeours. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  fait  ensuite  remarquer  que 
"  cette  exigence  de  TAdministration  est  une  nécessité;  oar  si 
on  la  négligeait,  qu*arrivcrait-il?  les  communes  s'habitue- 
raient à  regarder  ces  dépenses  comme  appartenant  A  TEtat, 
et  on  ne  pourrait  jamais  obtenir  dViles  aucun  yote.  L'ad- 
ministration est,  par  conséquent,  fidèle  aux  principes  qui 
doivent  la  diriger  dans  toutes  les  circonstances,  à  ces  prin- 
cipes d'équité  et  d'ulilité  publique  combinés  qui  veulent 
que  les  communes  établissent  qu'elles  manquent  essentiel- 
lement de  ressources;  car  toutes  les  fois  que  cette  justifica- 
tion est  faite,  elles  obtiennent  des  secours. 

Le  PRBOPiKAiiTinsistesurlçs  inconvénients  d'un  système 
de  répartition  qui  tend  à  déshériter  de  toute  participation 
aux  secoure  ceux  qui,  à  raison  de  leur  pauvreté,  ont  pins 
particulièrement  besoin  des  secours  de  la  religioD. 

Un  MEMBRE  croit  qu'il  importe  de  ne  pas  créer  de  suc- 
cursales dans  les  localités  qui  n*ont  point  de  ressources  suf- 
fisantes. Il  serait,  selon  lui,  à  désirer,  dans  l'intérêt  d'une 
bonne  administration,  que  les  communes  faibles  et  pauvres 
lussent  réunies  a  d'autres  plus  considérables.  On  a  souvent 
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laiiODS  D  écoQtéot  que  leur  désir  de  posséder  uii  d^saçrf^^V 
ont  coDtracté  des  engagements  qu*\{  leur  a  été  impossible 
de*  tentf.  Lé-  traitenient  qu'elles  aifaîéiif  garant!',  to*a  pas 
e(é  HéHi  M  bout  de  quelque  temps,  et  il  a  fallu  reè.ôtiHr  iia 
GôùYèrnemerit.  tl  importe  d^éfifér  définisses  mesures.,  '  .' 

H.  LE  MiMSTRt  iitb  CULTES  l  i  [joud  qu'oH  ne  crée  pas  de 
succursale  sans  qu'on  se  soit  assui  t;  qu'il  existe  tout  à  ,1a 
fois  une  église  et  un  presbylLie.  Les  succursales  ne  sont 
accordées  que  sur  la  demande  de  i'év(^quo  et  du  préfet»  et 
après  avoir  reconnu  que  la  succursale  est  utile,  et  que  la 
commune  peut  la  soutenir.  C'est  alors  seulement  que  la 
succursale  est  sanctionnée  par  arrêté  ministériel, 
"  Quant  au  traitement  des  desservants,  que  le  préopinani 
sait  très-bien  ôtre  insuÛîsant,  U  est  payé  par  l'Ëtat. 

.  ^  La  elïafiHrc^  xu  «est  mis  aux  voix  et  adopta» 

II.  • 

_  •»<»  fil     1  . 

'  •    *  .  CHAP.  XII. 

I  '  .  *  -  * 

«  Secours  à  divers  établiss6nieola.«o«!iésiastji|«e8. 

t56,dOOIV.» 

Un  AïK.unRE  fait  remarquer  que  le  chiffre  de  ce  chapitre 
depuis  longtemps  stationnaire,  et  que.  cependant,  quel- 
ques uns  des  établissements  auxquels  s'appliquaient  les 
secours  ont  disparu  Parnii  ces  derniers,  il  en  cite  un  au- 
quel étail  uiïeèlée  une  somuic  de  (ijDOOfr.,  dont  il  demande 
le  retranchement. 

M.  LE  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  répond 
que  l'opération  dont  a  parlé  le  préopinant  a  eu  lieu  il  y  a 
quatre  ans ,  lorsque  la  somme  de  6,000  fr.  a  été  portée  au 
budget  du  Ministère  de  l'intérieur,  et  c'est  par  suite  du 
rtttanchemcnt  <^e  le  crédit  n'a  plus  étéique  de  156,300  f. 
Cette  somme  est  employée  à 'secourir  des  oongrégationB' 
nsligiéoaes,  enseignantes  ou  hospitalières  :  seulement  on 
leur  demafado  leur  budf^ct  et  leurs  comptes  de  chaqiie  en^' 
née,  et  quand  les  faits  justifient  qu'ii«st  possible  da  faire 
une  réduction  si^r'les  secours  qui  leur  soat  accordés,  celle 
réduction  est  faite.  Elle  profite  alors,  à  d'aotres  établisse*; 
semcmts,  et  c*est  ain^iquela  maison  de^  refuge  .4it  Viaiv 
sailles.  9  oMei^u  pour  la  première  fois  en  i  W^i ,  par  ordoiir. 
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nance  royale,  un  secours  qui  a  clé  réclniiié  pour  elle  avec 
instance  par  M.  i'Évêquc  et  par  M.  le  Préfet  deYersaili«s. 

Lb  PBÊOFUfAifT  déclare  qu'il  n'insiste  pas  pour  son 
amendement. 

Uk  membre  signale  raccroissement  extraordinaire  qu'ont 
pris  depuis  quelques  années  les  cont^rcRations  religieuses  : 
il  lait  remarquer  qu'il  en  existe  envirvin  mille  huit  cents, 
alqne  neuf  cent  neuf  ont  été  autorisées.  Avant  la  Révolu-» 
tion  de  1789 ,  il  y  avait  en  France  vingt-six  mille  reli- 
gieuses. A  la  fin  de  l'Empfre,  on  en  comptait  12,426.  A  la 
lin  de  la  Restauration,  le  chiffre  était  de  18  500:  il  est  au- 
jourd  bui  de  25,000.  Dans  le  second  semestre  de  1830,  on 
Il *a  autorisé  aucun  couvent  nouveau,  et  on  en  a  révoqué 
uu.  Jusqu*cn  1834  ,  aucune  création  nouvelle  n*a  été  auto-^ 
risée  ;  mais  à  partir  de  cette  époque,  on  est  rentré  insen- 
siblement dans  les  anciennes  voies  :  deux  maisons  ont  été 
établies  en  183^,  sept  en  ISSâ^»*  trente-einq  en  i83d; 
tren!e-six  en  1837  ,  trente -cinq  ^eo  1838  ,  vingt-huit  en 
18  i9.  et  onze  dans  le  premier  semestre  en  1840.  Le  Mi^ 
nistére  du  1*'  mars  n'en  a  point  autorisé  une  seule  ;  mais 
le  Ministère  actuel  a  autorisé  douce  maisons  nooftsUes  dAos 
les  trois  derniers  mois  de  1840 ,  et  a  rendu  trente-^qnati^ 
ordonnances  d'autorisation  en  1841. 

L'orateur  s'attache  &  prouver  que  ces  autorisations ,  en 
tant  qu'elles  ptirlent  sur  des  congrégatlons-méres»  né  Ile- 
▼raient  être  accordées  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  il  invoque  é 
ce  tojet  l'opiDion  émise  )Mir  MM.  Pasqoier,  Slméon,  Pt>r- 
tells.  Meunier;  et  par  un  pubHéisfe  qui  appartient  au  cob* 
seil  d^lat.  n  ne  voit  pas  qdelle  utilité  il  y  a  à  autoriser 
ainsi  des  établissemetits  de  main*morte ,  qui  constituent 
des  eorps  perpétuels  et  privilégiés.  Il  ajoute  que  Ûes 
bourses  ont'  été  créées  dans  1e  sein  des  couvenls  /et  que 
oelle  institution,  étrangère  à  la  Restauration»  est  le  fait  du 
Mlnistèl^  attuoK 

G*e8t  è  ses  yeux  une  déviation  des  principes»  et  II  fa  ré^ 
paie  d'autafnt  plus  fôclieose,  qu'if  s'agit  d^établl^semenla  > 
qui  se  réfutent  è  subir  fè  contrôle  de  l'Université,  et  qui 
eut  toujours  rermé  leur  porte  à  ses  inspecteurs.  Il  repré*' 
sente  enfin  que  Ton  a  maintes  fois  trouvé  dans  ces  éoûvenis 
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ifefF.persoooLes  qui  Toolaient  cp  sortir;  mais  qa'o»  y  rete- 
nait malgré  elles.  L*autorité  locale  a  voulu  Iputllemenl  in* 
temnir,  et  il  a  fallu  que  les  procureurs  généraux  en  r^è» 
rassent  an  Ministère  de  la  justice  pour  en  obtenir  Tautori- 
satioQ,  qu*on  leur  a  à  grand  peine  accordée,  d'employer  au 
besoin  la  force. 

L*oraleur  est  convaincu  que  toutes  les  forces  de  TUoi-* 
verstté  succomberont  dans,  la  lutte  que  cette  institntioD 
.  auhi  é  Contenir  contre  des  établissements  riraoT  et  hostiles* 

M.  LE  MlNISTAE  DE  LA  iUSTIC&-ET  DES  CULTES  dît  : 

«  Ifessiejurs,  la  Chambre  comprendra  que,quand  on  vient 
aus^i  dliipctemeot  prétendre  qn*un  Ministre  a  compromis 
sa  Vesponsabllîté ,  il  est  de  son  droit ,  de  son  devoir  de 
répondre.        f  ^ 

»  La  loi  du  â4  mai  1825  a  posé  comme  principe  général 
que  désormais  aucune  congrégation  ne  pourrait  ètreètn* 
blie  que  par  une  loi  ;  mais  en  mémo  temps  elle  a  déclaré 
que  les  congrégations  existantes  de  fait  antérieurement 
à  1835,  pourraient  être  autorisées  par  ordonnance  royale. 

»  Vous  comprendrez  dès  lorsque,  pendant  les  premières 
années,  les  autorisations  aient  été  fort  nombreuses  «Voici 
cici  chiffres  : 

»  En  182G.  il  y  a  eu  152  autorisations  ;  en  18?7,  294; 
en  1828,  126. 

n  Le  nombre  a  diminué  sensiblement  pendant  iesa  n-r 

néos  suivantes. 

I)  Esl  arrivée  la  Révolution  de  Juillet;  il  ^^t  viai  que, 
dans  les  premières  années,  le  nombre  des  autorisations  n'a 
pas  cté.coobiiicrablc;  postérieurement,  il  est  devenu  un  peu 
plus  élevé. 

»  On  vient  me  demander  pourquoi  on  trouve  nécessaire 
d'autoriser  Jes  congrégations?  Je  réponds  que ,  lorsqu'elles 
réunissent  les  conditions  exi^'ées  par  la  loi,  et  qu'elles  ont 
un  caractère  d'utilité  incontestable,  on  ne  comprendrait 
pas  pourquoi  l'autorisation  leur  serait  alors  refusée;  et 
quand  je  parle  d'utilité  incontestable ,  je  parle  non  des  con- 
grégations  vouées  à  la  vie  contemplative,  mais  de  celles 
qui  se  vouent  exclusivement  soit  à  Finstruction  i  soit  au;i^ 
soins  à  donner  aux  pai^vrcs  et  aux  malades. 
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»  Voyons  donc  ce  <iue  j  ai  fait  dejmU  que  je  sois  aa  Mi* 
iiislëre. 

»  En  IS'i'l,  trente-deux  ordonnances  d  autorisatîM Mitété 
rendues  et  contresignées  par  moi  ;  dans  les  quatre  premim 
mois  de  184'2 ,  dix  ordonnances  de  môme  netore  ont  été 
reodoes  »  ce  qai  supposerait  treote  ordottnaiieeBpoiir  rai- 
née» 

»  Voici  les  cbilTres  entérfeiBrs  : 
9  En  1837^  il  y  a  eu  trente-sept  ordonnances  ;  en  1838  «  . 
quarante  ;  en  1839 ,  vingt-deux  ;  en  1840 «  vingt-six. 

»  Ji.'  dirai  à  la  Ctianibi  u  que  J  orateur  qui  m'a  précédé  a' 
pu  parfaileiiicnt  bit  n  connatlre  quelle  était  la  iiatiirr  des  au- 
torisations accordées  ;  jusqu'à  mon  entrée  au  Ministère,  les 
ordonnances  n'étaieut  portées  au  Bulletin  des  Uns  que  par 
simple  mention. 

s  L'iibsi^ryation  m*a  été  falle  qu'il  était  naturel  que  les 
ordonnances  fussent  inlégralemcnl  portées  au  /hiUeiin  des 
lois  y  et ,  depuis ,  cette  insertion  entière  a  constamment  eu 
iieu. 

»  Je  les  ai  relevées  comme  tout  le  monde  a  pu  le  faire. 
Qu'en  est«il  résulté?  Trois  congrégations  oni  été  autori- 
sées en  18^1 ,  et  vingt*neuf  ordonnances  concernent  des  a(- 
ouations.  Vous  sa  vez  ce  que  c'est  qu*une  affiliation  ;  ce  sont 
quelques  sœurs  qui  s'établissent  dans  une  commnne  pour  y 
rendrie  les  services  que  vous  connaissez  ;  vous  savez  tous  » 
Messieurs,  quels  sont  les  devoirs  que  ces  sœurs  remplis» 
sent»  et  quelle  reconnaissance  leur  est  acquise,  partout. 

»  Maintenant,  Je  prie  la  Chambre  d'examiner  les  condi- 
tions que  les  congrégations  doivent  réunir  pour  être  légale- 
ment reconnues. 

»  Une  ordonnance  royale  n*est  Jamais  rendue  sans  que  le 
conseil  municipal  ait  délibéré,  sans  que  le  préfet  ait  été 
consulté ,  sans  que  févéque  ait  donné  son  consentement.  H 
y  a  plus  y  M.  le  Ministre  de  finstrocUon  publique  est  tou- 
jours consulté,  et  enfin  le  conseil  d*Ëtat  est  appelé è  déli- 
bérer. Bb  bien  !  Je  puis  le  déclarer ,  et  ici  aucun  membre 
de  la  Chambre  ne  pourra  contester  mon  assertion  ,  pas  une 
seule  ordonnance  n'a  été  rendue  sous  mon  Ministère  qui  ne 
l'ait  été. sur  les  avis  conformes  des  cinq  autorités  que  je 
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viens  de  citer  le  conseil  municipal ,  le  préfet ,  l'évôque  ,  ie 
Ministre  de  i  instruction  publique  et  le  conseil  d'État. 

9  Et  lorsqu'au  contraire  il  y  a  dissentiment  entre  ces  cinq 
autorités ,  qu'arrive-t-il?  Il  y  a  refus  d'autorisation.  Et  je 
puis  encore  ju.^iiiier  que,  pendant  mon  exercice  comme  Mi- 
nistre, douze  autorisations  ont  étt»  refusées. 

»  Voilà,  Messieurs  ,  mon  bilan  coinplcl  ,  voilfi  ce  que  j'ai 
fait  dans  mon  Mlnistt^re  ,  et  je  vous  demaudefi  j'ai  encouru 
lei  reproches  que  roA.m'a  adressés.  »  , 

Un  membre  dit  qu  il  ignorait  le  fait  do  Veiistence  des 
bourses  créées  dans  lescouvents;  il  désirerait  que  des  expli-  . 
cations  fussent  données  à  ce  sujet.  -  •  •  '  ^ 

'  "M.  LE  MiNiSTRH  I>E  LA  JUSTICE  ET  DBS  «ULIVS  dit  QUe  |i9 

budget  répond  pour  lui  :  Le  budget  indique  noorMulemeat 
le$  bourses  accordées,  et  dans  quelles  congrégations  elles 
sqiit  accbrdées,  mais  il  indique  même  les  enfants  qui  les  ont 
pbtfinues ,  et  les  titres  de  leurs  parents  qui  les  leur  ont  fait 
obtenir. 

Le  pbèopinajkt  demande  par  qui  c«s  bourses  spot  payées. 

.  '  ' 

M.  LB  MmrsTBE  des  travaux  pubmcs  répond  qu*une 
Bûrame'eoiisfdérable  a  été  portée  au  budget  que  la  Chambre 
tiaitde  voter.  Il  eÉl  tout  simple  qu*en  aeeordantbes  se-* 
eotars,  le  Goumnement  impose  la  condition  de  réèdrdhr, 
k  iitre  de  boursiers ,  un'  certain  tiombre  d'èlèires. 

Les  ftliires  renseignements,  quhnt  à  raitiibutio^  des 
bourses,  s<^iM;  èorits  au  budget.  Les  élères  botkrsicf »  sont 
désfgnés  BomiaaCivement. 

M.  LE  Uapporteur  dit  qu'en  se  reportant  au  rapport  de 
la  Commission  du  budget  de  184;2 ,  au  rapport  de  l'année 
dernière ,  là-  Chambre  verra  ee  qui  concerne  les  établisse- 
ments qui  sont  secourus  au  moyen  du  fonds  die  150,300  fr^ 
du  clrapitre  xii ,  et  qui  ont  obtenu  des  secours  en  vertu 
d  anciens  décrets.  Les  anciens  décrets ,  bien  cçrtaloemepti 
ne lienip^s  la  Cbainbre  ;  ils.  n'empêchent  pas  que  Iss  secours 
puissent  être  supprimés  quand  ils  devieiidnH>t  inutiles  ; 
mais  la  Chambre  verra  4|ne,  au  nombre  des.fQOinliiious  im«- 
posées  à  certains  de  ces  établissements  pour  obtenir  Ifs 
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secours  que  d'anciens  décrets.^biep  antérieurs  à  la  Ré  vola* 
lion  de  Juillet,  leur  avaient  accordés  ;  se  trouve  l'obligation 
dé  recevoir  gralùitémënt  tin  certain  iiorftbre  d'élôveÀ. 

C'est  là  Torigine  des  bourses  dont  les  titulaires  sont  indi- 
qués au  budget,  et  qoe  rappelait  toot^-rbeorè  le  préopi- 
nanl.         ,  .     •  :;vr*  •  iiî  • 

L'un  des  paÊOPîNATTO  se  bornera  l'i  relever  une  erreur  de 
fait  ;  il  vient  d'être  ûil  qu  aucuno  coiigrégatioo  n'avait  été 
autorisée  sans  rassontiiuent  du  conseil  municipal.  A  cette 
alléf^ation  ,  l'orateur  opposera  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de 
la  (  oDgrt>?alion  religieuse  du  l  erople.Lc  conseil  municipal 
de  Paris  a  été  consulté  ;  il  ne  n'est  pas  opposé  à. la  création, 
mais  il  a  dit  qu'où  s'était  écarté  des  prescriptions  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  enquêtes ,  et  qu'il  était  indispensable 
d'y  procéder.  Une  enquûte  a  eu  lieu  ;  elle  a  manifesté  de 
nouibi  euscs  oppositions  dans  le  sixiéiiie  et  dans  le  septième 
arrondissement.  Malgré  ces  oppositions»  et  njalgré  le  rejet 
de  plusieurs  articles  des  statuts  par  le  conseil  d'État,  le  • 
Gouvernement ,  sans  consulter  de  nouveau  le  conseil  rouDi- 
cipal ,  a  accordé  l'autorisation. 

M.  IM  litKtsTkBi»tii  niÀTADx  j^ntUfcs  i^ond  que  la 
nière    prtieiiter  Im  fef lé  est  yéritKbiemeol,  dans  oèrtAMtë 
ciroaiiataïuseï,  l'équifiilMitd'ôiieiiie>aétlti]<leeoiBpldle«  * 

Le  oonaèll  mualeipat  de  Paris» ««fiMitéitf  a cm^de  Ibdte» 
les  formes  n'avaient  pas  été  bbservées  ;  il  en  a  Ailtia  réiiiar- 
que,  et  cependaht  II  a  déclamé  qii*ilœ  S^opposeraitfiaS'Ii' 
l'autorisation  sollicitée.  '  •  ' 

L'omission  doul  le  conseil  niunicipal  s'était  plaint ,  a  été' 
réparée  ;  une  enquête  a  eu  lieu.  Le  préopinant  dit  qu'il  y 
a  eu  quelque  opposition  ,  mais  il  n'y  a  pas  d'enquête  sans 
quelque  oppositiou.  Le  résultat  do  l'enquête  a  été  favora- 
ble. Le  conseil  d  État  a  ea  &  vérifier  les  statuts  ;  Ils  ont  été 
l'objet  de  quelques  objections  ;  et,  après  avoir  subi  certai- 
nes modificatiohs ,  ils  ont  été  approuves ,  et  le  conseil  d'Ë; 
tata  été  d'avis  de  Tautorisation.  . 

Le  chapitre  xii  est  mis  aux  voit,  et  adopté.         '  .  \ 

CBAVITaB  Wf.  . 

Cl  Dépenses  accidcndelles   5,000  fr;. a  . 
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CHAPlTftS  XVf, 

«  Réparation  de  la  cathédrale  de  Troyes  (loi  du  25  juin 

184.1) ,  150.000  fr.  » 

—  Adoptés. 

CHÂPnmB  XV. 

.  «t  Dépenses  ân  personnel  des  cultes  protestants,  888,050^.  • 

M,  LE  pRÉSTDK^T  soumet  à  la  Chambre  un  amendement 
collectif  dont  le  but  est  d'obtenir  une  augmentation  de 
175,000  fr.  pour  élever  : 

J>c  1,500  fr.  à  1,800  le  traitement  des  quatre-vingt-dix- 
huit  pasteurs  de  deuxième  classe  ; 

ï>e  1.200  fr.  à  1,500  celui  des  quatre  cent  quatre-vingt* 
huit  pasteurs  de  troisième  classe. 

L'un  BBS  AUTEURS  DE  CET  ÀMENDBMENT  dit  qu'il  ne  se  dis- 
simule pas  le  peu  de  llÈivear  que  rencontrent  d'ordinaire  les 
demandes  d'augmentation;  mais  il  est  encouragé  par  le  sou- 
venir de  Taccueil  bienveillant  qu*ont  exccptionoeneroent 
obtenu  des  propositions  de  cette  nature  qui  s*appuyaienl 
sur  de  s'érieuses  considérations  dintérèt  public.  Il  a  surtout 
M  dans  la  sollicitude  de  la  Gbambre  pour  Vintèrét  reli- 
gieux* L'amendement  qu'il  vient  défendre  s'appuie  mr  Vo^ 
pinion  exprimée  parle  Gouvernement  loi-même.  L'oratear 
olte«  à  ce  sujet ,  un  passage  de.  l'exposé  des  motifs  du  bud- 
get oû  le  Gouvernement  fait  ressortir  l'insuffisance  du  trai** 
temeni^  alloué  aux  pasteurs  qui  ne  jouissent  d'aucunes  res- 
sources accessoires,  qui  n'ont  pas  de  easuel,  dont  le  minls*» 
téredaus  tous  ses  actes  est  gratuit,  qui,  la  plupart,  sont 
pères  de  famille  et  ont  souvent  é  desservir  des  paroisses 
fort  étendues.  , 

Une  augmentation  de  800,000  fr.  a  été  accordée  au  culte- 
catholique.  L'auteur  de  Tamendement  n'a  point  d'objectioa 
contre  une  amélioration  qu'il  répute  légitime  ;  mais  il  vou- 
drait qu'on  tînt  la  balance  égale  entre  tous  les  cultes ,  et  il 
s'cLonne  qu'à  Tégard  des  cultes  protestants  le  Gouvernement 
n*ait  pas  pris  Tin itialivc  d'une  mesure  dont  il  reconnaît  lui- 
niOme  la  convenance  et  la  nécessité.  11  espère  que  la  (Cham- 
bre réparera  cet  injuste  oubli  en  votant  Tadoption  de  Ta-' 
mendemenl. 
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M.  LE  Rapporteur  dit  que  le  devoir  de  la  Commission 
est  de  repousser  l'amendement  qui  vient  d'être  présenté; 
non  pas,  assurément,  qu'elle  ne  trouve  le  sort  des  pasteurs 
protestants  digne  de  tout  l'intérêt  de  la  Ciiambre,  mais  Ie# 
raisons  financières,  quand  il  s'agit  (l6 iMidget»  doivent  dé- 
miner dans  cette  assemblée. 

Qu'arriverait-il  si,parce  qu*une  dépense  paraît  utile  à  quel- 
ques uns  de  nous,  et  même  utile  à  tous,  on  allait,  sur  Fini' 
iiative  d'un  ou  de  plusieurs  de  nos  collègues»  et  sans  exami- 
ner le  rapport  de  toutes  les  autres  dépenses  de  r£tat,  voter 
une  augmentation?  Ce  serait  ouvrir  la  porte  à  one  fouie  de 
réclamations  tout  aussi  fondées  lesunes  que  les  autres. 

Toatealea  dépenses  de  l'Ëtat  ont  une  corrélation  intime  en* 
tre  elles:  il  ne  faut  y  toucher  qa  avec  une  grande  cireoo- 
spection.  Ao  Goovernement  appartient  le  devoir  de  les  exa- 
miner dans  leur  ensemble  ;  qoand  il  croit  voir  une  insuffi- 
sance de  crédit  pour  une  dépense  utile,  c'est  à  loi  à  deman- 
der on  supplément»  aux  Commissions  à  examiner. 

Le  prèopinant  a  rappelé  que»  dans  Texposé  des  motib 
du  budget,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  exprimé  le  regret  de 
ne  pouTOir  proposer  cette  dépense ,  et ,  par  conséquent ,  a 
semblé  émettre  la  pensée  qu'il  en  reconnaissait  rotilité. 

Hais,  en  même  temps,  M.  le  Garde  des  Sceaux  s'est  Abs- 
tenu delà  proposer,  à  raison  de  Tétat  des  finances. 

M.  le  Rapporteur  dit,  en  terminant,  qu*il  ne  croit  pas  que 
l'état  des  finances  ait  beaucoup  changé,  que  les  ressources 
du  pays  se  soient  beaucoup  accrues  depuis  le  moment  de  là 
présentation  du  budget 

M.  LE  Ministre  des  clltfs  dit  qu'il  a  fallu  efTectiyemeût 
que  les  motifs  fussent  graves  pour  qu  il  se  dispensât  depro- 
poser  d'auî?mentpr  le  traitement  des  pasteurs  protestants. 
Mais,  puisque  l'amendement  a  été  présenté,  il  croit  devoir 
déclarer  qu'il  n'est  pas  de  dépenses  qui  se  justitient  mieux 
parla  position  des  pasteurs  et  par  la  nécessité  ,  h  raison 
même  de  cette  position,  d'aup:mcnler  le  traitement  vraiment 
insuffisant  qu'ils  ont  aujourd'hui. 

M.  le.Rappoktbijb  fait  observer  que  chacun  de  MM.  lës 
Ministres  aura,  é  bon  droit,  dans  sa  conTlctlon,  en  enTlsa- 
geant  son  département ,  les  mêmes  raisons  é  donner  à  la 


Ciiâmbreen  faTeiu'  des  amen etevienUqplipoilifToni  ôtne^è- 

*  —  L'augmepiaiion  de  1754^(K)  fr..e»t  Hûso  aiix  .mx  et 

adoptée.  '       '   *         ■  ■  ' 

—  La  Cliambre  adopte ^alenient  le  elilflk^  litt  chspîtf^ 

portéà  l»06a,050fr.  ,  .       ;  -   :  • 

.  ...  . ,  •   .  ... 

•  '    -         ■  .   ê  •     ■    ■•  .'i 

«  iiéponse  du  matériel  des-caUcsfiroliéfttailto.  1^,006  f.  » 

a  Frais  d  adiDinisiraiioin  du  directoire  ^('  n Aral  de  la  ood- 

Cession  d  A^gcbourg/  4G^eOd  Ur.*  - 
AdoptéSi  •  . 

CHAPITHB  ÎlVIII.  ' 

\,%  Pép^nses  4u  cplte  i^raèltte 96«00d n . 

La  Cooinifissidii  propose,  sur  ce  chapitre ,  uoe  réduction 
deS,O0Of^. 

M.  LE  MiMSTBE  DE  LA  JUSTIC»  «T  DFS  CULTES  dit qu'W  fd^. 

hère  à  la  réduction,  parce  q«ie  Josqa*à  présent,  il  n*a  pc 
avoir  la  délibération  du  conseil  municipal;  il  Tobtiei^ba, 
sonsdoule,  plus  tard,  et  alors,  à'fliyiée.pi»ehi|iiM,il  Audra' 
que  l^ilocaHoM  soU  doublée. 

i^LaCl^an^bre  adopMo^ifirtJiu  cHapite  réduit,  lliéà. 
91,000  fr, 

La  suite  de  la  diaeussion  est  renvoyée  à  demio.  ' 
La  séanç^  e$t  l^véc. 

Signé  ikUm'ï .  Préfiéem  i 

UcRosss,  Bojsst-d*Angi.as,  DR  l'Esp^b  el  HAy  ijï  » 
Sectétair€9. 

ColJalioniié  : 

•  ♦ 

lASccrélaire-Rèdacleiir^ 
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—  U  pr0f!és«veibal  la  téMce  du  16  «st  lu  et'  âdopté. 
'  If.  LBMmistBB  DE  l'intérieur  feii,  au  nom  du  Roi , 
communication  à  la  Chambre  de  projets  do  loi  tendant  à 
autoriser  les  villes  d'Abbeville  (Somme) ,  Bordon-ix  /(li- 
rondc)  et  Compièfîne(Oisc|,  à  contracter  des  enipruoU  çtà 
s'imposer  exlraordiiiairtMnenl.  ' 

*  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  ia  présente 
communication  ;  elle  en  ordonne  Timprcssion  .  la  dis^rir 
bution  et  le  renvoi  à  la  Goramissi.Qii  cliargéç  d'çMmiper 
les  projets  de  loi  d'intérêt  local.  '■  ' 

{Voir  l'annexe  imprimée  nU 66.)    \/ . 

U»  VBViiRB,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner les  projets  de  loi  d'intérêt  local ,  présente  un  rapport 
sur  le  projet  do  loi  tendant  à  ériger  en  commune  la  sec  Lion 
de  Lispostey,  distraite  à  cet  effet  d.e  la  commune  de  Pissat 
(Landes). 

Un  deuxième  membre  présente  Je  rapport  de  la  Q^m*- 
mission  chargée  de  Texamen  du  prcjet  de  budget  des  re- 
cettes pour  18^3. 

La  Ctiambreordonoe  rûiipressifHi  et  la  dUtrUmtioa  ^ 
ces  rapports, 

{Voir  U$  onmmB  mpriméê$  tr»*  467  et  468.) 
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L ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur 
articles  du  projet  de  budget  des  dépenses  pour  Vannée 
i84S. 

m 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  JÈTRANGÈRES. 

Un  ME.MDRii  déclare  qu'il  est  préoccupé  de  la  direction 
que  le  Cabinet  imprime  à  la  politique  étrangère ,  surtout 
vis-à-vis  de  l'Aniîlelerre. 

Quant  à  lui,  en  particulier,  il  n'a  jamais  reconnu  à  l'al- 
liance anglaise  qu'une  utilité  inomenlanée,  lorsque  les  iri- 
térôls  des  doux  Puissances  avaient  quelques  points  de  con- 
tact, en  1831  et  183'* ,  sur  les  aflfaires  de  licifriqne  et  d'Ks- 
pagne.  Mais  l'intérêt  personnel  de  la  firande-Brelagne  est 
un  inl(T<^t  rival  de  la  France  ;  et,  depuis  cette  époque,  hi 
divergence  a'est  manifestée  de  plus  en  plus  par  des  soup- 
çons, des  mauvais  vouloirs,  des  veto  tacites  à  l'égard  de 
rAî^érie  ,  par  une  opposition  déclarée  eu  Oneot»  et  par 
Tinvasion  de  i'ioflueace  anglaise  cq  Espagne,  &  rexciusipn 
de  la  nôtre 

La  question  qui  sépare  plus  profondément  les  deux 
pays  en  ce  moment,  est  celle  du  droit  do  visite.    ,  . 

Il  convient  qu'avant  les  élections  elle  soit  encore  dis* 
culée  dans  ceile  enceinte,  non  au  point  de  vue  des  per» 
sonnes  ou  des  partis,  mais  au  point  de  vtte  de  rintérfit 
national. 

Bn  premier  Heu  ^  se  présente  la  fréquence  des  abus  et 
des  vexations  auxquels  ce  droit  a  donné  lieu.  L'Admi- 
nistration a  refusé  la  communication  des  documebtsqui 
constatent  cet  inconvénient  par  le^  pluinfes  de:  la;- marine 
marchande  ;  mais,  à  défaut  de  cette  enquête  oSleietiOiJI 
s'en  est  fait  une.  volontaire  qui  a  montri^  combien  ces  imités 
étaient  impopulaires  et  antiiMtlHques  ft  i*orgiiell  national 
d'un  bout  de  la  France  à  Tautre, 

L'affaire  do  Marabout  réunit  tous  les  genres  de  vexa- 
tions :  saisie  illégale/iransbordement  de  réquipagc,  niao- 
vais  traitements  exercés  sur  les  officiers  et  les  matelots 
français^  pillage  et  dévastation  de  la  cargaison ,  violation 
de  tons  les  droits  et  de  toutes' les  garanties.'Toiites  ces  cir- 
constances sont  constatées  par  les  procès- verbaui  des  ex- 
perts et  par  les  déctèrattons  des  plaignants  et  des  té- 
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moins.  Ce  seol  (àii  suffirait  IMNir  etoatoer  Vaonukiioii  (toi 

.  traités. 

Il  en  est  de  même  du  navire  la'Sénégambiê ,  partant 
poar  une  expédition  autorisée  par  le  GouTernement  fran* 
5^la  ,  dont  l'objet  était  de  rassembler  sur  la  cAte  d'Aùri- 
que  des  noirs  de  service.  Ayant  été  oMigé  de  relâcher  daiia 
on  pùTl  anglais,  11  a  été  saisi»  condamné,  et  son  équipage 
a  été  déporté.  La  N^ém-Marie ,  V Africaine ,  l'£/tiq ,  In 
AMiy,  VAHféê ,  sans  avoir  été  soumis  à  la  saisie  ,  ont 
éprouvé  cependant  des  avaniea ,  des  inswitea*  la  Saphirs 
été  Obligé,  et  détrinent  dee  amatears,  de  refeoiren 
Fhmce  siD*  avoir  accompli  son  expédition,  par  suite  des 
craintes  que  lui  inspirait  la  prise  du  Manbimt» 

AMf ,  kioiléié  jastMées  toutes  les  pré? iaioBs  qui  avalent 
signalé  rétablissement  du  droit  de  visite  eomme  uueeon-* 
cession  fthiAle. 

Il  était  évident  rettrlbuHon  dtae  tsHe  puissance  en 
mer  sur  nos  uairlres  à  la  marine  aoglafse  »  devait  entraîner 
de  nombreot  et  révoltents  ulras. 

Les  croiseurs  explorent  avec  un  esprit  d'inquisition  mi- 
nutieuse les  papiers  de  nos  bâtiments  de  commerce  dans 
lin  tout  autre  but  que  la  suppression  de  lu  Iraitc  ;  el  ils 
«xercent  ainsi  sur  Tétendoe  de  l'Océan  un  vaste  espion- 
nage commercial.  Les  exh  nslons  du  traité  de  1841  por- 
tent îc  mal  h  ses  dernières  liinites.  Le  comnwrce  étranf^er 
évitera  dempîoyer  le  pavillnri  français.  Ix  comnterce 
français  lui-même  craindra  de  le  faire.  On  voit  déjà  des 
symptômes  de  cette  fâcheuse  tendance  darts  Ic^  ports  de 
ftoucn  ,  du  Hâvre  et  de  Marseille,  car  ie  défant  de  prolrc- 
fîon  de  notre  marine  oblÎLic  les  rommerçanls  ù  recourir  à 
des  précautions  humiliantes  pour  le  pavillon  français. 
Mais  ces  traités  cntratncnt  encore  d'autres  inconvénients. 
L*Anp{!eterre  a  eu  I  habileté  de  réunir  quatre  Puissances 
continentales  européennes  à  ses  vues.  Cette  réunion  me- 
nace rAmèrique,  et  nous  séparerait  de  ce  pays,  à  la  résis- 
tance duquel  nous  aitaelie  «n  iatérâl  sécnMre* 

.  Le  Iraltè  cônclo  entre  les  Polasanees  éssîmlle  la  traKe  à 
la  idraterle  jpoar  trois  d'entre  «elles  ;  d^  ee  Énoment^  fe«l; 
siâvlre  soupçonné  d*étre  négrier ,  est  s^Jel  A  la  TMle,  ^mA- 
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que  soit  son  pavillon,  et  môme  quand  il  apparUendraii  * 
une  Puissance  non  signataire.  . 

L'enrayante  étendue  des  zônes  livre  à  la  police  angUlao 
loot  le  commerce  de  rOcéan. 

Les  garanties  qui  permettaient  (Je  limiter  le  nombre  des 
eroisenrs  n*existent  plus. 

La  prime  accordée  au  capitaine  anglais  a  été  portée  de 

W  à  100  pour  100.  V      ...  _ 

Sur  la  demaode  de  la  Russie  ,  une  exception  est  intro- 
duite èn  faveur  des  bâtiments  autrichiens,  russes  et  prus- 
siens, faisant  le  commerce  des  bois  dans  les  mers  du  Nord 
de  l'Amérique,  ta  France  n  a  pas  été  admise  à  en  pro- 
fiter. '  . 

Quant  à  l'avenir,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
est  convaincu  que  le  traité  est  bon  et  légitime  ;  il  a  dé- 
claré le  28  janvier  dernier  que  l'honneur  de  la  France  était 
engagé  à  la  signature  ;  il  connaît  plus  que  personne  l  art 
de  triompher  de  ropînionde  la  Chambre  par  des  délais, 
des  ajournements,  des  temporisations  et  des  négociations 
pendantes.  La  clôture  de  la  session,  la  dissolution  de  la 
Chambre  approchent.  On  espère  une  inaionté  considéra- 
ble dans  la  Chambre  nouvelle  ;  ne  pourrait-on  pas  se  pré- 
parer à  voir  dans  tout  cela  des  faits  nouveaux  qui ,  en  di- 
plomal  i  e .  autoriseraient  la  ratification  ? 

On  ne  heurte  pas  l'opinion  parce  qu'elle  est  vive  et  una- 
nime mais  on  la  regarde  comme  le  résultat  d'une  err^r 
populaire  et  de  l' animosité  contre  l'Angleterre.  Quand  eUe 
se  sera  apaisée ,  oa  Icra  valoir  les  engagements  pris  ,  In- 
nion  des  quatre  Puissances  contre  nous,  la  crainte  de  la 
guerre  ,  et  la  Chambre,  déplorant  de  ne  pouvoir  faire  da- 
vantage ,  acceptera  les  faits  accomplis  et  se  résignera. 

T/oratcur  s'applique  ensuite  à  établir,  par  les  paroles 
mêmes  de  M.  le  Ministre  des  alTaires  étrangères  ,  quil  ne 
s*est  engagé  à  rien  qu'à  ne  pas  raùtier  actuellement ,  pure- 
ment et  simplement  sans  réserve,  mais  qu'il  se  conserve 
le  droit  de  raiifier  avec  une  moditication  quelconque. 

Les  ministres  anglais  ont  exprimé  dans  le  Tarlement 
resDéraoce  qnn  Topiuion  changera  en  France  ,  que  le  Gou- 
vernement retrouvera  sa  liberté  d>gir,.  et  que  ja  ratifi- 
cation sera  obtenue  plus  tard. 
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Bans  cet  état  de  choses,  ie  Ministère  peut-il  défslarer  net- 
tement à  la  Chambre  que  ni  actueUement ,  ni  en  aucan 
temps,  le  traité  ne  sera  ratifié ?Ed  second  lien,  quel  est 
l'objet  des  négociations  qu'on  nous  dît  ouvertes  ?  Est-ce  de 
réduire  le  traité  de  1841  à  se  renfermer  dans  celai  dé  1683? 
C'est  la  position  la  plus  favorable  que  poisse  admettre 
M.  le  Ministre.  £ti  bien  !  même  ce  but  obtenu ,  le  Couver^ 
nemcnt  serait  en  opposition  formelle  arec  la  Chambre. 

£n  effet,  les  auteurs  des  amendements  présentés  dans  la 
discussion  de  l'adresse  concordaient  tous  en  ce  point,  que 
le  traité  de  1841  était  Inacceptable ,  et  qu*i!  fallait  faire 
cesser  le  plus  tôt  possible  celui  de  1833.  L^'autedr  de  l'a- 
mendement aidopté  s^exprimait  en  ces  termes  : 

«  La  Cbambre,  en  adoptant  la  rédaction  que  Je  propose  ^ 
et'qui s'applique  à  tons  les  cas,  la  Ghaitibre  indique  au 
Gouvernement  le  vœu  qu'elle  forme  pour  que  ces  traités 
cessent ,  le  plus  tôt  possible ,  d'être  mis  à  exécution  Re- 
marquez, Je  TOUS  prie  ,  Messieurs  ,  que  ma  rédaction  em- 
brasse tous  les  cas  ,  non-seulement  la  ratification  du  trai- 
té nouveau  que  Je  désire  qu'il  n'ait  pas  lieu,  mais  encore 
Texécution  des  traités  anciens.  Je  désire  qu'au  premier 
abus,  à  la  première  vexation  auxquelsaura  donné  lieu  l'exé- 
cntlon  des  traités  ,  le  Gouvernement  renonce  à  donner  des 
autorisations.  Sous  ce  rapport  ,  je  soutiens  que  mon  amen- 
dement est  plus  large  qu'aucun  des  deux  autres.» 

Réduire  le  traité  de  1841  aux  termes  de  celui  de  1833  , 
c'est  donc  agir  contre  l'esprit  et  la  volonté  de  la  Chambre. 

Il  resterait  à  examiner  la  question  soulevée  dans  une  au- 
tre enceinte  ,  si  de  tels  traités  statuant  sur  l'exercice  da 
pouvoir  judiciaire ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction  des 
Chambres.  Le  moment  n'en  est  peut-être  pas  venu  :  mais  le 
casécbéant^  la  responsabilité  ministérielle  y  serait  engagée. 

On  espère  en  vain  que  le  pays  oubliera  cette  question  ; 
elle  l'agite ,  elle  le  remue  profondément»  eUe  réveille  en  Ini 
le  sentiment  généraux  des.intérétanatioaMix.    .  .o..  .  . 

La  Fraiiee  n'a  pas.  fait  en  pbilnsopliie  la  progrés  qui  le 
conduirait  à  repousser  Tégoiamf  national  'Ot  à  couvrir  de  sa 
sympatbie  letf  principes  dé  lai  politique  homanitaira;^-  a 
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M.  tM  M imfttntf  m  ApWAtku  àrKÀifOteBâ  dit  ; 

u  Messieurs,  je  veux, dès  l'abord,  rassurer  complèlLTueiit 
le  préopinant.  J'éviterai  toute  parole  ambiguë  «  toute  ex* 
piication  douteuse. 

»  Le  préopinaiit  a  parlé  dc  la  méfiance  que  lui  inspirait 
la  politique  géiiéraie  du  Cabinet.  J  accepte  sa  méûaoee»  et , 
je  la  trouve  très-naturelle ,  car  si  le  préopioant  était  atu 
dCTaires,  je  ressentirais  aussi  une  profonde  méûaoce. 

n  Noir  e  méfiance  réciproque  ,  Messieurs  ,  c'est  a  dissi- 
dence même  de  nos  opinions  ;  c'est  ce  qui  fait  que  nous 
sommes  les  uns  Goavernement ,  les  autres  opposition: 
'aucun  de  nous  n'a  le  droit  de  s'en  choquer  ;  et  pour  mou 
compte  j  je  ne  me  choque  en  aucune  façon  de  1  expressioD 
dont  s*cst  servi  l'honorable  membre. 

w  J'entre  dans  la  question  même  ;  le  préopinant  a  parlé 
^' abord  des  abus  auxquels  a  donné  lieu  l  exercice  du  droit 
de  visite  ;  à  ce  sujet ,  il  a  dit  que  j'avais  regardé  l'affaire  du 
Marabout  comme  le  seul  abus  qui  eût  été  commis  depuis 
onze  ans.  Le  préopinant  s'est  trompé  ,  jamais  je  n'ai  dit 
une  telle  chose  ,  et  je  ne  pouvais  pas  la  dire.  J'ai  dit  que 
le  Marabout  ^taille  premier  exemple  d'un  hAtiment  fran- 
^  çais  arrêté  et  conduit  devant  les  tribunaux  par  un  croiseur 
angolais.  Mais  je  n'ai  pas  dit  ,  je  ne  pouvais  pas  dire  que 
ce  îiïi  le  premier  abus  auciuel  le  droit  de  visite  eût  donné 
lieui  car  j'avais  eu  ruoi-mOme  ,  pendant  mon  ambassade  à 
Londres,  à  réclamer  contre  des  abus  pareils,  et  j'avais  effe^ 
Uvement  réclamé,  c  )mnie  la  Chambre  le  verra. 

ù  J'aipudire  et  j  'ai  dit  que  les  abus  n'avaient  pas  étéanssi 
nombretii ,  au^si  énormes  qu'on  l'avait  plusieurs  fois  ar- 
firfné  ;  mais  Je  n'ai  eu  garde  de  dire  que  TafEiire  dîi  Mmûh 
bout  eût  été  la  première  et  la  seule  de  ce  genre. 

»  Pour  en  finir  sQM^HBhamp  de.  oetle  afTaire-Iô ,  le 
prêOpiiHint  sait  mien  que  personne  que  J'ai  rMamè  et 
que^s  réoNMiie vivement  auprès  do  Goevememeiil  angltis, 
soft  poor  riDdemnfté  ailooée  à  Tarmateor ,  soit  contre  les 
excès  commis  dans  l'arrtMatlen  âa  bâtimeat*  l*ai  féelàmé 
l'eÉécmioa do JogaaMUi ,  poor  lequel •  é«  veste, lee Mais 
oe  sont  pal  eneore  evperés;  fil  rèaiaaKéeDptfe  la  oo^iaiie 
da  oapftaiae  qal  commandait  le  croiseur  anglais'  »  contre 
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(Ofiftle  de  plusieurs  hommes  de  son  équipage ,  ei  me§  rM»^ 
natlpiifiont  été  rives  et préciset^eomme elles deTaientVétre. 

•  »  Aprèf  l'affaire  du  Marobout ,  le  préopinaot  a  parié^dtr 
celle  d«  la  Sénégambie. 

y>  Messieurs  ,  j  ai ,  dans  cette  occasion  ,  comme  dans  tout 
le  cours  de  ce  débat ,  un  malheur  sinf^iilier  ;  Je  suis  appelé 
ô  soutenir  des  faits  qui  me  sont  complète  m  en  l  étrangers,  qui 

'  n'ont  pas  eu  lieu  sous  mon  administration  ,  qui  ne  tiennent 
point  à  mes  actes.  L'aCfaire  de  la  Senvgambie  est  dans  ce 
eas  ,  elle  a  eu  lieu  en  1839.  Vous  avez  entendu  à  la  tri- 
bune ,  en  1840 ,  le  président  du  1^  mars  la  raconter , 

'  Texpliquer  y  montrer  à  la  Chambre  qu'il  ne  s'agissait  nuRe- 
ment  lA  des  traité»  de  1831  et  1833,  qui  n*y  étaient  point  ap- 
plicables. Je  ne  mettrai  pas  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
cette  discassioD  ,  le  président  do  1*^  mars  ne  retirerait  ce- 
pendant paa  les  iMirolea  qu'il  a  prononcées ,  mais  J'ai  besoio 
que  ie  Chambre  connaisse  bien  la  doctrine  qu'il  a  expKcfte- 
iiâment  aoatèmie  è  eet  égard  ,  comme  chef  du  départe- 
tenentdes  aibires  étrangères ,  doctrine  que  Je  n^a!  ihit 
^  eoetiniier ,  ei  qui  n*a  pas  été  dejnon  in?enUon ,  de 
même  qae  le  fell  n*étaif  pas  «aon  fait. 

»  le  reçus  à  Londres,  da président  ûa  1^  mars,  Tordre 
de  réclamer  i  f  occasion  de  f  aflbtre  de  la  Sénigûmtîe,  Jé 
lÉ^en  acquittai  et  fên  rendis  compte  dans  les  ternies  que  je 
demande  à  la  Cbaiiibre  la  permission  dé  loi  lire. 

«  LojMlre^,  (>  juillet  J,84»P. 
»  M*  le  Président  dDiCoaaeil, 

'  »  Tai  entretenu  lord  Palmerston  de  Tathire  du  b'fttimént 

»  /a  Sénégambie  saisi  et  condamné  à  Sierra-Leoné  comme 

»  soupçonné  de  se  livrer  à  la  traite  des  noirs.  Je  lui  ai  soî- 
»  gneusement  expliqué  toutes  les  circonstances  de  l'opéra- 
I»  tion  dont  ce  hùtiiucnt  était  chargé,  et  les  clauses  du  marr 
»  ché  conclu  entre  l'administration  delà  marine  et  les  arma- 
»  leurs.  Je  ne  saurais  dissimuler  à  votre  Excellence  que,  par 
»  leur  nature  mOmc,  une  tplle  opération  et  de  tels  marchés 
»  exciteront  tpujgursdans  ce  pays-ci  de  vives  alarmeset  mel- 

•  Iront  le  Gouvernement  du  Roi  dans  do  graves  embarras. 
»  Tout  Te  monde  est  porté  /i  croire  que,  malgré  leur  engage- 
»  mcnl  pour  un  servicenniilaîre  et  temporaire,  précédé  d'un 
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u  afTraDcbi^seipeDt  formel,  des  noirsiaiod  achetés  sur  la  c6te 
D  d  Afrique,  probablementaux  chefs  des'tribus  do  pays,  sont 
*i  des  hommes  que  ces  chefs  ont  faits  esclaves  pour  les  veo- 
»  dre,  et  qui  sont  enlevés  violemment  à  leur  famille  et  à 
»  leur  patrie  ,  comme  cela  arrivait  pour  la  traite  réelle  et 
n  ordinaire.  La  diiïérciicc  de  leur  condition  et  de  leur  des- 
»  tination  après  Tachât  ne  paraît  point  effacer  le  vice  de 
D  leur  origine,  et  si  i  on  fait  de  ces  iionimes,  dés  qu'on  les 
fi  possède,  des  affranchis  et  des  soldats,  on  a  commencé  par 
»  en  faire  des  esclaves.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  le  Par^ 
»  lement,  vient  de  repousser  1  introduction  des  /(t7/  coolies 
»  dans  nie  Maurice,  comme  engagés  h  temps  et  pour  un 
.  »  travail  libre,  qu'on  peut  prétendre  à  continuer,  sans  les 
*>  plus  fortes  réclainations,  des  opératioas  analoçrues  à  celle 
0  .dont  la  Sénégambte  était  cbort^i'e,  et  je  crois  de  mon  de- 
»  voir  d'informer  votre  Excellence  que  si  Tadministratioii 
»  de  la  marine  persiste  à  employer  ce  moyen  pour  le  re- 
n  crutement  des  bataillons  noirs  dans  nos  coidnies,  on  le 
»  considérera  toujours  ici  conjme  une  variété  de  la  traite, 
»  et  de  là  naîtront  entre  la  France  et  FAngletecre  de& 
»  plaintes  et  des  contestations  continuelles. 

••Je  n'en  ai  pas  moins  fortement  représenté  à  lord  Pal-  . 
D  merston  ce  qu'il  y  a  eu  de  violent  et  de  contraire  au  droit 
»  des  gens  dans  les  procédés  dont  la  Sénégambie  a  été  l'objet, 
»  soit  de  la  part  du  croiseur  anglais  le  Saracm^  soit  à  Sierra*? 
»  Leone  même.  J'ai  fait  valoir  la  confiance  dans  laquelle  le$ 
i>  armateurs  et  l'équipage  de  la  Sénégambie  devaient  être 
»  quant  ix  la  légalité  de  Topération  qu'ils  poursuivcieot.  Je 
»  n'ai.jpas  élevé  la  questioa  du  droit  de  juridictiop,  exercé  - 

•  '  par  un  tribunal  anglais  sur  un  bâtiment  français,  comme 

•  soupçonné  de  se  livrer  à  la  traite.  L'adminisiratiou  de  la 
»  marine  reconnaît  elle-même,  daps  les  documents  qui  in*ooi 
I»  été  communiqués  par  Votre  Excellience,  qu'aux  teruiea 
»  des  traités  celte  question  ne  serait  probablement  pas  rè-r 
»  soiue  en  notre  faveur.  Mais  j'ai  soutenp  que  i  'd*apré8 
a  les  circonstances  particulières  de  TalTaire  fit  les  exemples 
»  antérieurs,  il  était  impossible  d'admettrç  qvie  la  Séné- 
»  gambie  dût  être  considérée  comme  up  (i&timent  négriert 
»  et  que«  dés-Iors,  tous  les  actes  commis  à  son  éginl 
p  étaient  irréguliers  *  blessants  pour  notre  dignité,  et  coih 
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y>  traircs  a  nos  droits.  Enfin,  je  me  suis  élevé  contre  le  ju- 
»  gement  rendu,  dit-oo ,  ù  l'égard  de  l'équipage,  et  j'ai 
w  demaiulé  que  le  Gouvernement  anglais  donaât  des  or- 
D  dres  pour  en  arrêter  rexécution. 

>»  En  insistant  fortement,  ot  à  jjlusieurs  reprises,  sur  le 
î)  vice  radical  et  le  péril  continuel  de  l'opération  conûée  à 
»  la  Sànégambie,  lord  ]?almerston  a  reconnu  l'irrégularité 
»  et  la  violence  des  faits  que  je  lui  signalais.  11  m'a  promis 
»  que  des  ordres  seraient  immédiatenuul  donnés  pour 
o  arrôter  les  suites  du  ju^^ement  rendu  contre  réquipage. 
»  Il  m'a  dit,  du  reste,  que  les  renseignements  qu  il  avait 
»  reçus  à  cet  égard  n'étaient  pas  conformes  à  ceux  dont  je 
*»  lui  parlais,  et  qu'il  n'avait  jamais  été  question  ni  de  mise 
»  ail  secret,  ni  de  travaux  forcés,  ni  detransiiui  l  à  iiotany- 
yt  Bav,  mais  seulement  d'un  emprisonnement  d'un  mois. 
»  Enfin,  i!  rn'a  demande  des  détails  précis  sur  les  précé- 
p  dents  semblables  au  voyage  de  la  .S€/<eV/aw6/e  que  j'avais 
«•'allégués  d'après  le  posl-aeriptum  de  la  lettre  adressée  le 
n  1»  juin  dernier  à  Voire  Excellence  par  M.  le  Ministre  de 
»  la  marine,  précédents  qui  n'avaient  excité,  de  la  part  des 
»  autorité»- anglaises ,  sur  la  côte  a  Afrique',  aucune  récla- 
»!  mation.  Je  n'ai  pu  donner  ces  détails ,  car  M.  le  Mi- 
»  nislre  de  la  marine  s'est  borné  à  une  afTirmalion  t^éné- 
»  raie.  Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  lui  deman- 
»  dèr rinéication  précise, avec  les  noms  et  les  dates,  des 
»  T0|«81BS  précédemment  eiLécutés  par  des  bâtiments  fran- 
»  çsfs  dans  VD  but  pareil  à  celoi  de  la  Sènéqoxnhie.  J'aurai 
jf  besoin  d^éire  armé  de  eea  faits  quand  je  reprendrai  avec 
9  lord  Palmertton  la  coDversaUoD  à  cet  égard. 

»  En  attendant.  J'ai  Tbonneur  de  transmettre  à  'Votre 
»  Excellenee  la  promesse  qui  m'a  été  faite  par^lord  Pal- 
.  j#  meraton  »  qoe  des  ordres  seraient  donnés  pour  arrêter  les 
»  suites  de  cette  affaire»  et  Je  la  prie  d'agréer,  etc.  a 

a-  Je  meta  cette  lettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre^  pOjDr 
plosleora  raisons;  d'abord,  il  faut  que  la  Cbanibre  sente 
toute  la  gravité  des  opérations  pareilles  h  celle  dont  (a  Sé^ 
'  n^^mNe  a  été  chargée  »  et.  voie  dans  quel  emibarra?  «  dana 
quettes  fAcheuses  apparences  elles  peuvent  jeter  le  Gouver* 
nemeniduBoi* 

1  a  Je  désire,  en  outre,  que  ta  Chambre  sache  avec  quelle 
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eiaeiituâe  fni  exécoté  les  instnwtiosi  qai  ni'éMeiii  f|9o- 
nées ,  avêc  quelle  inslstoiice  J*8|  réclamé  el  yoMeneU  en 
partte ,  avUht  que  wla  m  pouvait  ^  dana  Tétai  4a  ïaU- 
fliire,  le  redreminent  dei  abiia  donl  noua  avlona  ep  à 
aouffrir. 

'  B  Enfin,  J'ai  besoin  de  flMtlre  pletneamt  an  IttmièrB  lea 

principes  qui  présidaient,  sur  de  telles  questions,  à  la  con~ 
duite  de  TAdnninistration  Trançaise,  et  qui,  dans  line  autre 

enceinte,  ont  déterminé  mon  langage. 

n  Le  29  juin  18V0,  le  Président  du  conseil  écrivait  à  M.  ie 
Ministre  de  la  marine ,  au  sujet  de  l'ailaii  c  de  la  Sénéa- 

gatnhie  : 

«   Je  reconnais  qu'il  y  a  eu  dans  la  conduite  des  m- 

B  torités  anglaises  dans  la  Gambie  des  procédés  qui  étaient 
B  de  nature  fi  légitimer  nos  plaintes  J'ai  Tbonneur  de  vous 
>»  envoyer  co|jie  d'une  lettre  que  j'ai  adressée,  le  11  de  ce 
«  mois,  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres.  Vous  ver- 
«  rez  que  je  l'ai  invité  à  faire  de  très-sérieuses  représenta- 
i>  tiens  au  Goiiverncnient  britannique  sur  l'excessive  ri- 
M  (^ueur  des  traitements  auxquels  avait  été  sonmis  ,  avant 
»  le  jugement,  l'équipage  de  la  Sénégambie;  maia  je  dois 

ajouter  que,  quels  que  soient  les  torts  des  autorités  an- 
»  glaises  dms  rolfe  atlaire,  ce  grief  ne  nous  donne  pas  le 
»  droit  d'atlaquer  la  lépalité  du  jugement.  En  effet ,  si  la 
«  saisie  de  la  Sénégambif'  a  pu  avoir  litHi,  comme  ceia  est 
»  hors  de  doute,  en  vertu  des  lois  an^^loises,  et  sans  que 
ï)  nous  soyons  fondes  à  prétendre  que  les  conventions  de 
u  1831  et  1H33  sur  ia  traite  aient  été  enfreintes,  ia  Oour 
»  de  l'amirauté  de  Sierra -Leone  a  été  régulièrement  sai- 
1»  sie ,  et  il  me  paraît  de  toute  impoasiblMtè  «Taita^iiar  la 
»  Vatidilèdala  décision  qu'elle  a  prononcée.  » 
D  La  Chambra  voit  qu'il  -m'éUii  'iaspoisible  de  tenir 
un  autre  langi^e,  et  que,  sur  la  qoeathNi  de  droit,  tout 
aussi  bien  que  sur  lea  procédés  dont  nous  avonaanà  s»of- 
hit.  J'ai  fidèienient  aoeompli  les  instnioUoM  qua  f^mh 
reçues. 

n  C'est  là  la  ««ttonda  des  aMroa  ns  Itavwliaai'aé  eu  à 
réclamer  ;  un  orateur  en  a  fndfquè  une  iroisiéaM  ^caHe  de 
la  Nûëm^Marie.  i'ai  reçu  également  de  M.  la  lliiiialfeiles 
aflhlres  étrangères  è  eette  époque  dea  instruétlona  péur  ré- 
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ctatuer  à  cet  égard  auprès  du  Goiiverneiuent  anglais ,  doi 
instroclionstrés-preSsanfes  ,  très-sensôcs ,  faisonttrôa^biaD 
sentir  ies  abus  auxquels  ie  droit  de  visite  donnait  lieu  ,  et 
«l'ordonnant  d'insister  pour  que  ces  i\hm  fusseot  rè|>riniii^. 

»  Le  préopinant  a  eu  raison  de  recommander  vivemnt 
une  telle  insistance  ;  ce  que  je  tiens  à  prouver  ,  c'est  qae 
j'ai  pratiqué  ce  qu  i!  recommande  aujourd'hui  ;  je  lai  £iil 
pour  la  Noémi- Harie  comme  pour  la  Sénégambie , 

»  Le  préopinant  a  parlé  d'une  quatrième  affain» ,  4elk 
fil!  V Africaine  ;  je  n*en  dirai  qa-nû  mot.  Ici  le  Gouverne-» 
ment  Trançais  a  non-seulemant  réclamé ,  il  a  obtenu  pleine 
jualicej;  fofficier  anglais  qui  ^  aa  clFet ,  s'était  conduit  dose 
fa^n  irréguliére  et  violente  envers  le  bâtiment  français ,  a 
été  bl&raé  et  puni ,  et  le  blÀmo  dont  il  a  été  Talijit  ê  été 
IMS  è  Tordre  du  jour  de  la  marine  anglaise. 

»  Messieurs  «  j'ai  fait  le  dépouillement  complet  daa^abw 
amollis  le  droit  de  visite  a  donné  lieu  en  onze  ana  j  Ja  ne 
piuB  partit  q«a  dto  fédamatiiHia  doat-  il  niala  qnaiqBe 
trace  au  départeoMot  daa  affaltaa  étraagéraa  oadè  la  om*- 
rkie ,  mais ,  œllea-lèry  |a  las  ai  Go»ptéa8;aa«Me  au.  elles 
a'étèvaaft  à  dliHKpt. 

9  La  Chambre  voit  bien  qoe  loin  de  me  reftiser  àauawi 
détail,  fentre^compléteroent  dans  laqaeallfm ,  elavac  Vin- 
laaliott  qna  la' Vérité  tiSut  «ntière  doit  bien  cgiuMia.  le  ré- 
péta qoe  ,>daas  las  oosa  aonétts ,  il  7  a  en  dix^epi  rfiaia- 
matiém  f^oor  lea  abus  aiiB9iBli'le  dnAt  4a  t^la  avait 
danDéllaa.i  péelamBlisoa'de'Talaiin  tréariaégales  :  q1lal^ 
q«ca  nues  dut  été  aosisidéréespar  laiiiaistiài»  ftwaçais»  par 
4'adnlDiilndiott  de  la  aciariBa  aHe<-méiiiej  ooBMna  trop  peu 
«i«fei  podr  donnariien  è  xlaloiipwset'opiBiltrea  réalaoîa.* 
tions  ;  d'antres  ont  été  vivement  et  obstinément  pourstfi*- 
vies  ;  plusteorb  ont  obtenu  justice,  d'aulresne  l'ont  pas 
obtenue.  C'est  ce  qui  arrive  dans  le  cours  des  alTaires  hu- 
maines ;  nous  serions  trop  heureux  si  nous  pouvions  dire 
ici  que  nous  avons  toujours  obtenu  ce  que  nous  avions  de- 
mandé; non  ,  nous  no  l'avoDs  pas  toujours  obtenu;  niAts 
nous  l'avons  obtenu  plusieurs  fois  ,  et  nous  avous  quelque- 
lois  renoncé  h  le  demander  plus  obstinément. 

»  De  tous  ces  faits  ,  la  Liianibre  conclura  peul-ùlrc  que , 
quelque  réels  qu'aient  été  les  abus,  quelque  bien  kniûç^  > 
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que  nous  ayons  été  à  réclamer  ,  il  n'y  a  pas  eu  cependant  « 
en  fait  de  griefs ,  celle  multipUcité  dans  le  nombre  ,  ni 
celle  énormitè  dans  le  genre,  auxquels  on  pourrait  croire 
après  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune,  et  encore  plus  en  de- 
hors de  cette  enceinte. 

.  tt  Et  comment  cela  aurait-il  pu  arriver  ?  Je  vais  niottre 
un  autre  fait  sous  les  yeux  do  la  Chambre.  On  a  souvent 
parlé  du  nombre  (rés-inégal  des  croiseurs  anglais  et  des 
croiseurs  français.  Messieurs  ,  le  nombre  des  mandats  don- 
nés aux  croiseurs  anglais,  s'èlévc,  depuis  1833  inclusivement 
jusqu^à  cejonr,  à  cent  cinquante-deux.  Soixante-onze  de  ces 
mandats  ont  été  renvoyés  et  ne  sont  \ûus  d'aucune  appli- 
cation ;  quatre-vingt-un  n'ont  pas  été  renvoyés  et  subsis- 
tent encore.  Voilà  pour  le  nombre  des  croiseurs  anglais. 

T)  Voici  maintenant  les  mandats  donnés  à  des  croiseurs 
français  : 

'  jy  En  tout  cent  vingt-deux  :  soixante  ont  etc  renvoyés  ; 
restent  en  activité  soixante-deux  mandats  encore. eatre  les 
mains  des  croiseurs  français. 

»  La  Chancre  voit  que ,  qudiquil  y  ait  une  différence, 
cette  différence  n*est  pas  telle  qi^on  l  a  plusieors fois  repré* 
aentéc^ 

»  Voici  un  autreliU: 

.  »  J'ai  essayé  de  savoir  combien  de  fois  le  drmi  de  visite 
aivMt  été  exercé  sur  des  bâtiments  anglais  par 'des  etoi<- 
seurs  français,  et  sardes  bâtiments  français  par  descrolselirs 
ang|ai8».len*ai  pu  arriver  à  des  résultats  coisplets ,  ni  pai^ 
faitement  exacts.  Les  renseignements  manquent  àeetégÎMil, 
à  Paris  et  à  Londns  i-.  dans  les  archives  des  tnarioes  litan- 
çaiseel  anglaise»  et  dans  les  dépanemenls  des-allaifes 
èlrangërei  des  deux  pay«,  . . 

»  Mais  voici  les  résultats  que  J*al  recueillis  dans  laela» 
iion  de  rAfrtqae  Oceidentale. 

»  fin  18as ,  sept  navires ,  dont  deux  Ihinçais  et  cinq  en- 
giaiSt  ont  été  visités  par  des  eroiseurs  flrançai s;  dans  leeours 
de .  ISaa,  einq  ;  dans  le  cours  de  l'année  1635  »  deux;  daus 
le  cours  de  Tanné  1836,  vingt-quatre  »  dont  Mt  anglais» 

»  Les  rapports  àes  année,  168%,,1636 , 1639 et  1640 ,  ne 
rendent  pas  compte  des  visites  exercées  par  lesMvirasfran* 
çais.  .  i 
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B  Pour  les  bâtimefits  anglais,  je  ne  peux  .donner  lie 
ctoiffres  à  la  Ghaiiibre  que  pour  deux  années. 
-  '  i>  Ën  1838,  dans  cette  même  station  ,  cinq  bâtimeuls 
français  ont  étt;  visités  par  les  croisenrs  anglais  ,  pendant 
iqne  huit  bâtiments  anglais  étaient  yisiiés  par  les  croisenrs 
français. 

i>  Eu  1839 ,  onze  bâtimentâ  français,  ont  été  visités  par 
les  croiseurs  anglais. 

D  Je  répète  que  je  n'ai  pas  de  renseigneotents  plus  com- 
plets et  qui  s'appliquent  à  un  plus  grand  nombre  d'an- 
nées ;  je  donne  à.  la  GbambrO'toasicentf  que  J'ai  pu  re- 
cueillir.       .  ■  .   :  . 

»  Je  n'en  veux  tirer  qoecette  conséquence,  la  même  que 
Je.  tkais  tout-à-riieure  du  récit  des  récIamatioM  partico^ 
lidrefe  «c'est  que  des  abus  sans  doute  ont  é(6  commis',  mais 
pas  si  ndmbreux  ni  si  énormes.  11  n'est  pas  possible  que 
tout  lecoaaÉ^rce  français  s^  soit  trouvé» compromis* 

piDuns  notre  ffsmiie  de  gourèraernenl ,  licasieurs ,  m 
miliisa  desi  débats  cootinoels ,  eii.pré8enceïd*me  pubHeilé 
ardente ,  Ton  des  plus  grands  da^gcra  donlt  les  hommes  pu- 
blics aiepi  à  8e<  préserver ,  :c*«st>rexa9érati0n  «  la  fiiciiilé 
af ec  .laqu^letOD:  s0.  laisse  .antrataei*  è  'crolre  ou  àtdlne  des 
faits. qui' ne  sont  pas,-  à  béaucoo^  pris  »  aussi-graves  ni 
aussi  sftrs  qa*on  lo  croit  ou  qu'on  le  dit,  .et  qui  cependant 
lofloent  sur  les  seotimeots ,  sur  les  résolatious  «  sur  las 
acIesy.cooHoe*  s'ils  avaient  en  ellèt  l'étendue  et  la  gravité 
qo*o»  leor  «légèrement  attribnèesb 

a  C'est  donc  dans  notre  propre  intérêt ,  dans  notre  im» 
tèrêt  A  tons ,  dam  -r-iatérêt  do  la  sagesse  et  de  la  Joatiee  de 
noiaates  ,  que  J'insHte  SOT  cette  jeteervation* 

»  J'ai  réppnda,  Messiears,è  la  première  partie  de  la 
^ttseuQsion  do  puAnfiinapt.  Je  passe  à  la  seconde. 

>  Elle  se  reporte  au  traité  même  de  18fri'  et  am  diiTè* 
renées  qni  existent  entre  pe  trfité  et  les  eonvQHtiops  de 
1981  el;.d(|'i883«  Ici ,  Messieurs ,  la  Gtiambre  et  le  préopi- 
nant lui*même  comprendront ,  J'en  sois  sûr  ^  que  Je  ne  pals 
entrer- dansrla  discussion. 

»  Le  traité  de  ISi^l  n*est  pas  ratifié ,  c'est-à-dire  qoece 
ocst  pas  un  acte  consommé,  accompli.  Comment  donc  le 
discuterai-jc  en  détail  ?  Nous  ue  sommes  pas  réunis  ici , 
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Messieurs  ,  pour  diècuter  un  traité  à  faire  ;  nous  ne  condui- 
sons pas  ici  une  négociation,  nous  examinons  des  actes  ac-^ 
eomplis ,  des  actes  qui  manifestent  la  condoite  du  Gouver- 
Qoment  et  font  la  destinée  de  la  France.  Le  traité  de  1841 
-n'a  point  cette  valeur,  le  me  créerais  donc  ,  en  entrant 
dans  une  discnssion  comparative  de  ses  dispositions ,  des 
diiTicultés  inutiles  ,  car  j'examinerais  des  questions  hypo- 
thétiques. Je  me  hAte  de  venir  à  la  troisième  et  dernière 
partie  de  la  discussion  du  préopinant ,  et  j'espère  lui  don- 
ner ici ,  en  fait  de  clarté  ,  pleine  satisfaction. 

D  il  s'agit  de  la  valeur  des  paroles  que  j'ai  proDoncèM 
dans  une  aulrc  enceinte  sur  la  ratification  du  traité. 

D  Je  prie  la  Ghanibre  de  bien  distinguer  deux  choses  : 
sur  les  actes  accomplis  je  puis  parler,  parler  en  pleine  li- 
berté ;  c'est  môme  mon  devoir  de  donner  à  la  Chambre 
tous  les  renseignements, tontes  les  explications  qu'elle  peut 
désirer.  6ar  tes  actes  non  accomplis ,  sur  la  conduite  è  ve* 
nir,  Jo  ne  suis  pas  aussi  libre.  Ce  n'est  pas  du  tout  pour 
étader  la  diflicuité ,  ni  poof  ne  pas  parler  oatégoriqocaitor, 
î|iia  Je  fais  cette  distinctimi. 

'  •  Je  ne  puis,  liwieorSt  «ng^S^  4l*afiiiice  la  préraga^ 
tiw  de  lu  Gouroniia ,  Je  ne  peux  pas ,  Je  ne  dois  pat  com^ 
promettre  ,  annuler  pér  ime  déclaration  Mempestive ,  la 
ttlwrtè  de  la  Cooroabe  de  riiiaer  oa  ila  ne  pas  ratiiler  m 
aele  encore  ed  suspens. 

»  Sans  la  première  diseasslon  qui  s'est  élerèe  à  ce  m-* 
Jet ,  dans  la  séance ,  si  Jene  me  fmiipe,  dia  ll^'Janirler ,  Je 
diaaie:  - 

«'  La  liberté  de  ratfflerott  dedepasratfier.qQ^eqo^alt 
»  été  rexpresslon'del^opfirfott  de4èCliiMn1yre ,  iWste  entière 
»  Idansloosteseés;  L'opleloii  de  la  €tiamb«ie,  «I  fa  Ofiembre 
»  exprime  son  4»ptiifoe»est  titie  eoeèMéraUeB  grayeqôf  defi 
w  piMerdans  laMlance ,  mais  eiie  n'eat  pas  déoMYe;  la  11- 
i  IkM  daQoQferDement  dii  Roi  Ivsta'entlère:  a 

a  Bt  ee  que  Je  M  alors,  Je  le  dis  aveel'approbatlôii  ma- 
rifbile  •  de  tovte  la  Chambre. 

a  La  situation  n*est  pas  changée   cet  éfard.  Pas  pltis' 
aejioerdlioi  qnë  ki  %k  iknfieir  dernier ,  Je  ne  peux  /  Je  ne 
dois  engager  pour  l'avenir,  péremptoirement,  la  préroga- 
|ive  de  laCoofonnf. 
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»  Voici  ce  que  Je  puis  dire  en  respectant  mon  deifoir. 

B  La  ratiflcalion  qui  devait  être  donnée  au  mois  de  fè^ 
vrier  dernier  a  été  remisée  ;  c'est  là  un  fait  icoomph. 

»  Le  prèopiiiant  m'a  demandé  :  «L'intention  de  M.  le 
»  Ministre  deseffaires  étran??ère« est  cUe  déconseiller,  quand 
»  la  Chambre  n'y  sera  plus,  la  ratitication  du  traité  tel  qu'il 
»  est.  •  A  cela  je  réponds  péremptoirement  noo  ;  le  traité 
ne  sera  à  aucoae  époque  ratifié  tel  qu'H  est,  du  moins  à 
mon  avis. 

9  Maintenant  ,  Mesiiears  ,  après  tine  explication  que  j  ai 
droit ,  je  pense ,  de  qualifier  de  claire  et  catégorique,  je  f>*al 
plu8,  sur  la  situation  actuelle ,  que  peu  de  mots  h  diro  ,  et 
la  Cliambre  me  pardonnera  si  jt;  ne  Tais  guère  que  répéter 
ce  que  j'ai  dit  dans  une  autre  enceinte. 

»  Je  me  suis  trouvé  dans  cette  occasion  en  présence  d*ofi 
double  devoir;  quand  j'ai  conseillé  6  la  Couronne  d'auto- 
riser la  si^natut  n  du  IraiU^,  je  l'ai  fait  |)nrre  que  j'ai  con- 
sidéré la  France  nonirm^  ninmiement  L>n;,M;;ée  par  la  pro- 
position de  ce  traité  laite  en  son  nom  ,  |)oinl  |)ar  moi  cominê 
la  Chambre  le  sait,  mais  faite  réellement  au  nom  do  la  France 
comme  de  TAngleterre,  aux  trois  Puissances  du  Nord,  lé 
12  décembre  1838.  En  voyant  que  cette  proposition  n'avait 
été  ni  à  celte  époque  «  ni  depuis,  désavouée  ni  modifiée  en 
aocune  maDière,  J*avoue  que  j'ai  considéré  la  France  commé 
mortlem^al  engagée.  J'ai  éoee  été  d'à? ie  «le  ia  aigaatate  du 
traité. 

»  Le  traité  aigoé,  la  diacmsàeo  ouverte ,  l'opinion»  le 
aestianent,  le  vœu  des  Gbaai^es  s'étant  manirestés,  ne 
autre  devoir  s'eti élevé  peur  moi.  Je  sais  le  Juste  parlée 
rinfloenoe  iBdirafiteqaiappartieat'aaxCliainbffeaaurreierfc . 
eiee  dea  droite  eouaUtutiooeels  dévolu»  é  iMieuife  poutolr. 
C'eal  par  ce  netlf  q«e  J'ai  eooeeiilé  de  ne  potol  domier  le 
ratification  au  mois  de  février,  qneJeeoMellIe  ei^eiinl^lMif 
ée  M  pDlni  ratifier  le  traité  tel  <pi*ttesl»  wAê  eioiiTem- 
pUr  flM  devoir  envers  fendes  les  MîUfltlent»  toue  ke 
pouvoirs  coiiaiiUitloiMiela  de  ,nm  p^ye;  eaveie  la  Ge«» 
feenne  «  m  mainteaat  la  piéaétude  de  aa  prérogaliva^ 
qui  doit  rester  libre  et  ae  Jameit  a^eegagier  iirévecaUe* 
bmbI  ald*afanee;  enfers  lee  Cliaailifcs»  en  leur  reeon*- 
aaiiaint»  aalaat  qa*il  e|»pafUea4  ft  leurs  eeaseile,  jle.pert 


Digiii^uù  L>y  Google 


78  CHAMiaK  .Dis  '« j>à»DTÉS. 

d'infaeneci  qo^elléi  doivent  avoir  dans  les  aote^  da.-GoQ- 
veroement  i   

»  Mainteoant,  Meisieurf .  ai  les  circonstances»  lehavgeiil, 
si  les  faits»  si  i*état  des  esprits  ebaogent,  qui  pourra,  qui 
osera  dire  qn^iL  ne  faudra  pas  en  tenir  Gom|îte  ? 

»  YoDsleToyetJe  Teax  traiter  la  question  avecaDoentiére 
ainoôritèyjen'élode  aiiconedesdilBcoltés  de  la  situation.. 
.  »  Personne»  à  coup. sûr,  ne  peaidire,  personne.  n*a  le 
droit  de  dire  que,  quel  qae  fût  un  jour  le  changement  des 
faits  et  de  i*état  des  esprits ,  quelques  modifications  qui 
fussent  apportées  au  traité  «  quelque  graves  que  fussent  ces 
modifications  ,  il  ne  faudrait  y  avoir  aucun  égard.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  je  ne  vais  pas  plus  loin;  c'est  à  cela  que  jo 
me  borne.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose  dans  une  autre 
enceinte;  c  est  là  tout  ce  que  je  répète  dans  celle-ci.  Et 
non-seulemeot  j'ai  le  droit  de  dire  cela,  mais  c'est  mon 
devoir,  et  si  je  tenais  un  autre  langage ^  je  manquerais 
à  mes  devoirs  envers  cette  Chambre  aussi  i3îen  qu'envers 
la  Couronne. 

»  Je  crois  donc  que  je  ne  laisse  ici  aucune  incertitude  ni 
sur  la  conduite  passée,  ni  sur  la  conduite  présente,  ni  sur 
les  intentions  du  Cabinet,  ni  sur  les  chances  de  l'avenir. 
J'ai  épuisé  la  question.  Si  on  me  fait  d'autres  objections» 
j'y  répondrai.  » 

Un  MEMBBE  admet  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  Mlnistre.des 
affaires  étrangères,  que  le  traité,  dans  son  étataotael,>neie* 
rait  pas  ratifié;  mais  il  fondrait  safoir  qaelles  concessions 
seraien  t  regardées  comme  sofllsantes  pour  autoriser  la  ratifi- 
cation. Ne  se  eonlenterait-on  pas  des  plus  insignifiantes  ? 
Dans  sa  teneur  actuelle ,  le  traité  est  contraire  au  droit  pu* 
bliede  notre  pavillon.  Il  entraîne  des  dommages  pour  no- 
tre marine,  une  humiliation  pourliotre  paflUon  ;  il  oioède 
les  droits  de  la  Couronne. 

La  prérogative^  en  matière  do  traités,  n*est  pas  illimitée. 
Tonte  cession  'de  territoiret  tonte  imposition  de  redevaaoo 
entratiient  la  nécessité  de  la  nnotion  législaUve.  Le  pour- 
voir législatif  hai-méme ,  en  cette  matiéro ,  comme  en  tout 
attire;  est  limité  par  la  eomtittttiott.  '  * 
-  Une  disposition  générale  de  notra  législation  est  qnenal 
ne^peot  être  ponrsnlTi  que  poor.les  eaa  et  dans  les  forms 
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dètornlnéès  parla  loK  Or,  le  traité  de  crée  des  délits 
qoi  ne  sont  pdint  dans  dos  codes  ;  il  donoe  le  droit  de  les 
poursuivre  et  de  les  constater  à  des  officiers  de  la  marine 
anglaise.  Ce  sont  là  des  innovations  à  nos  codes  pénal  et 
dMnsti  uctiun  crimineile,  qui  oui  be^oio  d  èlre  bauctionnécs 
par  le  pouvoir  ic^MsJalif. 
L'arL.  9  du  traiLc  porte  : 

a  S'il  est  établi  qu*un  ou  plusieurs  des  articles  ci-dessus 
sont  à  bord  ou  ont  été  à  bord  ,  durant  le  voyage  où  le  na- 
vire a  été  pris,  ce  fait  sera  considéré  comme  établissant  que 
ce  uavire  a  fait  la  traite;  en  conséquence,  le  navire  sera  con- 
damné et  déclaré  de  bonne  i)rise,  (\  moins  que  le  proprié- 
taire ne  prouve  jusqu  H  la  dernière  rviclence  qu'à  l'époque 
de  la  capture,  le  navire  faisait  un  trafic  licite,  et  que  lesar- 
ticles  trouvés  ii  son  bord  étaient  iodispensabies  et  destioés 
à  un  but  légitime.  » 

C'est  une  interversion  complète  des  principes  de  notre 
droit.  L'inculpé  est  obligé  de  prouver  un  fait  négatif,  de  dé- 
montrer son  innocence,  au  lieu  que  la  régie  générale  im- 
pose à  l'accusateur  l'obligation  de  y^roover  son  accusation. 
Enrin,*dans  certains  cas,  les  navires  arrêtés  indûment  et  ac- 
quittés peuvent  être  renvoyés  saos  iodeaioUé |  quelques 
dommages  qu'ils  aient  soutlL  rts. 

C'est  sur  de  pareils  motifs  que  devrait  ôtreappuyé  le  refus, 
de  ratificatiOB  »  et  non  sur  la  considération  des  dommages 
de  notre  commerce  ou  de  rabaissement  de  notre  j;>arilloa. 
Dans  le  second  cas,  la,  ^pâture  bqus  engage  ;  dans  le  pre* 
nier  »  elle  laisse  le  France  libre  y  car  elle  a  été  donnée  par 
un  poavoit  qoi  ne  poa?ait  agir  seul,  et  elle  n'était  qae  pro-* 
-visoire. 

Mais  qoe  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  que  la  France  de- 
mande, ce  n*estpes.la  œedification  du  traité  de  18^i  ;  car , 
même  modifié,  nos  intérêts  et  notre  pa?illon  en  seraient 
tbnjonrs  compromis;  c'est  le  droit.de  visite  ep  kil->mème 
dont  la  France  demande  la  suppression.  Elle  a  exprin^.  ce 
sentiment  à  tonten  les/époques  de  son  histoire,  et  elle  le 
eonservera  perpétuellement. 

Si  le  traité  était  ratifié la  CSiambce  future quelles  que 
fl^ent  les  dlspontions  de  sa  majorité ,  eondamnerait  le  yi* 
nislére.  qui  aurait  siglié  ;mAis*la  GhamWe  actuelle  condam- 
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i0r«lt  te  Cabintt  si  cette  diMiiiiloa  pturait  ilve.nIHè 

UrrsFXOND  MEMBRE  rappelle  que  M.  le  Ministre  des  affaires  ' 
étrangères  vie  ni  de  dire  que,  dans  celte  affaire,  il  avait  eu 
h  défendre  des  actes  antérieurs  à  son  administralion  elqni  ne 
sont  pas  de  son  fait.  L'orateur  ayant  été  chargé  delà  direc- 
tion de  la  politique  française,  croit  devoir  établir  que  celte 
responsabilité  ne  peut  en  rien  peser  sur  lui. 

D'nbord,  en  ce  qui  concerne  la  Sênégamhie ,  le  fait  s'est 
passé  sous  le  Ministère  du  14  mal ,  qui  a  précédé  celui  an- 
quel  il  présidait.  Les  documents  ont  fait  connaître  que  le 
Ministère  du  1*'  mars  avait  réilamé.  Il  l'a  fait  mènrie  avant  - 
d*aT0ir  réuni  to«s  les  documents  nécessaires.  F/illé^alité 
de  la  condamnation  pouvait  être  contestée.  Le  Ministre  de 
la  marine  n'était  pas  d'accord  sur  ce  point  avec  le  départe- 
ment des  aiïaires  étrangères.  Réclamer  sur  ce  point,  c'était 
courir  la  chance  d'être  refusé;  car  le  Ministère  anglais  sou- 
tenait que  l'achat  des  noirs  surin  cAfe  d'Afrifiue,  même  pour 
.les  mettre  en  liberté,  constituait  un  acte  de  traite. 

Mais  ce  qui  ne  pouvait  être  douteux  et  ce  qui  engageait 
l'honneur  du  pavillon,  c  est  que  les  Anglais  ne  pouvaient 
saisir  un  bAtimeiilcommissionnè  par  le  Gouvernement  fran- 
çais. On  n'abandonna  pas  la  question  de  légalité,  parce 
qu'elle  ne  (lit  pas  traitée,  mais  on  porta  tous  ses  efforts  sur 
Taatre  question,  celle  du  respect  dà  A  la  oomarisstoti  déH^ 
f  rée  par  le  Gouvernement  Araaçais* 

Et,  d  eetégard,  roraleur  fait  observer  que  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  aurait  peut-être  dû  s'abstenir  de  rè^ 
vêler  àeétte  tribune  le  dissentiment  qui  eiiste  entre  deux 
Ministres  firançais  sur  la  question  de  l^alilé  ;  e'esl  affilMir 
la  France  devant  rétranfêr. 

SI  liii  Frani»  était  déjà  engagée  Imi  mooMnl  de  la  aiga»- 
tuireda  traité  de  ifkU  ^  n'est  pas  da  M  deforateur.  Le 
Irsitifde  1881  a  ètèeoncla  «msM.  €asiailr  Périar.  Galel  de 
f83S»  signé  par  un  ('abioet  do^t  t*oratair  faisait  iMirtie.  «e 
faisait  qner^iementer  le' droit  de  tisifè  qa*il  troevail  teiia 
établi.  Quand  il  est  arrivé  en  1885  ae  MioiMre  des  aMree  ^ 
^rangères,  il  a  ekécuté  idélement  les  traités  iiirii  atren-  ' 
vès  eiistants,  et  il  déOe  taet  Minlitie  dae  afhiraa  élMi» 
gères ,  quelque  etinemi  qo*il  soit  do  dioU  da  TisMo ,  de  M 
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JttB  etécàtef  lés  traités  Jasqu^au  jour  où  uné  déclaration 
lalèonelle ,  pour  y  renoncer,  sera  faite ,  et  sauf  le  cas  de 
guerre.  Tant  qu'ils  ne  seront  pas  dénoncés,  il  faut  les  été' 
enter. 

lia  reeherolié,  dans  Tintérèt  de  la  France,  Taccession  des 
Buissancea  maritimes  à  ces  traités;  leur  coopération  forti- 
tait  la  France  qui  ne  se  trouvait  plus  seule  dans  la  résis- 
Itnce  aux.  abus  qu'ils  pouvaient  entraîner.  Il  en  a  sollicité 
l*Eflpagne,le  Portugal  et  la  Suéde.  En  second  lieu,  lesacces^ 
siens  assuraient  raccomplissement  des  traités;  car  lasup* 
pression  de  la  traite  ne  pouvait  être  assurée  qu*en  étendant 
le  droit  de  visite  à  toutes  les  Puissances  ayant  une  marine', 
liais  tandis  que  la  France  poursuivait  raccession  pure  et 
simple  aux  traités  existants,  TAugleterre  poursuivait  la  coiw 
clasion  d'un  autre  traité  plus  étendu  que  les  premiers,  et 
pour  ceTa  ellese/ondait  sur  ce  que  la  Russie ,  la  Prusse  et 
TAutriche,  en  leur  qualité  de  Puissances  de  premier  oi  dre , 
prétendaient  ne  pouvoir  adhérer  purement  cL  biiiipleiiienL  à 
des  traités  conclus,  Jiiais  voulaient  en  faire  un  nouveau.  Ce 
traité  fut  coniuiuniqué,  en  183G,  à  la  France  par  le  Gouver- 
nement anglais  en  môme  temps  que  roraleur,  alors  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  poursuivait  1  accessioa  du 
Portugal  et  de  l'Espagne  aux  anciens  traités. 
*  En  1838,  un  protocole  fut  ouvert,  avec  l'assentiment  de 
la  France,  pour  arriver  à  la  signature  du  nouveau  traité, 
avec  réserve,  toutefois,  de  notre  ambassadeur,  pour  la 
modification  des  conditions  qui  ne  lui  conviendraient  pas. 
Aucune  réclamation  ,  en  1839,  n'a  été  faite.  En  1840,  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères ,  alors  ambassadeur  à  Lon- 
dres, apprit  à  l'orateur,  qui  avait  le  portefeuille  des  rela- 
tions extérieures,  qu'une  réunion  avait  lieu  au  Foreign-Of- 
flc^  pour  la  reprise  de  ce  protocole  ,  ouvert  en  1838.  L'ora- 
teur répondit  qu'il  allait  faire  examiner  l'affaire  qu*on  lui  . 
âoumeltait,  mais  quMl  n'agréait  pas  volontiers  à  Tidée  d^lh 
tendre  Texercice  du  droit  de  visite,  surtout  qu'il répigiudt 
à  signer  fin. traité,  quel  qu'il  fût,  avec  le  Gouvernoment 
anglais ,  au  moment  où  celui-ci  venait  de  conclure  cpntre 
lâ  Francè  celui  du  15  juillet. 

^  A  ceia  se  borne  la  part  que  l'orateur  a  prise  au  traité  de 

î«w.- ^  • 

^*'I1  y  éytiit,  à  ses  yeux  »  trote  motifs  de  retoer  le  trailè  : 
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!•  La  doctrine  du  département  des  afTaires  étrangères ,  qui 
ftait  de  s*en  tenir  désormais  aux  concessions  de  1831  et 
1833  ;  2°  l'absence  du  tout  motif  d  aller  au-delà ,  puisque l6f 
premiers  traités  avaient  atteint  le  but,  et  cependant  don-* 
paient  naissance  à  des  abus  et  à  des  réclamations;  3"  la 
considération  que ,  si  l'on  avait  pu,  en  1831  et  1832,  sé 
montrer  favorable  à  TAnglctcrre,  le  traite  du  15  jaiilet 
availfait  évanouir  tout  motif  de  ménagement  pour  Tabiancd 
anglaise.  Cette  alliance  a  été  utile,  et  l'orateur  déclare  qu'il 
.la  regrette  ;  mais  le  moment  en  était  passé,  et  rien  ne  poit* 
vâit  plus  jusUaer  la  concession  éuprjoçàe  du  Usàié  dit 
cèmbre  1841.  ' 

i.L*orateor«JOQtttqoe,  malgré  led  dédàrAtioifa  de  M.  lé 
llteisiret  il  lui  reste  des  doûtes  sur  Ta^enir: 

■  H  demande  pourquoi  M.  le  Ministre,  en  déclarant  que, 
four  sa  part,  il  no  conseillera  pas  la  ratilication  du  traité 
qu*il  est ,  a  réservé  les  droKs  de  la  Couronne.  Cette  ré« 
Serve  est  superflue.  Le  Cabinet ,  quoiqu'il  dise  et  promette  > 
n'engage  jamais  que  lui-même.  La  Couronne  n  est  jamais 
liée;  si  le  Ministre  s'est  imprudemment  engagé,  la  Cou- 
.  Tôitoe  est  toujours  libre  ,  car  elle  n'est  pas  oiUig^  degaf«ii 
der  le  Ministre  qui  s'est  engagé.  ;  '  " 

I|  suffisait  donc  de  dire  que  le  Goavfrnement  ^Mdt  rMIa 
à  bè  pas  ratifier  le  traité.  Déclarer  qoe  la  Caëjwt  A^ra  MM 
èiiose  «  mais  qaé  la  Couronne  reste  libre  de  fàm  teUe.««lf« 
chose ,  é'est  laisser  des  doates ,  jiop-sevleiqent.dmf  ta  etn 
prit» défiants»  mais  aussi clieE;qepi^  qui  sonlle  mieiui  disr*i 
posés.  -  .  s 

M.  le  Ministre  se  dit  engagé  de  sa  personne  ;  cela  ne  so^- 
fit  pas  pour  rassurer  la  Chambre.  Car,  ((iiolqu  il  ait  fait 
sifiiéf  le  traité ,  il  ne  s'est  pas  tenu  pour  engagé  vl^^â-vis 
de  l'Angleterre  comme  on  1  est  ordinairement.  En  effet, 
quand  un  traité  signé  n'est  pas  ratifie ,  il  y  a  ordinairement 
une  victime  :  soit  l'ambassadeur  s'il  a  dépassé  ses  pouVolf^/ 
ioU  le  Minisire  s'il  a  (tonné  de  mauraises  instrueiiolia.  ' 

Hfofs  eé  qui  ajoute  et  doit  ajontér  fl  f  liiqai^tiidè;  e^éit  - 
jpe  le  protocole  reste  ouTerl.  M.  lè  Ministre  8Îil(  ïa4 
ajpCÛ  \n\  sera  impoBrsfble  d'obtenir  deé  modificatioiis.  Il  ùtw^ 
^rftlt  le  dire  franchemeiit  :  on  l'on  esj^ére  un  (ip^if^miai 
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Tesprit  public,  qui  jpemeUra  de  Mlifier,  ou  Too  • 
éxmm  6  rAngieterreuiie  espérèncc  qu'on  D*a  pat  »  £h  lateoi 
«««  teUc  «onduUe  est  Indigne  du  iioaToraemeni  el  de  li 
Franee. 

En  résumé,  rofattiir,  en  sa  qualilé  de  Ministre,  a  rè* 
damé  pour  ia  Sénégambie  sur  le  seul  point  qui  permtt 
Chance  de  succès.  *  • 

11  a  àid  étranircf  au  traité  d^^  1831  ,  qui  a  crôô  le  ôfoW  dfe 
visilG  ;  il  n'a  m  qu'une  part  de  rosponsabililé  h  celui  dû 
-  1833,  qui  n'élail  d'aiileurs  que  n'glenionlairc.  II  n'a  pnrli- 
cipé  en  rien  à  celui  do  ,  qu'il  ne  fallait  pas ,  seUîn  lui  , 
cl  il  l'a  déclaré  dans  le  leni|)s,  conclure  après  les  âbus  de 
procédés  et  après  l'insulte  du  traité  du  15  juillets  t 

•  Un  THOi&iÈME  lîE^BKE  sc  pi  oposc  dc  5;iî?noler  les  nmn- 
v^nienls- graves  du  drcil  dc  visite  pour  noire  commerce,' 
ni(>nie  quand  il  n"y  a  ])as  abus  proprement  dits.  L'immeu* 
silé  dc  la  production  manufacturière  anglaise  oIjUi^m;  le 
GonvcrncîiH'i) t  de  la  Grande-Brcta^uic  à  recherLlier  sani- 
cesse  dc  nouveaux  débouchés  et  ù  en  écarter  les  concur- 
rents. Le  droit,  do  visite  a  eu  sans  doute  pour  premier  motif 
le  dessein  iioi»oral)le  de  supprimer  la  traite  des  noirs  ;  moia 
on  n'a  pas  tardé  ik  voit  ie  parti  qu'on  en  pouvait  tirer  daaa 
l'intérêt  da  commerce  anglaia,  et  œi  intérêt  ft't  pei'^ 
négligé. 

La  Ffaficé  ti  VAnglelerre  procédant  diffiremmenl  Saiii 
l^xèftice  dé  té  droit.  La  mariM  frantelse  «c  borne  è  ton^ 
stater  M  le  native  vIsHè  est  un.  négrier.  Or ,  te  point  mi  ftt» 
ciie..  La  dégradation  dans  laquelle  est  tombé  cet  infâme  Ua- 
A'éji'ef'mei  d*y  employer  qité  de  vieux  navlves  de  rebdt , 
eiî'mèavals  itat ,  mal  gréés  et  mal  entretenus ,  el  des  êqtii*| 
pagéti  composés  de  récuîxte  dés  ports.  La  recherche  do  cet 
Gdi'âîbtôre&  généraux  et  une  légère  lAspccliOn  sofilsentà  hos 
dfoTsèors  pour  lé  but  qu'ils  veulent  remplir. 

Les  croiseurs  anglais  ,  au  couUaire,  pruteticnt  à  desiu'* 
yestigations  conipléles  et  minutieuses  qui  ont  pouf  oLjet 
de  leur  faire  eontîaltre  le  but,  le  mode  et  les  conditions  de 
iTos  exf^éditions  commerciales  sur  la  côte  occidentale  de 
l'Airique.  C'est  là  que  rAii.^lelcrre  rencontre  dans  la  France 

line  rifaie  redouiebie.  Aussi  n'épargiie^t^le  ma  po«r 
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Mttre  8on  commerce  en  état  de  soutenir  la  concurt'eiitët 
Le  eroîsear  anglais  se  Tait  remettre  to^is  les  papiers, le  rôle 
d'équipage ,  le  manifeste,  les  connaissements,  les  Tactares 
et  les  acquits-à  caution.  Il  interroge  les  courtiers  noirs  sur 
les, opérations  tentées  oa  consommées.  De  la  sorte ,  il  a 
o^Dûaissance  complète  da  point  de  départ  «  de  la  destina- 
tion, do  la  valeur  et  de  la  quantité  des  marchandises,  de  leur 
provenance  et  de  lear  prix  d'achat.  Ces  renseignements  iont 
consignés  sur  des  registres  dressés  exprès,  et  commoniqaéa  ft 
tous  les  bâtiments  anglais  qui  naviguent  dans  ces  parages,  et 
aux  antres  croiseurs  qnl  en  font  le  mémènsage.  Monis  de 
ces  renseignements ,  les  b&timents  marchands  anglais  mar* 
client  bien  pins  sûrement  dans  leurs  opérations ,  et  peuvent 
les  diriger  et  les  modifier  bien  pios  convenablement 

Telles  sont  les  armes  que  les  traités  de  1831  et  1833 
ineUent  contre  notre  commerce  aux  mains  du  Gouverne- 
lûtHil  au^lais.  Le  traité  de  1841,  lui  donne  même  plus  de 
puissance.  Il  impui  lc  au  plus  haut  degré  qu'il  ue  soit  pas 
mis  ù  exécution. 

En  résumé,  il  est  conforme  à  l  intérôt  et  à  la  dignité  de 
la  France  de  demander  la  modification  des  traités  conclus  ; 
^t,  d'un  autre  côté,  la  sollicitude  du  Gonverncment  anglais 
pour  son  commerce  maritime  doit  servir  de' stimulant  et 
d'exemple  au  Gouvernement  français. 

Un  QiiATRiiiME  HEMBRC  déclarc  qu'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  la  ratification  du  traité  de  184-1  ne  donnerait 
pas  lieu  seulement  à  blâme ,  mais  encore  à  accusation. 

Un  cinquième  HEMBREdii  que  ce  n'est  pas  iciune question 
deparii,  de  personne,  ni  de  cabinet;  ce  n'est  pas  un  de 
ces  débats  de  politique  et  de  noms  propres,  sur  lesquels,  de- 
puis trois  ans  ,  l'orateur  peut  dire  qu'il  a  donné  non-seu- 
lement des  professions  de  foi ,  mais  encore  des  exemples. 
Il  plaindrait  rop{)osition  si  .  daus  des  intérêts  si  graves  « 
elle  pouvait  être  préoccupée  d'intérêts  de  parti. 

L'orateur  ne  se  sépare  pas  de  la  majorité  du  sein  de  la- 
quelle est  sorti  l'amendement  qui  a  , été  inséré  au  projet 
d'Adresse  au  Roi. 

Il  est  préoccupé  du  besoin  de  démontrer  ^  la  Franoe 
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ii*éiait  poiot  engagée  sur  cette  question  ayant  \n  signature 
da  traité  de  1841.  Quoi  qu  en  ait  pensé  M.  le  Ministre  des 
«llaires  étrangères)  si  elle  Tarait  été  alors  ,  elle  le  serait 
encore  ;  or,  II  faut  qu^elle  conserve  tonte  sa  liberté,  et  qu*oo 
ne  paisse  rien  ioférer  contre  elle  de  ces  débats.  C'est  dene 
pour  rétablir  ce  point  que  Toratenr  prend  la  parole. 

La  France  n*était  point  engagée  an  âO  octobre  1S38*  . 
Cela  ne  résulte  ni  de  la  lettre  do  président  du  conseil  de 
férrier  1838 ,  ni  de  ^elle  de  Tambassadeor  de  France  d'oc- 
tobre 1838 ,  quand  il  transmettait  an  Ministère  le  profo- 
eolé  qnl  venait  d*étre  signé  au  FarHffn-Office,  Ces  deok 
pièces  n*ont  entre  elles  aucune  dépendance. 

Sous  le  Ministère  du  22  février,  le  Cabinet  anglais  com- 
muniqua à  la  France  un  projet  de  traité ,  évidemment  d'o- 
rigine tout  anglaise.  Le  Ministère  français  n'y  avait  pas 
répondu.  La  réponse  lut  demandée,  en  1838,  au  Ministère 
du  15  avril,  (jui  déclara  qu'il  examinerait,  se  réservant  le 
temps  d'examiner  pour  agir  en  connaissance  de  cause. 
C'était  évidemment  une  négociation  qui  ne  paraissait  ni 
opportune,  ni  dans  les.  convenances  politiques  du  Gouver- 
nement français. 

Les  notes  très-formelles  du  Portagal  complétèrent  Tin- 
formation. Mais  précisément,  parce  qu'elle  ne  croyait  pas 
doToir  entrer  dans  des  stipulations  nouvelles ,  la  France  se 
montra  trés-fldéle  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  traités  an* 
cfens.  Elle  provoqua  l'accession  de  trois  autres  Puissances 
'  à  ces  traités  ;  et  c'étaient  précisément  celles  sous  les  pa* 
'  Tillons  desquelles  se  continuait  la  traite.  C'était  ft  la  fois 
accomplir  les  obligations  et  agir  dans  son  intérêt.  Car  elle 
se  fortifiait  en  appelant  autour  d'elle  toutes  les  marines 
secondaires  de' l'Europe. 

Quand  notre  ambassadeur  signa  le  protocole  du  20  dé- 
cembre 1838,  la  situation  du  Cabinet  était  précaire  ,  et 
prévoyant  qu'il  pourrait  être  appelé  à  quitter  les  afTaircs,  il  ' 
voulait  ne  pas  laisser  indécise  la  question  belge  ;  c'est  pour 
ne  pas  créer  d'entraves  à  cotte  conclusion  si  importante 
pour  le  repos  de  1  fuirope,  et  la  sûreté  delà  France,  que 
l'ambassadeur  franrais  consentit  à  signer  un  protocole  sur 

raffaire  du  droit  de  visite ,  c  est-4-dire  à  ouvrir  le  débat  . 
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wrtnith('  me  de  délibération»  sauCà  y  apporter  loules 
modifications  qu'exiger  lit  Tintéi^l;  de  la  France.  CeUf» 
fommunication  ne  pouvait  provoquer  aucune  dëlibératiQ^ 
indirecte  du  Gouvernement  du  Uoi.  Il  n*y  avait  d'urgence 
j»ar  personne  ,  et  personne  n'a  apporté  dû  précipita- 
tion dans  Texamen  La  Franco  n'était  donc  engagée  k 
rif^n  qu'à  un  examen  sérieux ,  approfondi ,  loyal ,  d'où 
pouvait  sortir  soit  un  truite,  $oit  délai$sweat  coippl^ 
ettinal  des  négociations. 

Plusieurs  Cabinets  qui  se  succédorcnt ,  laissèrent  la 
question  dans  cet  état  provisoire,  il  est  donc  bicu  àvid/Qfl^ 
qu'il  n'y  avait  pour  la  FraAoe  au«iia  engagement. 

El,  en  effet,  s'il  y  en  «yaii  eu  iin,  comment  n'eiisteraU-il 
pliu  aujourd'hui  ?  Gomment  ne  pèserait-il  pas  encore  m* 
Jeurd'hui  sur  les  conseillers  de  la  Couronne ,  sur  la  iMn« 
<le  la  Chambre ,  lor  la  reiiponsabiUté  du  Jtf  ini$trci  def . 
illàim  étrangères  ?  . 

L'opinion  d*an  peuple  doit  être  d*uii  grand  poids  powr 
•on  Goûveraeinettt;  o*est  pour  loi  une  raison  de  a'arrMer 
êl  do  ne  pas  passer  outre.  Mais  ii  faut  que  cette  opinioa 
BOit  légitime,  quelle  offre  des  raisons  valables;  que  le  6011^ 
teroement  puisse  les  invoquer,  $*en  appuyer.  DansTap- 
.  j^ntissage  que  la  Franco  fait  du  gouvernement  constitu- 
tionnel, il  faut  que  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  parle- 
mentaire, t|ae  lé  Gouvernement  et  Topinion  soient  indi- 
visibles vis-à-vis  de  Tétranger.  Pour  J'étranger ,  l'J^tat, 
c*est  le  Roi.  Il  n'y  aurait  pas  de  néi^ociation  possible  au- 
trement. 

Si,  maintenant,  une  opinion  cotiimunc  dans  la  Chambre 
et  dans  le  pays  iiiHiose  au  Cabinet  la  nécessité  de  refuser 
la  ratification,  cela  provient  de  ce  que  les  trafics  de  1831 
et  1833  reçoivent  du  traité  de  IHU  deux  modifications. 
La  première  f  rexteasion  dos  zùaes,  blesse  le  principe  de 
tout  temps  soutenu  par  la  France,  qu  li  n'y  a  pas  de  ter- 
.  rffoire  sur  l'Océan  ;  le  second  motif  de  la  répulsion  que  le 
trnité  rcncoiitie  ,  est  puisé  dans  cette  pensée  qu'une  con- 
vention aussi  délicate,  consentie  par  cinq  Puissances,  peut 
et  doit  constamment  donner  lieu ,  dans  son  application»  à 
des  complications  continentales. 

C'est  m  devoir  pourra  Cbambre  »  tout  en  $e  prémmtis^  ' 
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sanl  contre  rentraînenient  des  passions  populaires,  d'ap- 
peler de  nonveau  I  nltention  du  2:011  vornement  da  Roi  sur 
Im  iBeoiiYéoieois  du  traité  non  encore  ratiûé. 

m 

La  discussion  est  coDtiDuée  à  demain. 
La  séance  est  lerée. 


Signé  SXIZET ,  Président  ; 

Lageossb,  Boissr'-i>*Aif6LAs,  m  L*£spjfcs  et  HATnr^ 

Seerêlaim. 

CoIIationné  : 

Id  Secrétaire-Rédacteur, 

m 

Signé  GiRCLBT. 


•  K. 
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Présioekgb  de  m.  DUFAUUE, 
Vice-PrésidenL 


Séance  du  Vendredi  20  3iai 

-  Le  procés-verbal  de  la  séance  du  19  est  1q  cl  a^oplé, 
M,  LB  Président  donne  leclnre  de  la  letti  c  sui  waie  : 
«  AI.  le  Président, 

»  «e  la  Chambre;  je  viens  d  ai.|,rontlie  la  mort  de 
.  mère;  Je  yous  prie  de  sollici(er  pour  a^oi  uo  ÏÏgJ. 

»  J'ai  J'honnéor,  etc. 

»  Signé  Leyrald. 
»  Député  de  la  Creuse. 

«Paris,  le  19  mai  1842.» 
Le  congé  estjaccordé. 

Ufr  MEMBRE  présente  le  rapport  de  la  Commission  char- 
gée d  examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer 
VcrsSlcs''"'^  Bordeaux  à  la  leste  et  de  Paris  à 

—  La  Chambre  ordonne  1  impression  et  la  disiribulion  de 

ce  rapport.  " 

{  Voir  Vaxmxe  imprimée     469.  ) 

mr^tt.        "^^'^''^^      discussion  du  budget  du 
mtmstére  des  afiau  es  étrangères. 
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«  • 

•  Un  MEliBRE  dit  qu'un  champ  assez  vaste  a  été  laissé  atuc 
expIfcatioDs  persoiinelleS;  etqa*il  est  temps  il*y  mettre  Ûùt 
Un  grand  mal  existe  :  une  situation  pleine  d'embarras  et 
de  périls  a  été  révélée  f  le  devoir  de  la  Chambre  est  d*en 
chercher  le  remède,  et  si  elle  parvient  à  le  trouver,  d*eti' 
préparejr  rapplication.  Les  traités  de  1831  et  de  1833  sont; 
en  pleine  vigueur  ;  celui  de  18(1  n*a ,  grftce  au  ciel ,  aucune* 
valeur;  la  raliflcation  en  a  été  reibsée,  et  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  a  hautement  déclaré  qu*il  ne  con8eîlle«-t 
rait  pas  ceite  ratification  tant  que  le  traité  resterait  ee  qu'il: 
est  :  l'orateur  compte  sur  celte  parole  :  il  y  a  pleine  con-. 
fiance;  il  sait  que  l'honneur  du  Ministre  est  attaché  à  sou 
exécution.  Quelles  sont  les  circonstances  qui  détermine-^ 
raient  cette  ratification  ?  A  cet  égard ,  le  Ministre  ne  pou- 
vait s'expliquer.  Il  a  été  dit,  d'un  autre  côté,  que  les 
usages  diplomatiques  ne  periDettaient  pas  que  dfs  modifi- 
cations fussent  introduites  dans  le  Irailé  :  l'orateur  acce}iLe 
également  cette  déclaration  ;  la  conséquence  qu'il  en  tire , 
c'est  que  le  traité  ne  sera  jamais  ratifié,  et  îi  s'en  félicite. 
On  restera  donc  en  présence  des  traités  de  1831  et  de  1833. 
Aussi  longtemps  que  ces  traités  subsisteront,  il  faut  les 
exécuter  fidèlement  ;  mais  l'orateur  ne  voit  pas  pourquoi 
ces  traités  auraient  une  existence  perpétuelle  ;  il  lui  semble - 
qu'on  peutlcs  comparai  n  un(;  servitude  entre  particuliers. . 
iJu  moment  où  une  servitude  cesse  d'être  nlile  à  celui  qui 
en  jouit,  la  loi  inruiet  d'en  prononcer  la  nullité.  Le  jour 
où  il  sera  prouve  que  les  trailés  sont  inutiles  et  inefficaces 
pour  le  but  ({o'on  s'est  propose  d'atteindre,  il  faudra  bien 
qu'ils  t'jmbent.  L'orateur  ne  pense  pas  que  ce  jour  soit 
êloi^Mié.  L'inllucnce  du  dn)it  de  visile  sur  l'abolition  de  la  , 
traite  est,  selon  lui,  moins  grande  ({u'on  ne  le  croit  générale- 
ment. La  prohibition  qui  a  empériie  i'iutroduclion  des  noirs 
dans  nos  colonies,  les  recensemcnls  périodiques  de  la 
populotion  des  esclaves  ont  été  des  remèdes  beaucoup  plus 
eflicaces.  Une  chose  est  surtout  à  remarquer,  c'est  que  la 
traite  ne  s'est  point  faite  sous  le  pavillon  français  ;  il  est 
vrai  qu'on  pourrait  abuser  de  notre  pavillon ,  et  cela  prouye 
la  nécessité  d'une  police  maritime;  mais  la  France  est  eu.  . 
état  de  faire  cette  police  elle-même.  On  comprend  que  des*  \ 
Puissances  qui  u*ont  pas  de  marine  commettent  à  des  alliés  . 
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Iç  poin  de  faire  la  police  de  leur  pavillon;  mm,  po^rJa^ 
France  ,  cotte  délégation  est  sans  utilité. 

Dans  l'opinion  de  rorateur,  le  devoir  du  Gouvernement 
sera  donc  do  réclamer  l'annulation  du  droit  de  visite  en  ce 
qui  concerne  la  France,  et  il  espère  que,  par  cette  voie,  ou 
^p^rviendra  à  sortir  de  la  mauvaise  position  dao$  la^UC<UQ 
Ufms  oui  mis  les  traités  de  1831  et.de  1633., 

Un  MOxiiiis  MEHBEB  dit  qo'on  compte  de  responsabilité^ 
réciproque  entre  les  différents  Ministères  a  été  réglé  liier  à 
là  tribune.  Une  impression  péniiile  loi  parait  6trd  sortis  de> 
ce  débat,  c'est  qoe ,  selon  que  les  hommes  qol  ont  socces^ 
ilfenient  présidé  aux  affaires  ont  été  appelés  à  sV)ccDper 
dé  la  question  ,  du  point  de  vue  du  pouvoir  ou  de  celui  de 
l'opposition  ,  il  y  a  eu  une  certaine  dillôrence  dans  leur 
manière  de  l'apprécier.  L'orateur  s'est  aliiii^é  de  voir  quel- 
ques uns  de  ses  ninis  politiques  donner  l'exemple  de  ces 
Variations  résuUantdn  point  d'optique,  et  pousser  la  com- 
plaisance de  la  mémoire  jusqu  à  attaquer  dans  leurs  suc- 
cesseurs des  actes  auxquels  s'enchnînait  leur  propre  res- 
ponsabilité. Il  croit  que  l'opinion  publique  fait  e?[acte  jus- 
tice h  chacun  ,  et  il  entre  dans  le  fond  de  la  question.  Il  se 
fait  honneur  d'nppn rtonir  au  parti  dont  on  a  cherché  à  ca- 
ricaturer les  sentiments  pliilanthropiques,  et  que  l'on  a  re- 
présenté comme  composé  d'hommes  h  l'esprit  étroit  et 
fàax  qui  ne  (  omprondrniont  qu'un  nationalisme  universel. 

L'orateur  n'accepte  ni  pour  lui,  ni  pour  ses  amis  les  qua- 
lifications qu'on  leur  a  données  :  il  ne  croit  pas  les  mériter  : 
il  se  sent  heureusement  l'intelligence  assez  large  pour  pou- 
voir embrasser  à  la  fois  les  grands  intérêts  de  1  émancipation 
des  races  humaines,  et  l'intérêt  do  ce  patriotisme JaloDX 
qo^on  prétend  lui  dénier. 

En  ce  qui  concerne  les  traités ,  l'orateur  déclare  que , 
malgré  son  déronetnent  aux  principes  de  l'abolition  de  la 
traite,  lorsqu'il  a  entendu  parler  du  traité  de  IHVi,  il  a 
compris  d'avance  Vémotion ,  la  susceptibilité  légitime  et 
Tirritation  qu'en  ressentirait  le  pays.  Cette  impression  ré- 
sditatt  pour  lui  de  la  date  même  du  traité.  Qoand  «ne-  - 
grande  nation  veut  accomplir  nn  acte  do  ^jénérosité  «  elle 
choisit  a vea  dignité  son  inonilent  ;  elle  met  à  profit,  pôvr 

ceMif  fm  9HmXl<m  grandiose,  la-lendamain  d'un  triomplia 
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Hiais  au  lendemain  d'un  froissement  pénible  ,  au  ]cndemai|i 
4ujour  ou  la  France  avait  été  forclose  des  conférences  de 
l'Earope,  il  y  avait  au  moins  inopportunité  à  se  présenter 
W  sein  de  ces  conférences,  et  cette  inopportunité  datait 
produire  une  réaction  funeste  dans  le  pays.  Il  y  a  eu  UQ 
autre  nialticur  pour  cette  question.  Lors  de  l'adresse  de  \% 
Qmht^%  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  laissé 
s'engager  mallieiireQseiDeQt  uoe  discqssioo  qqè  son  devoir 
ilait  de  préTenir  :  les  nations  ne  communiquent  point 
entre  elles  par  Técho  de  leurs  triiiunes.  Il  y  a  entre  eUep 
dey^rps  interposés,  des  bommes  qui  personnifient  leiw 
GOQTernement  h  leurs  risques  et  périls  :  le  Ministre ,  en 
catte  circonstance,  n*a  pas  sofflsainment  eouvert  coif» 
fonne  et  la  France  elle^niême« 

L'orMear  est  fidèle  à  l'esprit  d'émancipation  qui  aaninA 
kFrance  entière  et  qui  a  pro^luit  les  traités  de  1831  etdn 
1833,  Gea  actes  ont  eu  une  opportunité  qu'ils  n*ont  pteq 
aQjo«rd*hoi;  Ils  ont  été  le  produit  spontané  du  peocbani 
qui  entraînait  Tesprit  français  vers  l'Angleterre,  et  sam  Im 
r^puter  irréprochables,  Toratenr  ne croit'pâs  qu'ils  alant 
prodoit  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qu'on  leur  a  im-^ 
putées  :  il  s'étonne  surtout  qu'on  ait  contesté  au  pays  li^ 
droit  de  conclure  ces  traités ,  sous  prétexte  que  le  crime 
dont  ils  tendaient  à  assurer  la  répression  n'était  pas  écrit 
dans  nos  codes.  II  répondra  que  le  crime  était  d'autant  plus 
crime  qu'il  n'était  écrit  que  dans  les  consciences.  Le  trafic 
infâme  dont  il  s'agit  est  un  commerce  ou  un  crime.  A  ceux 
qui  n'y  verraient  qu'un  commerce,  l'orateur  n'a  rien  à  ré- 
pondre, car  ses  contradicteurs  et  lui  ne  parlent  poiuL  la 
même  langue  ;  mais  si  l'on  reconnaît  que  c'est  un  crime  , 
les  traités  de  1831  et  de  1833,  qui  avaient  poui  but  de  l'at-i 
(oindre,  étaient  donc  dans  le  droit  de  la  politique. 

L'orateur  ajoute  que,  pour  apprécier  la  valeur  d'un  trai- 
té, il  faut  se  reporter  a  1  exécution  plulôtqu'àla  lettre  ,  et 
ici  l'exécution  lui  paraît  de  nature  à  motiver  de  légitimes 
griefs.  Tî  s'associe,  par  exemple,  aux  plaintes  qu'a  provo- 
quées raffaire  de  la  Sénégambîe  ;  il  était,  selon  lui,  impos- 
sible que  l'Angleterre  se  méprîtsur  la  qualité  et  sur  la  des- 
tioatipj»  4*1)0  Y^is^eau  qui  était  commissionné  par  |e  Gou- 


M  CHAUBlIfi  DES  DÉPUTÉS. 

M  était  Interdit  de  supposer  qaele  GovTernemcnt  fr)itiçalSi 
vonllàt,  ft  l*oinbre  de  son  pélvillon,  contracter  ayéc  l'Ânriipi^ 
011  commerce  infftme. 

Ici  Vinterprélation  do  Gouvernement  anglais  est  une  in- 
salte  dés  plus  graves  et  au  sujet  de  laquelle  le  Cabinet  fran- 
çais aurait  dû  exiger  une  réparation  éclatante.  On  a  parlé 
da  danger  de  détacher  l'An^érique  de  la  cause  française. 
L'orateor  n'est  point  toucbé  de  cette  considération  :  il  se  fié 
à  la  haine  vivace  qui  subsiste  entre  deux  nations  dont  le  dl« 
Torce  ne  remonte  qu*à  un  demi-siécle.  Il  Tera,  d'ailleurs,  re- 
marquer  qo*on  affecte  pour  l*Ainéfîque  une  sollicitude  qui 
contraste  avec  les  sentiments  qu'avait  fait  éclater  la  discus- 
sion do  1835.  Quant  à  lui,  il  ne  soulèvera  point  le  voile 
honteux  qui  cou  v  i  e,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  la  ques- 
tion de  l'esclavage:  il  ne  sijînalera  point,  au  sein  de  la  Vir- 
ginie, ces  établissements  de  population  noire  d'où  rou  ex- 
porte des  masses  d'eniunts.  Il  se  bornera  à  dire  que  la 
France  ne  doit  pas,  À  une  telle  natioUi  d'imiter  sa  politique 
sordide. 

On  a  entretenu  la  Ctiamhre  des  préoccupations  du  com- 
mercelVanrais  qui  craint  de  voir  s'étendre  surîos  mersTin- 
quisltion  organisée  h  son  détrimrnt  par  les  traités  de  1831 
et  do  1833.  L'orateur  est  moins  dominé  par  ces  préoccupa- 
tions :  il  iie  croit  pas  que  la  politique  et  le  commerce  doi- 
vent avoir  une  règle  toujours  identique.  Selon  lui,  les  cupî- 
ditésjnercantiles  que  l'on  a  tant  de  fois  reprochées  à  l'An- 
gleterre viennent  de  ce  que  l'Angleterre  s'est  laissé  trop 
entraîner  aux  exigences  de  son  commerce,  et  c'est  à  ce  prin« 
cipequeTon  doit  rapporter  la  guerre  impie  que  la  Grande- 
Bretagne  fait  aujourd'hui  à  la  Chine  pour  conserverie  droit 
d'empoisonner  tout  un  peuple.  On  doit  au  commerce  de  lui 
faire  sa  part  de  sécurité  ;  mais  il  ne  faut  pas  lui  livrer,  la 
politique  et  la  moralité  du  pays. 

L'orateur  est  d*avis  que  le  Ministère  ne  peut  ratifier  le 
traité  de  18^,  et  qu'il  ne  le  peut  pour  deux  motifs  :  le  pre- 
mier, c'est  qu*il  a  lui-même  combattu  ce  traité  à  la  tribune; 
le  second,  c'est  qu'il  a  reconnu,  imprudemment  peut-êtrOt 
qu'au-dessus  de  ce  traité  était  la  toute-puissance  de  la 
Chambre.  Lorsqu'on  a  ainsi  ému  le  sentiment  public ,  on 
ne  fait  rien  de  durable  et  de  bon  en  se  mettant  en  contra^ 
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diction  nvf^c  lui,  â"èn?:iîît-îî  quV)n  ddive  abandonner  1  esprit 
de  concei  l  ([ai  n  animé  tous  les  peuples  civilisés  pour  la  ré-» 
pression  d'un  grand  crime?  Non,  sans  doule.  On  peut  avi- 
ser aux  moyens  de  modifier  les  traités  de  1831  et  de  1833  i 
mais  sans  perdre  de  vue  le  but  qu'on  s'était  proposéd'at- 
teindre,  sans  cesser  d'y  marcher  avec  persévérance.  Les  na- 
tions sont  grandes,  non-seulement  parce  qu'elles  font, mais 
à  ndsoD  du  but  élevé  qu'elles  donnent  à  leur  actioB  et  à  lear 
politique.  Les  vingt  années  d'eftorts  que  TAngleterrea  coih 
sacrées  à  l'abolition  de  la  traitei  les  sommes  immenseir 
fu'eile  a  employées  au  rachat  de  ses  quatre  cent  mille  es** 
elayes  «  contribueront  plus  à  sa  grandeur  dans  l'histoire  que 
le  déploiement  de  toutes  .ses  forces  navales.  La  f  rance  se 
^oit  à  elle-même  d'assigner  un  but  noble  et  élevé  à  sa  poli^' 
liqoe»  et  surtout  lorsqu'elle  est  si  prés  d'atteindre  ce  Imt, 
elle  ne  doit  pas  se  décourager, 

U\  TROISIÈME  MEMBRE  dit  quc  ,  dcpuislo  commoncement 
de  cette  discussion,  une  pensée  pénible  pèse  sur  son  esprit. 
H  se  demande  s'il  serait  vrai  que  le  sentiment  de  réproba- 
tion prcsqu'universelle  qui  s'est  manifesté  contre  le  traité 
4el8U  et  contre  l'esprit  des  traités  de  1831  et  1833,  impli-» 
quât  l'abandon  de  cette  grande  idée  de  TaboUtion  de  la 
traite  ;  il  ne  peut  le  croirerCt  il  déclare  que,  quant  à  luU  il 
|i*est  pas  de  l'école  des  personnes  qui  pensent  que  les  na- 
tions doivent  se  retirer  en  elles-^mémes  et  vivre  dans  un 
égoisme  étroit  et  stérile.  li  félicite  son  pays  d'avoir  cons« 
tamment  voulu  assigner  à  ses  efforts  et  à  sa  politique  an 
but  plus  élevé  que  ne  léseraient  les  exigences  d'un  patrio* 
'  tlsme  exclusif;  de  s*être  généreusement  préoccupé  des  in» 
téc^ts  de  rbumanilé  tout  entière.  Il  s'enorgueillit  de  voir 
que  la  fortune  qui  nous  alonglemps  frappésde  ses  rigueurs* 
Dons  ait  du  moins  laissé  les  instincts  généreux  et  les  gran** 
des  pensées. 

.  Tout  le  monde  veut  la  destruction  de  la  traite,  et  ToriH 
leur  la  désire  plus  que  qui  que  ce  soit;  mais  il  croit  que  le 
dicoit  de  visite  est  un  piuyen  meurtrier  ^t  inefficace  pou^ 
détruire  cet  iniàme  trafic. 

Lorsque  la  traite  était  UAérée  par  la  législation  des  pea? 
pies  européens ,  elle  était  soumise  à  certaines  précauliooa 
qui  empêchaient  du  moins  qu'elle  porlût  un  tort  illiiplt^  ^ 
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la  yie  des  hommes.  Le  droit  dé  visite  a  fait  disparaître  c^i 
précautions  et  a  donné  lieu  à  des  atrocités  éiiornies.  L'ora- 
teur cite  l'exemple  de  deux  bâtiments  négriers  qui,  pour- 
suivis par  des  croiseurs  anglais,  jetèrent  à  la  mer,  l'un  97 
nègres  ,  l'autre  2oO.  Il  ajoute  qu'à  bord  des  bâlimenlg  né» 
griers,  la  mortalité  a  crû  dans  des  proportions  effrayantes. 
Autrefois,  on  ne  pouvait  mettre  que  cinq  nègres  dans  un 
espace  représentant  la  place  occupée  par  trois  tonneaux. 
Aujourd  bui ,  on  entasse  trois  hommes  et  môme  cinq  dsns 
l'espace  qu'occuperait  un  seul  tonneau  :  les  enlrpporrts,  qui 
avaient  au  moins  cinq  pieds  de  haut,  ont  été  réduits  à  troi» 
pieds  et  même  à  une  hauteur  de  vînt^t  pouces  ,  et  c  est  du- 
rant quarante  ou  soixontt-  joui  s  que  les  malheureux iné^eÉ 
doivent  conserver  cette  horrible  position. 

L'orateur  représente  qu'il  ne  s'agit  point  là  de  maux 
passagers  dont  on  doive  espérer  le  ternie  prochain.  Tatti 
qu'une  nation  restera  en  dehors  du  concert  qui  a  pour  objet 
l'abolition  de  In'  traite  ,  les  nr-^ricrs  auront  un  pavilh)i| 
pour  la  faire  :  elle  se  fait  aujourd'hui  sous  le  pavillon  pof** 
tugais,  et  fùt-elle  réduite  à  n'avoir  plus  de  pavillon  ,  elld 
âe  ferait  encore ,  parce  qu'elle  produit  150  pour  100  dtt 
capital  qu'on  y  emploie ,  et  qu'une  telle  prime  donnèè  à 
ia  cupidité  humaine ,  est  un  aliment  capable  de  renclrô  eè 
trafic  plus  fort  que  tontes  les  répressions.  En  1792,  on  en«' 
levait  chaque  année  70,000  ou  80,000  individas  à  la  côto 
d'Afrique ,  et,  selon  l'orateur,  il  esté  peu  ptès  certain  qttte 
le  nombre  des  esclaves  que  l'on  en  exporte  aujourd'httt' 
»N§lëYe  de  100  h  160,000.  iien  conclut  quele  droit  de  visttA, 
qùremrttTe  te  navigation ,  qui  yUA^  la  liberté  des  hieis» 
est  à  Ift  À>is  ineoi^trier  et  inefflcaee:' 
•  Bst«f  1  Tirât ,  comme  on  Ta  dit ,  que  lé  setil  moyen  de  téà 
Mitpe  ld  traite  soit  d'alioHr  Tcsclayage?  L'orateor  nd  lÉ 
pënAe  ^as  \  «elonlui ,  ces  deux  Mis  ne  sont  pas  itécessalifëV' 
ment  corrélatifs  ;  11  y  a  de  grands  pays  oû  la  traite  1^ 
aMIfé  et  «oû  Tieselavafe  existera  lom^lemps  encore.  Bans 
§in  opinion ,  lo  metUenf  moV^n  d'abdlti^  !a  traité ,  iseralV 
M  détroits  ]e&'màrëhé«  à  esclaTés.  On  en  compte  dent  CfH» 
core  :  Cuba  et  le  Brésil  ;  que  ces  deux  portes  isolent  'fcl^ 
IMM)  et-roh  aura  émployé  contt^e  la  traite  on-  moyen  ' 
Aé  Mitintf^ofi  l»eatttoup  pHis  paitoani  «ine  te  ;ih>it  do 
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UiN'  QUATRIÈME  MESiBRE  Cfoit  qu'il  impoi  dc  ramener 
la  question  à  ses  véritables  termes;  la  conclusion  qu'il  fau- 
drait tirer  (les  paroles  du  préopinaat  el  des  méfaits  horri- 
bles qu'il  a  imputés  an  droit  dc  visite,  c'est  qu  il  ne  duit 
y  avoir  aucune  police  bui  les  mers,  car  la  visite  exercée 
sur  des  bàlimcnls  français ,  mCmc  par  des  vaisseaux  fran- 
çais, pourrait  produire  tous  ie»  résultats  dont  on  vient  de 
parler.  L'orateur  pense  qu'on  ne  doit  accueillir  aucun  ar- 
gument qui  nillc  contre  le  principe  niOuie  de  la  police  des 
mers.  F-a  question  est  de  savoir  s'il  faut  autoriser  une  na- 
tion étrangère  à  user  du  droit  de  visite.  En  réduisant  la 
question  à  ces  termes ,  il  n'y  a  plus  lieu  dc  s'alarmer  pour 
les  sentiments  honorables  dont  tous  les  cœurs  soutaniniés 
contre  la  traite  des  noirs  :  la  police  doit  être  faite,  mais^ 
par  des  bâtiments  français.  Pourquoi  concéder  à  l'étranf^ 
^er  le  droit  de  visite  ?  A-t-on  cite  un  seùl  fait  de  traite  de^, 
DOirjs  sous  pavillon  fronçais?  Non.  Par  conséquent,  cettî^ 
fiQjjce  déié^oôe  à  l'étranger  est  une  insulte  à  la  loyaul^ 
lia  commerce  français  :  nous  devons  la  retenir  1^1 9fiJ^i/ti% 
dans  DOS  mains. 

Le  vote  qu'à  provoqué ,  att  sein  de  la  Chambre,  Je  IrflîUr 
de  18^1,  a  été  solennel»  unanime.  La  Ciianilire-a4éciiinfc 
qu'elle  s'opposait  à  la  raiiflcatlon  du  traité.  M»  le  .Mii|lpl|Nl. 
4fis  affaires  étrangères  a  déelaré  que  Tépoque  des  ratiQÎvH  ' 
tiQiis  étairexpiréa  9  mais  que  le  prplœpk^.  demeurait  .iiM  . 
Tfr(;  qoe  le  Cabinét  avait  fait  cofttpren4ra  U  oéettsIbÉ  dlii 
mipdific^tioas  au  traité  ^  ^t  que  4a»  o^guBiciattoaa  étatan^ 

.  '  IL'oralettr  fut  le  premier  à  dire  i  an  entMida|il  oes  tAlégt»^ 
Uom ,  que  toul débet  devait  eesâer.  Blpomlast  il  ne  coni«i 
jM-en^it  pas  qjie  des  négodatioas  pusseii^  exister,  et  qu'un 
^dité  ratifié  par  quatre  Puissances  sur  cinq  pùt  demeurer 
f,l*état  de  protocole  ouvert.  Aujourd'hui,  le  Cabinet  ^st 
interpellé  sur  ses  résolutions,  et  M.  le  Ministi  e  des  affaires, 
étrangères  a  répondu  dans  des  termes  fort  clairs,  sans  doutë^ 
mais  que  rorateiii-  (ruuve  incomplets,  en  ce  sens  qu'il  n'en 
résuito  [jas  buOisaninient  rexprcssion  d'un  système ,  d'une 
politique  propre  à  satisfaire  la  Cliambre.  On  a  dit  quela 
traité  ne  serait  pas  ralilié  tant  qu'il  resterait  dans  l'étàl} 
où  il  est;  maison  a  ajouté  qu'avec  un  ciiangement  dam 
i^»^^riU|^^et  dans  dâutccs  <^ir«on^lânQjUr  il  pourrait  4lr# 
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ratifié.  C'est  à  ce  sujet  que  Torateur  soîlîcîte  des  élcplica^ 
ttons  catégoriques.  Selon  lui  ,  il  n'y  a  pas  de  doiiles  pos- 
Sîbîf^s  sur  la  pensée,  sur  les  [irédîlfrlions  du  Cabinet.  Sa 
politique  est  favorable  à  la  raLilication  d'un  traité  qui  est 
son  ouvrage.  Son  langat^e  ,  dès  le  début ,  a  été  d'accord 
âvec  sa  pensée,  et  hier  encore  il  a  conslaninicnt  fait  effort 
pour  atténuer  les  inconvénients  du  droit  de  visite  dans  le 
passé  ;  il  a  soutenu  que  ce  droit  résultant  des  traités  de 
1831  et  de  1833  n*avait  pas  produit  des  abus  nombreux  et 
gmes  ;  que  dix-sept  fois  seulement  le  pavillon  français 
éiM  été  offensé  par  des  procédés  auxquels  notre  maHoe 
mardiande  ne  devait  pas  être  exposée  A  cela  l'orateur  ob* 
Jéetera  que  l'Angleterre  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  d*an  seul 
,  ébûÈ  résultant  da  droit  de  visite  exercé  par  notre  marine. 
Or,  lorsqu'on  voit  dix-sept  fois  consécutives  la  marine  an* 
glaise  exercer  abusivement  ce  droit  de  visite ,  alors  que  sa 
Ikèitien  lui  commandait  de  si  grands  ménagements,  n'est*il 
pas  naturel  d'appréhender  ce  qui  arrivera,  lorsque  ee  droit 
dfer  Visite  aura  été  étendu  à  toutes  les  mers  commerçantes 
du  monde  «  et  cette  pensée  d'atténuation  de  la  part  du  Mi- 
Biilre  ne  prouve^t-elle  pas  Jusqu'à  quel  point  il  persévère 
tos  les  idées  et  dans  le  système  qui  l'ont  porté  à  ia  con* 
dUsion  du  traité. 

-  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  qu'il  croyait 
Itf  France  moralement  engagée  ;  c'est  Ift  une  assertion  graye,  - 
pleine  d'autorité,  d'ascendant,  et  qui  doit  être  déCermi- 
Mite  dans  la  pensée  du  Cabinet,  li  importe  essentielle- 
ment  d'examiner  s'il  y  a  en  effet  un  engagement  moral 
pour  le  pajs,  et  si  le  Ministère  est  encore  étreint  dans  les 
liens  de 4^  engagement  ;  l'orateur  ne  le  pense  pas,  et  en  ' 
raisonnant  d'après  les  foits  et  les  documents  connus,  il 
maintient  qu'il  n'existe  aucun  engagement  lAoral,  ni  pour 
le  pays ,  ni  pour  la  Chambre,  ni  pour  le  Cabinet.  Qu'est- il 
arrivé  depuis  les  traités  de  1881  et  de  1833  ?  On  s'est  borné 
d^abord  à  solliciter  l'adhésion  des  différentes  Puissances 
aux  traités  précédents;  mais  l'Angleterre  manilestait  la 
pensée  d'un  traité  nouveau  et  aspirait  a  l'exlension  des 
zônes  dans  iesquelU  s  elle  voulait  comprendre  tout  le  iîlto- 
rnl  français.  En  18oG,  des  propositions  furent  faites  en  ce 
iens  à  notre  ambassadeur  (\u[  les  communiqua  au  Cabinet; 

QottYernex()eiil  u^i  rù^gnUit  rx^^a,  hu  i*i\mï  notre 
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ambassadeur  deiQanda  aa  Président  du  conseil  des  instrae* 
Uons  relatives  au  projet  da  traité.  M.  Molé  répond  qu'il B*t 
pas  examiné  ^  qu'il  examinera  :  il  élade.  Toot-A-ecop,  aa 
13  se|)tembre  de  la  même  année,  notre  ambassadeur  èerit 
que ,  sans  avoir  attendu  le  résaltat  de  l'examen ,  il  s*esl 
renda  aa  Foreign-Office^  et  que  lord  Palmerston  a  proposé 
on  protocole  par  lequel,  sur  la  demande  de  la  France  et  de 
l*Angleterre  unies,  les  autres  Puissances  seront  sollicitées 
d'accepter  le  traité.  M.  Molé  dut  être  fort  surptis  d  une  telle 
démarche;  c'était  un  fait  énorme.  L'ambaMadeor  <de 
France  se  constituant  provocateur  auprès  des  Puissances 
étrangères  pour  l'acceptation  d'un  traité  au  Sbjet  duquel 
nulle  Instruction ,  nuls  pouvoirs  ne  lui  avaient  été  donnés. 
M.  Molé  a  déclaré  que  ce  fait  s'était  accompli  à  son  insa« 
et  après  la  communicatibn  qui  loi  a  été  adressée,  il  a  gardé 
le  silence  :  or,  le  silence,  dans  de  telles  circonstances ,  et 
lorsqu'un  ambassadeur  a  a^i  sans  instructions,  impllque-t-ii 
un  engagement  de  la  part  du  cabinet? 

Le  Ministère  du  mars  est  resté  dans  la  ligne  politique 
suivie  par  ses  devanciers  :  on  n'a  pu  citer  de  lui  un  mot 
d^approbalion ,  une  réponse ,  une  explication  quelconque 
sur  le  protocole  qui  avait  été  si  singulièrement  ouvert. 

Jusqu  on  18^0  ,  il  n'y  avait  donc  eu  aucun  engagement 
moral  de  la  part  de  la  France  :  pas  une  note  ,  pas  une  pa* 
rôle  d'où  l'on  pût  induire  cet  engagement.  Le  Ministère 
actuel  a  cru  qu'il  était  bon  de  faire  le  traité  :  il  a  obéi  à 
ce  qui  lui  paraissait  rintcrôt  du  pays  ;  mais  c'est  lui  seul 
qui  a  relevé  la  proposition  d'Angleterre.  C'est  son  œuvre 
personnelle  :  qu'il  se  retranche  derrière  les  avantages  d'un 
traité  qu'il  a  pu  répuler  irK^me  nécessaire,  rien  de  mieux  ; 
mais  qu'il  ne  dise  pas  qu'il  l'a  conclu  en  vertu  d'un  enga*  ' 
gement  intérieur  :  le  traité  lui  appartient  exclusivement. 

•Relativement  à  la  ratification,  l'orateur  voudrait  que  le 
Ministère  donnâtdes  explicationsplus  catégoriques  que  cel- 
les dans  lesquelles  ilest  entré  jusqu'à  présent  .  En  vain  s'est- 
il  retranché  derrière  le  devoir  qui  lui  estimposé  de  main- 
tenir la  prérogative  de  la  (Couronne.  Cette  prérogative  ne 
serait  point  compromise  par  les  explications  nettes  et  fran- 
chesque  le  Minist(^re  donnerait  à  une  lin  de  session  et  pro- 
bablementàunetm  de  législature;  c'est  sa  politique  qufafait 
letraHé  :  perslste-t-il  dans  sa  politique?  Qu'il  le  dise,-ii'a 
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«on  droit,  car  il  a  sa  responsabilité,  et  si  sa  r<^'Soîution  est 
tu  ëèsûccord  avec  la  volonté  de  la  Chambre,  il  peut  provo- 
l|lier  la  dissolnlion  de  la  Chambre  vi  en  appeler  à  uneCtiam- 
bft  nouvelle.  L'oratcin  i  ccorinn  il,  du  reste,  que  la  Cham- 
bre ne  peut  contraindre  le  Minisiért?  à  s'engager  vis-à-vis 
û'eile  autrement  qu'il  n  entend  s  engager  ]ui>roôme.  Mais  la 
Chambre  se  doit  à  elle-même  de  persévérer,  avant  de  se  lé- 
{Mfer,  dans  la  résolution  qu'elle  a  déclarée  au  début  de  la 
ipétiiott.  Le  Ministère  avisera  soit  dans  la  sewioD  prOobaiiia» 
i«it  vli*à-<vis  UB«  ChaiBbre  nouvelle. 

.    ))«      MUflftTIUS  D£S  A^BMIkhS  ÉTRANtiÈAIiS  dit  ; 

k  ISessieurSt  ee  n*est  pas  mol  qol  ai  élevé  cette  diseni- 
•ioD  ai  dans  oette  Chambre»  ni  dans  Tautre.  Ce  n^est  pas 
'moi  qui  ai  entamé  rhistoire  des  négociations  par  lesquelles 
le  traité  du  àO  décembre  a  été  préparé.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  essayé  de  me  décharger  da  làrdeâo  çt  de  le  reporter  suir 
me9  p.rôdécessenfs. 

»  Quand  la  discussion  s'est  engagée  dans  Tadresse  sur  le 
fond  même  de  la  queslioii  cl  du  traité,  j'en  ai  accepté  la  res- 
ponsabilité, sans  dire  un  seul  mot,  sans  chercher  un  seul 
fait  qui  piit  prouver  à  la  Cliambre  que  la  responsabilité 
était  du  moins  partagée.  Je  me  suis  tu  complètement  sur  le 
passé,  j'ai  tout  défendu  pour  mon  propre  compte,  sous  mon 
propre  nom.  Et  il  a  iullu,  chose  étrange!  que  la  discus- 
sion fC^l  élevée  par  ceux-ià  mêmes  sur  qui  je  p'avais  pas  ^ 
çoyé  de  la  porter. 

»  C'est  un  fait  que  je  tiens  à  bien  çonstatiBr^  ^(  pQQt  la 
C^pobre  et  pour  le  pays. 

H  ^'euke  dans  cQ  cbaonp  que  je  n'ai  pas  ouverl,  . 
.  i|  C'^st  en  1336,  qu'en  vertu  de  Ta^t.  9  de  la  conveniiop 
.^^MSietmi  axécwUon  do  la  lettre  adressée»  en  1894,  par 
^    RîgHjri comme  Ministre  des  affaires  étrangères»  m 
-Wf^imit^^  grandes  conrs  de  l'fiorope , 

4Kllif  leor  anaoneer  qu*«aenoi}velle  négociation  ailait  a'on- 
f  rirv  4»vait  8*ouvrir»  et  que  peuHtreun  nonviiamFailè*  un 
l^^fQrmek  wajirédig^pqur  foire  (^nUerlontasïesgramies 
Pttis»#Q(Misi»QntioaBitklea  dans  la  <îoalition  dQ  .la  qîvilisalHNi 
i9Qiitf0  It  traite  des  «égres;  4}*esi  en  exécution  de  ce  pr^ 
.M^f  g«t$i  disni^'  ^u'M  t830  l'amiassactovr  du  Roi  ^  jU>«h 
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ém  t  toitHMUlqoè  aa  Gubinet  A^ançatt  nii  projet  de  Irallé, 
-tenmivaMi  f^J^t  4e  traité  dont  II  l'aglt. 

•  Comnc  je  1^  dit,  comme  un  orateur  le  reconnatinfl 
lilar;  apféi  ttf of r  re^  eettooommaaleaUoode  l'ambaMadetir 
do  Aoi  |t  Londreg,  tl  a  commooiquô  loW-meme  le  projet  de 
traité  au  liiaiiire  de  la  marltit ,  et  Ta  eontulté  sur  le  mérite 
de  set  dispositions.  Au  même  moment ,  ou  peu  de  Jonrl 
aprdSi  le  cbordu  Cahinet  du  1'^  iuar&  écrivait  à  rambana* 
ém  dv  R^4  à  Matirid  : 

cttoniieurleeomtOf 

t  Le  Gouvernement  anglais  nous  a  fait  proposer  deroiè^ 
I»  renient  d  ouvrir  h  Londres  des  conférences  pour  amener 
■  un  traité  fîénéral  sur  la  impression  delà  traite  entre  tes 
.K  ciru}  grandes  Cours;  nous  sommes  disposés  à  entrer  éani 
9  leltc  négoclaHon,  [liais  nous  désirerions  conclure  aupara* 
a  Vani  nos  négociations  séparées  avec  les  diverses  cours , 
ji  pour  obteair  leur  accession  aux  principes  consaefia  pat 
«  nos  conventions  sur  le  troiléaveci'Anglcterra** 
-  •  Veflè  le  aetil  acte  du  Cabinet  du  22  février  »  sur  la  pr#^ 
ftiiét»  pttforturea  lui  liito,.au  nam  de  rAoglaloiro» 
i .  n  II  sa  dH  difl|Kn6  A  entiw  daaa  la  nèfealitlOft  ;  là  (MMal^ 
nMaMa^eeptée. 

".  mCÊfGMmft  i*B8t wtirè,  Jecrola,  etaq  oi  ifat  wuialtlei  - 
a^pw» 

<  n  ê9m  ^  CMmC-ém  i&  «nfl  ;  pluifaufa  tbfe  rkisAMa» 
4a«r  d'Aoililaf re  an  fraadb ,  l'ambaïaademp  dk»  M  t 
iMdioa;  cMt^aaHieili  êê  aabinat  une  léponae  aai  pra» 
*   «Mm  ailfartam      a wÉrol  été  ftdtoi  an  11990» 

a  im  PrMdast  da  Cabinet  a  léponéi  qoH  n'wm  pai 
«nt^ora  eouminé ,  qu  îl  esamlnaralt ,  et  en  mÊÊim  tempe  H 
puursuivait  auprès  des  cours  d'Ëspa§ne,da  BfMletdt 
i'uriuga)  leur  accession  aux  oonvenltons  de  1^41  et  de  1833. 

»  Il  aiinotiçaU,  il  indiquait  du  nioini  fautre  ocgocia- 
lion  qui  se  pcursuivait  |  uur  faire  entrer  h&  troU  frindee 
çoui'&  du  ISiii  d  dauâ  k  Uaiié  général. 

»  Ikl ,  ig  conite  Moié  trur iviUi  à  ài .  la  oomte  fiàiiaatia«i  «  Jt 

*'         t  M.  le  eomte , 
a  LÉ  trafiè  des  noirs  se  continue  sons  tes  imtliloai  tdi^' 
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»  siiien ,  portugais  et  espagna],  avec  deaeircoaataiicefrqiti 
»  font  hoDte  à  l'humanilô.  Les  rapports  qui  nous  sodI.  par?»- 
^  ODS  à  cet  égard  s'accordent  areeles  renseignements  qoiont 
»  él^  naguère  révélés  au  sein  du  parlement  anglais.  A  part 
»  quelques  causes  secondaires  que  je  ne  révélerai  pas.  • .  » 
.  a  La  lettre  est  dans  le  Moniteur,  Je  ne  la  Hs  pas  tout  en* 
iMire.  Voiçi  la  phrase  qu*il  est  important  de  remarquer  : 
<  «  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer,  et  en  attendant  que 
»  les  Gouvernements  européens  se  concertent  sur  on  mode 
»  de  répression  plus  absolu ,  il  faut  au  moins  que  celui  qui 
j>  a  été  adopte  de  concert  entre  îa  France  et  la  (irande  Bre- 
»  tagne  devienne  aussi  ellicacc  qu  ii  peut  et  doit  i  élre. . .  > 
»  Je  ne  cite  celte  phrase  que  pour  indiquer  que  la  né- 
gociation se  poursuivait,  qu'on  y  faisait  une  sérieuse  atten- 
tion ,  quli  s'agissait  d'obtenir  un  mode  de  répression  plus 
absolu. 

»  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  12  décembre  1838 
intervint,  à  Londres,  un  fait  que  le  préopinant  a  appelé, 
avec  raison  ,  un  fait  considérabk'  ,  un  fait  énorme,  le  pro- 
tocole dont  il  faut  bien  que  je  redonne  lecture  é  la  Cliambre  : 
«  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
a  Grande-Bretagne  ,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  s'étant 
»  réunis  en  conférence,  d'après  l'invitation  desplénipoten- 
»  thiires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  afin  de 
1»  continuer  les  négociations  par  nn  concert  général- dpi 
»  Puissapees  de  rBurope  ayant  pour  okfet  la  suppression 
»'de  la  traita  des  noirs,  négociations  qui  Itarent  eomnM* 
SL^cfes  à  Vienne  ]!an  1815 ,  et  continuées  depuis  à  Vérom 
>  Tan  1823 ,  les  plénipotentiaires  de  France  et  do  la  Grand»» 
»  ]|retagiie  proposèrent  aux  plénipotentiaires  des  trois  au- 
li  t^s  Puissances,  Ai]ybord'hui  réunies  en  conférence ,  io 
*  .  »  projet  de  traité,  annexe. A.  » 

.  N  C*est  1er  projet  de  tridté  dont  il  8*aglt. 
-  «  Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Breta- 
b  pne  prièrent  les  plénipotenlinircs  des  trois  cours  de 
»  transmettrelcditprojetà  leurs  riouvernements  respectifs, 
»  dans  l'espoir  que  les  arrangements  renfermés  dans  ce 
»  projet  pourraient  être  trouvés  compatibles  avec  le  droit 
V  et  les  intérêts  des  sujets  des  souverains  respectifs,  et 
»  |uropces  À  faire  cesser  le  trafic  criminei  dont  il  s'agit,^ 
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v  »  Les  plénipotentiaires  des  trois  Prilsitthces  se  ichargé- 

•  renl  de  transmettre  ledit  projet  de  traité  à- leurs  G  ou vcr- 
'  »  nements  respectifs ,  et  de  demander  leurs  instructions  à 

»  cet  égard  ,  sans  préjuger  la  détermination  qae  leurs  cours 
»  pourraient  prendre.  Les  dits  plénipolciitiaires  ,  chacun 
»  pour  sa  part ,  déclarèrent  que  leurs  Gouvernements  ont 
B  do  tons  temps  partagé  les  sentiments  d'indignation  qu'ins- 
i>  pirent  les  actes  criminels  que  les  mesures  dont  il  est 
»  question  ont  pour  but  de  faire cesser.Les  plénipotcnliaires 

.  »  d'Autriche  ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  ajoutèrent  que  leufs 
»  Gouvernements  dtsirent  aussi  ardemment  que  peuvent  le 
»  faire  ceux  de  la  France  ou  de  la  Grande-Bretagne  ,  d*em- 
»  pécher  que  leur  sujets  ou  leors  paviijons  respectifs  no 
»  participent,  d'une  manière  quelconque,  au  trafic  des 
B  noirs.  Les  plénipotentiaires  d(;  France  et  d'Angleterre 
»  déclarent  que  leurs  Gouvernements  rendent  une  entière 
»  justice  aux  sentiments  philanthropiques  et  généreux  des 
»  Gouvernements  d'Autriche  ,  de  Prusse  et  de  Russie  ,  et 
»  sont  les  premiers  à  reconnaître  que  ni  les  sujets,  ni  les 
»  pavillons  de  ces  trois  Porâsaoces  ne  prennent  auoane 

.»  part  au  trafic  des  noirs. 

D  Mais  le  but  dont  les  Gouvernements  de  France  et  de  la 
»  Grande-Bretagne  se  proposent  Taccomplissement 
»  moyen  du  traité  en  question  ,  est  celai  d'empêcher  qoe 
»  les  bandits  et  les  pirates  d'autres  pays ,  qui  s'adonnent  à 
»  ce  commerce  infâme,  ne  puissent  se  prévaloir  des  pavii^ 

•  loi»  des  trois  Puissances,  afin  depoarsnifrc  Impunémeni 
leurs  criminelles  entreprises. 

A  HUMJU£lJLU£a  ,  il.  SiiBASÏIAlfl  ^  ^ALUBRSJOSi  , 

a  BuLOW ,  Pozzo  ni  Bo»ëo,  »         .     -, .  .i 

>  Voilà  le  fait.  Le  Gouvernement  en  a  été  informé  ;  U 
avait  eu  lieu  le  13  décembre,  l'ambassadeur  en. a  rendu 
eomptele  13.  Le  Goavememeot  français  n'^  pas  répondu  ;il 
n*a  donné  à  son  ambassadeur  aucune  instruction  ,  il  ne  Ta 
en  aucune  façon  désavoué.  Le  Cabinet  qui  n'a  pas  d^arqui 
son  ambassadeur  a  duré  ,  si  je  ne  me  trompe,  deux  mois 
ou  deux,  mois  et  demi  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  l'é- 
vénement ,  et  J'ajoute  que  lorsque  le  protocole  est  arrivé  à 
Paiia»  c*estrà-dire  le  15  décembre,  autant  qu*il'm*«Asou« 
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liMti  U$ÊÊêion  dmêkqfÊm  I»gcêiiiel«U«  dt  la  mMIoii 
à  en  Iku ,  D*éi«il  p«i  ODf  erto.  , 
A  Ifesiiem ,  Tûilà  Im  faits,  Maiafeiuiiil  votei  la  <|«aaieii^  * 
»  Peotroii  dire  t  a4-0D  |iq  oroire  qu*lt  n'y  a?all  là*  aiu 
viam  lef  trois  Puissances  du  eoBtiaeiit,  de  la  pari  d«  Ge»- 
Ycrneoieat  français  »  aocan  eDgagemeat  moral  î 

»  £n  vérité ,  J'éproore  quelqtt'embaitas  à  poser  cette 
question.  CèmmeBtluoafnlNissadeQr,  oo  hoiume  qui  re- 
préseiae  son  Gonrernement»  dit  un  acte,  une  proposition 
A>niielle;  Bonpas  la  simple  proposition  d'entrer  dans  une 
eoaiéfeoce  ;  il  propose  un  traité  écrit ,  rédige  en  articles  , 
amies  aoneies ,  a?ec  tons  les  moyens  d'éxecution  ;  il  le 
propose,  non  pas  seul ,  il  le  propose  de  coticert  avec  k 
Grande- iirelagne  aux  trois  autres  cours.  Et  celaae  serait 
rien  i 

n  Messieurs  ,  n  nvcrsez  la  situation  ,  supposez  que  nous 
fassions  ,  nous  .  la  (ir.uide-Brclaé^uc  ,  cl  que  la  Grande- 
Brela;4ne  fût  la  France  ;  supposez  que  lord  Palmerslon  eût 
fait  ce  que  le  comlc  Sébastian!  a  fait  :  Dirions-nous  qu*il 
n'y  a  pas  eu  d'enga;;cmcnt  moral  ?  dirious-nous  à  l'Angle- 
terre :  vous  ne  vous  t^les  pns  engagée  avec  nous  ,  envers 
BOUS  ;  ce  que  vous  avez  proposé  de  concert  avei  nous^  au 
Hiéme  moment  que  nous,  vous  n'y  êtes  pas  tngngés? 

>•  Pour  moi,  Messieurs,  je  n'ai  aucun  doute  sur  la  réponse. 

»  Je  change  encore  de  situation.  Je  me  mets  û  la  place 
dos  trois  Puissances  auxquelles  la  proposition  a  été  faite  de 
concert  au  nom  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Ëùtroo  été 
bien  venu  à  leur  dire  qu'on  n  était  pas  moraiemepl  engagé 
avec  elles,  que  ce  qu'on  leur  avait  proposé,  on  ne  le  leur 
«rait  pas  proposé,  qu'on  n'était  pas  obligé  de  tenir  ce  qu'on 
leur  aTait  proposé  ? 

»  Encore  une  fois ,  quand  je  pose  âinsMa  question ,  J'en- 
lends  à  Finstant  la  réponse  de  tout  le  monde. 

m  lepoorsoi»  les  faits. 

a  l'arrire  ft  Londres  ;  Je  sais  appelé ,  en  JuHIel  184iO,  à 
«neéonlèrenee  avec  les  ambassadeurs  des  trois  Poissantes 
éonlihentafes.  Pourquoi  y  sois'je  appelé?  Pour  entendir« 
tenr  réponse  â  la  proposition  qui  leur  avait  été  il»ite,  pas 
ponr  autre  clioae,  uniqnement  pour  entendre  leur  ré« 
pense  définitive.  -  ' 

a  ievr  réponse ,  c*est  radiiésfott  ft  la  proposWtHi  de  IMH, 
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^  Miy«iiiiaiil  nn  diMgemeat  dans  TéteadM  dtt  iéqm  ,  èlm^ 
«06  à  laqiMUo  roue  des  trois  Coure  demandait  me  reetfte* 
tion  qui  n*a  pas  fait  de  difflcaltés.  Voilà  radhésioii  domrt» 
par  les  Pqissances  auxquelles  la  propositiett  aiait  été  teite. 

1  Es  iêki  V  an  moia  de  déeembre ,  lorsque ,  aafta  iToir 
étéaa  devant,  sans  avoir  recherché Texée^tleii  de reaga* 
feOMot  qui  avait  été  pris ,  sans  en  avoir  parlé,  lorsque  fat 
étéaonmé  de  le  tenir ,  de  tenir  les  paroles  que  d'ÉOlMa 
afaient,  je  ne  veux  pas  dire  données,  mais  propositat 
faTOue  que  je  me  suis  cru  moralement  engagé ,  et  je  SUli» 
convaincu  que  si  je  ne  m'étais  pas  tenu  pour  moralemilil 
engasré,  si  j  avais  dis  que  je  ne  Tétais  pas  ,  j'aurais  exoM 
en  Europe  un  immense  étonnement.  J'ai  donc  signé.  Là 
est  ma  responsabilité  ,  et  je  l'accepte  sans  hésiter.  Le. 
traité  signé,  qu'e*st-il  arrivé  ?  Il  est  arrivé  un  grand  évé- 
nement» une  manifestation  évidente  de  l'opinion,  du  senti* 
ment ,  du  vœu  de  cette  Chambre  et  de  1  autre  Chambre  ,  je 
dirai,  sans  hésiter,  du  pays.  Je  me  suis  arr<Mé.  Qu'y  a-t-ilià 
d'étrange?  Un  Gouvernement,  un  Cabinet  se  croit  engagé; 
il  agit  sous  sa  responsabilité  ;  tant  que  le  traité  n'est  pas 
ratifié  ,  rien  de  dèfinitir.  La  manirestation  de  Vopinion  de 
Chambres  a  lieu  ,  le  Cabinet  s'arrête  ,  et  le  Cabinet  profite 
de  ce  qu'il  n'y  a  rien  de  définitif,  de  ce  que  la  ralificatloti 
n'est  pas  donnée  ;  il  écoate  cet  avertissement.  Lui,  il  a  tenu 
son  engagement  ;  l'engagement  qui  lui  a  été  transmis,  il 
l'a  tenu.  Qu'y  a-t-ii  là  ,  je  le  demande  ,  qui  ne  soit  parftii- 
tement  régulier,  parfaitement  constitutionnel ,  parfàite^ 
ment  dans  les  devoirs  moraux  comme  politiques  d'un  Cabi- 
net,  d'un  tfloistre  ?  Aussi  n'ai-Je  pas  éprouvé  le  moindre 
embarras  moral.  J'aî  senti  la  gravité,  la  difficulté  de  la  si* 
tuation  ;  mais  un  embarras  moral.  Je  n'en  ai  éprouvé  au-- 
eon  ;  j'ai  dit  taadtement  ft  MEurope  :  ce  qu'on  vous  avait 
proposé  ,  je  Ta!  tenu  autant  qu'il  était  en  moi  ;  l'engage- 
ment moral  aoqdel  j'avais  cru ,  je  Tal  acquitté  ;  mais  rie|»^ 
A'est  encore  définitif  ;  l'opinion  des  gf  ands  pouvoirs  pu--, 
biles  de  mon  pays,  l'opinion  de  mon  pays  se  iiianif0>t6  ; 
▼oasTOfezl  è'est  on  de  ces  obstacles  devant  les(|ac1a  un  , 
Gouvernement  séiisè  s'arrête. 

a  Ce  que  J'ai  fait  ,  Je  l'ai  dit  ouvertement  ^  simplémefif , 
aux  Gouvernements  avec  lesquels  Je  traitais ,  avec  leâdoel^' 
je  m'étais  cru  moralement  engagé,  ps  Tpnt  wmprîl  ;  nCH-^ 
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SQolffineiil  les  Gouvernemeiils  consUtotioanels»  «seontaméi 
A  des  diiOeQUés  pareilles ,  mais  les  Goovernemeiiti  absolut 
eflXHnèaies  Tonl  eompris. 
a  Qa'onMIsIbits? 

.  a  Us  ont  dit  :  Yoos  ne  voulez  pas  ratifier ,  nous  compre- 
noos.TOs  raisons  ;  mais  sans  doute  vous  ne  votiles  pas  aban« 
donner  la  gràqdfi* cause  de  rabolition  de  la  traite;  vous  ne 
Yovs  eonsidéras  pas  comme  impuissant  pour  agir  .eneoco 
au  profit  de  cette  cause;  vous  ne  voulez  pas  vous.séparer 
complètement,  bautement  de  nous  dans  la  lutte  engagée 
pour  cette  cause  ;  eh  bien  !  nous  allons  laisser  le  protooolo 
ouvert.  Vo^s  ne  demandez  pas  sans  doute  à  vous  isoler*  à 
isoler  la  France  dans  cette  grande  cause  ;  nous  laissons  le 
protocole  ouvert  :  Tavenir  amènera  ce  qu'il  pourra. 

.  »  Ce  que  je  dis  1& ,  Messieurs ,  c*est  réêUemeot«  sèrleu*- 
seraent ,  sincèrement  ce  qui  est  arrivé.  Je  vous  Tai  dit  dès 
le  premier  jour. 

»  Quand  on  a  laissé  le  protocole  ouvert»  on  m>  de« 
maodé  : 

.f  —  Pouvez- vous  dire  à  quelle  époque  vous  ralifierez?  ». 
»  J  ai  dit  :  «  — Non  ,  je  ne  puis  pas  dire  cela.  » 

«  Pouvez-vous  dire  que  vous  ralifierez  uo  jour  ie  Uailé 
»  purement  et  siiiiplunieot ,  tel  qu'il  est?  » 

a  J'ai  dit  :  «  —  Non ,  je  ne  puis  pub  vuuï  duc  cela  i  jc  ne 
31  puii»  uà'cngager  à  cela.  » 

„  «  —  Y  a-t-il  des  moditicalious  possibles  uu  traité  ?  »  .  • 
«  - —  Oui  î  il  y  en  a.  » 

•  J'en  ai  indiqué  de  grandes.  Et  ne  croyez  pas  que  celles 
que  j'ai  indiquées  soient  légères;  ne  croyez  pas  que  ce 
soit,  comme  on  parlait  Taulre  jour,  des  inodificalion* 
de  phrases,  de  rédaction.  Non  I  je  ne  puis  pas  dire  en  quoi 
elles  consistent  ;  je  ne  le  d(»is  pas,  personne  ne  nie  le  de- 
mandera ;  un  orateur  le  reconnaissait  lout-à-riieure  ;  per- 
sonne ne  peut  me  le  demander,  mais  j'affirme  que  les  mo- 
difications que  j  ai  indiquées  sont  profondes  »  qu'elles  tou- 
Ôhcntâufond  do  la  question. 

»  Et  ne  croyez  pas ,  (inaiid  le  débat  s'est  élevé ,  quand  j'ai 
vu  devant  moi  l'opinlun  des  Chambres  et  du  pays,  que  j'aie 
méconnu  sa  gravité  :  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  là  autre  cnose 
encore  que  le  traité  de  iSM  ;  j'ai  reconnu  que  les  conven- 
tions de       et  de       allaient  aussi  ùira  mises  en  question* 
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»  Qa*ai-jc  donc  pcnsô?  J'ai  pense  qu'il  fallait  laisser 

toutes  ces  questions  entières  ,  et  allendrc  ;  attendre  ,  soit  le 
changement  des  dispositions  du  pays,  soit  des  modifications 
profondes  ,  acceptées  par  loul  le  monde. 

t  On  ne  me  reprochera  ccrlaineincnt  pas  d'avoir  jinnsé 
et  de  dire  qu'il  falluit  aUendre  pour  voir  si  les  dispositions 
dcsCliBïubres,  du  pays,  étaient  bien  réellement ,  bien  pro- 
fondément, bien  durablement  ce  qu'elles  paraissaient  être; 
c'est  le  premier  devoir  d'un  (jouvernornent  sensé  que  do 
mettre  les  Chambres  et  le  pays  à  cette  épreuve.  Qui  ne  sait 
qu'il  y  a  eu  une  fouie  ci  eiuotioris  publiques,  de  dispositions 
trés-vives,  trés-pénérales,  et  cependant  passagères?  Je  ne 
dis  pas  qu'il  en  soit  ainsi  de  celle-ci ,  mais  cela  peut  arri- 
ver, et  les  Gouvernements  sensés  doivent  raeltrc  i\  cette 
épreuve  les  grands  pouvoirs  publics  et  le  pays  lui-même. 

D  Une  autre  considération  m'a  frappe.  Dans  1  cxlsômo 
complication  de  cette  alTaire,  dans  la  complicatron  des 
conventions  de  1831  et  de  1833  avec  le  traité  de  I8'»l,  dans 
la  complication  qui  s'élevait,  au  même  monRiil,  entre  les 
États-Unis  et  l'Angleterre  »  c'était  la  môme  queslion  qui  se 
trouvait  agitée;  il  m'a  paru  que,  dans  cette  complicalion  et 
des  questions  et  des  l'iats,  le  temps  pou  va  il  amener  des 
moyens  de  solution  honorables  pour  la  France,  favorables 
pour  l'abolitioD  de  la  traite  «  pour  la  repressioa  effectiwe  de 
la  traite. 

»  Voilà  le  double  motif  pour  lequel  J'ai  trouvé  bon  que 
le  protocole  restât  ouvert,  lâ  m'a  paru  qae  les  PiiiMances , 
CD  laissant  le  protocole  ouvert,  sans  aucune  condition^ 
sans  au6un  engagement  quelconqué  de  la  part  de  1« 
France,  faisaient  elles-mêmes,  pour  la  France,  un  actQ 
honorable,  un  acte  de  confiance  et  d'union  ;  pour  la  grande 
cause  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  un  acte  de  per-^ 
sévérance  et  de  fidélité. 

»  £h  bien  l  pour  mon  compte  •  je  n'aurais  voulu  roaD'^ 
quer  ni  à  l'un  ni  &  l'autre  de  ces  caractères  de  la  situation  ; 
Je  me  serais  reproché  de  ne  pas  accepter  sincèrement ,  sé- 
rieusement, ce  protocole  ouvert,  par  égard  pour  la  France» 
par  égard  pour  les  difficultés  de  son  Gouvernement,  par 
égard  pour  les  chances  possibles  de  rayenir,  et  par  fidélité 
à  la  cause  de  l^ibolition  de  la  traite. 

»  Voilà  le  sens  dans  lequel  le  protocote  à  été  lalisé  oa* 
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fert ,  voilà  le  mus  dans  lequel  je  l'ai  entenda  :  w  peut  ve- 
nir le  contester;  mais  J*afflrine  à  la  Cbambre  qae ,  soit  de  la 
part  det  Puiasances  •  soit  de  la  part  de  la  France ,  il  n'y  a 
rien  eo ,  dans  cet  acte»  que  de  parfaitement  hpnorable»  de 
parfaitement  amical  »  de  parraitemcnt  conlj^rme  à  tons  les 
grands  intérêt» ,  et  da  pays  et  de  la  qoestloo. 

a  Voilà,  je  pense,  les  dem  grandes  diflkwltéi  de  Ift 
question  et  de  la  situation  déblayées ,  rengagement  moral 

et  le  protocole  ouvert. 

»  Que  reste-t-il  à  présent?  Des  difflcnltés  d'un  ordre 
très-inférîeur ,  des  difficultés  qui  tiennent  a  la  sitnatioii 
du  Cabinet,  à  la  situation  personnelle  du  Ministre  des 
affaires  étrangères.  Elles  sont  réelles  ces  difficultés-là,  je 
n'entends  pas  les  dissimuler,  je  les  sens,  elles  pèsent  sur 
moi  plus  que  sur  personne. 

»  Eh  bien  1  savez^vous  ce  qu'on  fait  aujourd*hui  ?  On  vient 
s'armer  de  ces  difflcuUôs-là,  on  vient  les  envenimer,  on 
vient  les  aggraver. 

»  J'accepte  ce  nbnreaa  combat ,  ce  nowean  terrain ,  et 
la  Chambre  verra  que  je  ne  serai  pas  snr  cehii-ci  moint 
Sincère  al  moins  sérienx  qne  sur  rentre. 

.  s  Oni ,  les  diillcultés  sont  réelles.  Il  y'  en  a  envers  la 
Chambre  et  le  public,  fl  y  en  a  envers  Pétranger.  On  m*a 
demandé  :  «  Avez-vons  Tintentlon  de  ratifier  le  traité  td 
»  qu'il  est?  »  J*ai  répondu  catégoriquement  :  Non ,  et  J9 
mouvelle  ma  réponse. 

w  Maintenant ,  on  me  dit  :  i  Railflerex-vonâ  Jamais  uif 
»  traité  quelconque ,  quelle  que  soit  la  situation ,  quelle^ 
é  que  soient  les  modifications  qu*on  pourrait  y  appor** 
•  fer?» 

»  Comment  voulez-vous  que  Je  réponde  ?  C'est  absolu- 
ment impossible.  Comment  !  je  viendrais  ici ,  moi ,  Minii^lrc 
des  afta ires  élrani^ères  ,  vous  dire  :  Non  ,  quels  que  soient 
les  changements  de  la  situation  dans  une  question  si  com- 
pliquée pour  les  choses  et  pour  les  peuples,  quelles  que 
soient  les  modificatuins  qui  puissent  être  apportées  au 
traité,  non,  nous  n'en  entcndrofis  plus  parler?  —  Mes- 
sieurs ,  cela,  je  le  sens  bien,  débarrasserait  beaucoup  la 
Chambre  et  moi-même  ;  niais  cela  ne  se  peut  pas  ;  Gouver- 
nement I  Cl}9mt)re4  pays.,  nous  sooimes  tous  engagés  dans 
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tir  que  raifOMaUmtal  et  hoMPabtaimt  I«i  GbaMkrtt 
f  Mm  iéMritè  »  la  GlMimIbF»  mt  qse  le  traU^ ,  tel  qo  II  eti  » 
Je  80  eoDMéllerai  Rflu  de  le  ratifier.  Malnteoant,  que  ré* 

iuitera-t-il  de  la  fitoatimi  telle  qu^elIe  existe,  des  modifi- 
cations qai  ont  été  iodiqaéeS;  des  modiflcatioDS  nooTelles 
qui  pourraient  être  indiquées ,  des  divers  inlérêts  engagés 
dans  la  question  ?  Qu'est-ce  qui  sortira  de  la  situation  des 

Etats-Unis  vis  i-vis  de  l'Angleterre? 

»  On  croit  que  pour  les  Etats-Uni»  le  droit  de  ?lsite  a 
quelque  chose  d*inoul  dont  ils  n'ont  jamais  voulu  entendre 
parler.  On  se  trompe. 

n  En  185V,  une  convention  a  été  conclue  ontrc  î'An^îe- 
terrc  et  les  Ktats-Unis  pour  établir  !c  droit  de  visite  ;  elle 
a  été  conclue ,  elle  a  été  signée ,  elle  a  été  ratifiée  en  An- 
gleterre par  le  Cabinet  anglais  ,  par  M.  Canning;  ce  n*eit 
que  quand  elle  est  retournée  à  Wasinghlon  pour  recevoir  la 
ratIficatiOD  définitive  du  sénat ,  qui ,  comme  vous  le  sa- 

?ei»  concourt  aux  actes  diplomatiques,  et  doutTadhé- 
ffon  est  nécessaire ,  ce  n'est  qu*a]on  que  le  Sénat  a  fait 
dans  le  traité  quelques  changements ,  les  uns  de  rédaction» 
an  ou  deux  autres  plus  importants ,  dont  à  son  tour  1* An- 
gleferro  n'a  pas  voulu  ;  et  la  convention  signée  j  conclue , 
ratifiée  par  Tonc  des  deux  Puissances,  et  modifiée»  sur  quel- 

Îues  points  •  par  le  sénat  américain  «  est  restée  sans  clTct* 
fais  enfin  elle  avait  eu  Heu ,  ello  avait  été  signée  •  elle  avait 
été  conclue,  elle  avait  été  aussi  loin  que  lejtrallé  du  20 
décembre  iéhl  ;  elle  s*est  arrêtée  au  même  point. 

»  Jcmppcllele  fait  uniquement  pour  indiquer  à  la  Cham- 
bre qu'il  y  a  là  plui  d'un  ino}cn  de  solution  ,  qu'il  y  a  là 
une  multitude  d'éléments  que  le  temps  peut  féconder,  dont 
le  temps  peut  faire  sorlir  quelque  cliose  de  raisonnable, 
quelque  ctiose  d'utile  et  d'honorable  pour  le  pa^s,  et  en 
môme  temps  quelque  chose  de  laYor<ii>lc  àlaboUlion  f  à  U 
répression  de  la  traite. 

>  Voilà  ce  que  nous  voulons  ,  voilà  ce  que  nous  pouvons 
attendre,  ce  qu  il  est  de  notre  devoir  d'attendce  aveoTenr 
gagemeot  que  nous  avons  pris. 

m  Noos  manquerions  à  tous  nos  devoirs  de  prudence ,  de 
hMiM  €M4«ite  4ea  allàires ,  4e  respect  pour  ka  ptérog»* 
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tiTe»é9'l8  Gônroiiiiei  ponrlt  cause  ^le  raboMiàh  d«  la 
'tralle,  si  nàuê  allions  plus  loin  «  si  nonsfiiisions  plus  que 

je  né  tfis.  Voilà  pourquoi  nous  en  restons  là.  *Bl  qu*on  rie 
-  parle  plus  de  slncêrilé  :  qoand  on  dit  ce  que  f  ai  eu  Thon- 
-nenrde  dire  à  cette  tribune  et  sor  le  paMé  et  sur  le  pr^ 
'SenI»  ei  sur  les  difflcnUés  de  Tavenir,  on  a  le  .droit  de 

parier  de  sincérité  à  tout  le  monde,  et  personne  n'a  le 

droit  d'éJever  un  doute.  »  . 

,  Uk  henbkb  dit  qu*il  a  été  prononcé,  par  M.  le  Ministre 
.dosalKiires  étrangères  •  une  parole  qui  aurait  dù  empêcher 
ce  débat  »  c*e$t  qu'après  tout  ce  qui  s*est  passé,  un  seul  soin 
devrait  préoccuper  tous  les  esprits ,  celui  dé  sortir  honorâ- 
bJement  de  la  silu&lion.  Si  ce  soin  eût  été  effectiTement  ^ 
prédccupalion  de  M.  ie,Ministro,  Toratenr  n'aurait  pas  ren- 
,contré  une  seconde  fols  la  nécessité  de  monter  à  la  tribune. 
lï  s*y  Yoil  forcé  à.  regret.  Si  M.  le  Ulnisfre  des  affairés 
étrangères  &*était  mieux  rappelé  les  faits  et  les  asserlioi^ 
portés  par  lui  dans  ce  débat ,  Il  reconnaîtrait  qu'il  o'étatt 
pas  en  droit  de  dire  que  pas  un  mot  sorti  de  sa  bouche  n*a- 
valt  provoqué  ses  prédécesseurs  à  entrer  dans  la  discussion. 
Lors  des  délibérations  sur  l'adresse ,  M.  le  Ministre  avait 
dit,  en  termes  exprès,  que  lorsqu'il  était  arrivé  auxalTaires, 
il  s'était  trouvé  en  présence  d'un  engagement  contracte ,  et 
qu'il  n'avait  fait  autre  chose  .quo  signer  ce  qui  avait  clé 
proposé  en  1838.  Au  inoiiRiil  ou  ces  paroles  furent 
prononcées,  l'orateur  et  \\u\  de  ses  anciens  culici^ues,  qui 
diriu^c  aujourd'hui  le  département  des  finances,  se  deman- 
dèrent quel  étrange  cllacement  de  leurs  souvenirs  ne  leur 
permettait  pas  de  retrouver  un  fait  auquel  cette  assertion 

Î)ût  s'applicpicr.  L'orateur  croit  pouvoir  ajouter  que  ,  dans 
'exposé  que  la  Chambre  vient  d'entendre,  il  n'y  a  rien  qui 
soit  de  nature  à  justifier  celte  application.  Lors  qu'hier 
fâ.  le  Ministre  a  déclaré  que  la  France  s'était  trouvée  mo- 
ralement engagée,  deux  sentiments  se  sont  emparés  de  lui  ; 
un  seul  l'a  fait  monter  hier  à  la  tribune  :  il  éprouvait  le  be- 
■soin  de  prolester  contre  cette  sup[)osition  que  la  France 
nH  été  engagée  un  jour,  car  s'il  était  oblipré  d'admettre  cet 
engagement  ,  il  ne  comprendrait  jias  commeriL  la  France 
aurait  été  déliée  depuis;  il  ne  comprendrait  pas  comment 
un  Cabinet  aurait  utc  engagé  par  son  silence  t  tandis  que  l« 
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CaUnetaeliiel  ne  le  smil  ni  par  ses  parolet,  ni  par  sji^ifiia* 
tore»  L*aatra  sentiment  qui  le  préoccupait ,  maif  m'a 
point  encore  exprimé,  c'est  qu'il  est  notoire  qu'an  boomie 
é*Étatt  absent  (ie  celte  enceinte,  étranger  A  celte  assemblée, 
a  été,  dorant  t^te  sa  yie ,  opposé  A  la  dlr«c(ian  qui,  deius 
Cois,  a  été  imprimée  à  la  politique  extérieure  dn  pa}s ,  en 
«e  qui  touche  quc»lqoes  uns  des  moyens  employés  poor  aa« 
snrer  la  répression  do  la  traite  des  noirs.  Âtaii^  ebose 
juste  et  géaêfeusede  faire  poser  sur  cet  bomme  d*Ëtat  Ift 
responsabilité  de  concessions  exorbitantes  faites  à  l'Angle- 
terre. 

A  l'occasion  do  Portugal»  on  a  cité  quelques  mots  cl*unei 
dépêche,  à  l'aide  desquels  on  s'est  flatté  de  lier  la  pensée  du  . 
Ministère  du  15  avril  au  traité  de        A  celte  interpréta* 

tion  hasardée ,  l'orateur  opposera  une  dépêche  tout  en- 
tière. Ainsi  que  le  Ministère  du  22  février,  les  Cabinets  du 

0  septembre  et  du  15  avril  crurent  devoir  s'occuper  d'ob- 
tenir l'adhésion  des  Puissances  aux  traités  de  1831  cl  de 
1833.  Des  ncp^ociatiuiis  rurcnl  nouées  à  ce  sujet  avec  le  Por- 
tugal. Après  avoir  décliné  l'accessiDii  auv  Irailcs  de  1831  et 
de  1833,  le  Cat^incl  de  Liâbonne  fit  au  Gouvernement  fran- 
çais une  ouverlure  étrange.  Il  proposa  de  conclure  avec  la 
France  un  traité  sur  des  bases  nouvelles ,  distinctes  de» 
conventions  de  18;5;î ,  et  qui  reproduisaient  idei»ti(juenient 
le»  conditions  du  liaité  auquel  l'Angleterre,  deux  années 
auparavant,  avait  inutilement  convie  le  Ministère  du  2-2  fé- 
vrier. On  sait  que  ce  Cabinet  avait  évité  de  s'expliquer  sur 
le  projet  de  traité  proposé  par  l'Armleterre.  L'occasion  pa- 
rut bonne  à  rhomnic  d'État  qui  présidait  ie  Alinistère  du  6 
septembre,  de  s'expliqner  sur  toutes  les  dispositions  du 
projet  de  traité  présenlé  par  le  Portugal,  et  de  faire  conV 
naître  à  notre  ambassadeur  à  Londres  tous  les  détails  de 
nette  correspondance.  C*était  une  manière  indirecte  et  effi- 
cace de  faire  connaître  l'opinion  du  Cabinet  sur  les  coodi-^ 
tions  tout-à-fait  analogues  du  traité  proposé  par  l'Angle* 
terre*  Ici  Torateur  doone  leolurc  de  diiïérents  passages 
d*iinc  dépêche  adressée ,  le  31  Janvier  1837  ,  par  le  Miniitre 
des  affaires  étrangères  à  notre  ministre  à  Lisl)ûnae,etqni 
sont  ainsi  conços  : 
«Sons je  rapport  des  limites  assignées  à  l'emoice  da 

» 

I 


Diyitized  by  Google 


110  CHAMMIB  DM  DÉPUTÉS. 

dffoil  da  vf»ttè,  noo-Mulmimt  le  GourerbeiiMiit  |N»rtiigiito 
tottdrall  afootcr,  «ot  parages  indiqués  dans  nos  eaoran^ 
fions  avea  la  Grand^Bretagna ,  tontes  les  e6tes  orlentalea  ef 
oaeideatalaB  d'Afrlqoe,  tontes  les  Antilles  et  tontes  les  eôlea 
de  l'Amérique  do  -Snd,  mais  encore  II  prétendrait  étendis 
in  droit  dé  visite  à  une  dlstanee  nniibrroe  de  cent  mlllef 
deé  éOtel,  exeepté  an  sud  dn  cap  de  Bonne^Espéranee  *  oft 
É  ^istanee  serait  même  de  denx  cents  milles.  Ces  proposi- 
tions sont  fondées  snr  ce  qne  la  traite  se  IMt  oo  peut  sa 
ftiire  dans  Ions  ces  parages,  et  snr  ce  que  le  Portugal  se 
tronrerait  dans  une  position  dilTérente  de  celle  des  anfret 
Pnfssanees  accédantes  «  parce  quHI  possède  la  plupart  des 

pays  oA  là  Iratte  se  oonUnne  

•a  L*extension  presque  iHImitèe  des  aônes,  qne  nous  pro- 
posé le  Portugal,  nous  parait  complètement  inadmissible; 
lè  Cabinet  portugais  reconnaîtra  facilement  que  la  visite  en 
merserÉIt  inutile  quant  à  la  répression ,  et  dès-lors  vexa- 
aslre  pour  le  commerce  légitime  dans  tous  les  parages  des 
pàys  et  colonies  oû  l'esclavage  est  aboli. 

•  liMutétre  convaincu  encore  que  nos  lois  ont  assez  de 
puissanee«t  notre  magistrature  assez  d'intégrité  pour  qu'il 
•ait  impossible  de  tenter  actiiellement  aucune  introductioll 
i^auduleuse  dans  les  colonies  françaises. 

»  Enfin  il  doit ,  pour  son  honneur,  compter  sur  reflica- 
«eitédes  mesures  qu'il  a  prises  pour  interdiic  la  traite  dans 
celles  de  ses  possessions  qu'il  occupe  d'une  manière  effec- 
tive ce  sont  là  autant  de  motfft  pour  exclure  de  la  vague 
nomenclature  qui  nous  est  proposée  une  grande  partie  dea 
lieux  qui  s'y  trouvent  conipris. 

»  D'un  autre  côté,  la  France  n'a  jamais  entendu  faire  de 
la  visite  en  mer  un  droit  générai  applicable  à  toute  la  aia« 
rine  marchande* 

»  Ët telle  serait  pourtant  la  conséquence  des  propositions 
du  Gouvernement  portuirais  ;  car  il  n'est  pas  un  seul  voyage 
de  long  cours  qui  n  oblige  i\  traverser  l'un  des  parages  dési^ 
gnés  pour  l'exercice  du  droit  de  visite.  Nos  pécheurs  de 
TerrorIV'euvc  eux-mêmes  se  trouveraient  exposés  à  être  vi^ 
Sit^.  Il  ifst  vraiment  difficile  de  comprendre  qu'une  prohibi- 
tion semblable  soit  venue  de  la  part  d'un  État  qui ,  apria 
éant,  eoaobirait  tous  les  inconvénients  sans  réciprocité. 

•  Une  dernière  observation  qui  découle  de  Tesprit  de  nos 
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•«nga^ements  relatif  à  la  répression  de  k  Inite,  e^ett  qùé 
le  droll  de  vtsite  ne  serait  pas  sealenent  ttlasbire,  MU 
dangemx  en  l'absence-de  tonte  force  effectiTt  poor  l'èier- 
ider.  Or  t  nous  ne  pouvons  augmenter  le  nombre  aeliiel  èe 
àot  oroisenrs,  et,  le  Portugal  se  troQfant  fMPobablemeRt 
liors  d'état  de  conconrir  à  nos  eroisiéres ,  il  y  n  toute  €mi<- 
irenance  à  É*eo  tenir  à  des  limites  que  la  Grande-BretHneet 
le  France  ont  Qiées  4ans  une  Juste  mesure  a?eo  les  fbreei 
qu'elles.  I^UTaient  alDMster  à  là  surveillanoe  dee^eMea  oà  ta 
traite  était  le  plus  fréquente. 

i  le  pourrais  faire  ressortir  encore  quelques  el^lioiift 
de  détail  ;  mais  Je  pense  que  les  considérations  générelei 
qui  précédent  suffiront  pour  vous  mettre  en  mesure  d-'ob^ 
tenir  du  Goufemement  portugais  l'aceession  pure  et  simple 
aux  principes  et  aux  bases  arrêtées  entre  nous  et  la  Grande^-  • 
Bretagne ,  après  une  même  négodaUen ,  et  qui  sont  certûi- 
nement  hê  $nUê  sur  lesquels  on  puisse  se  flatter  d'amener , 
entre  lee  Puissances  maritimes,  feccord  unanime,  indispen- 
iable ,  pour  en  rendre  l'application  complète  et  efficace. 

»  Vous  connaissez  maintenant  le  sentiment  du  Goaver* 
nement  du  Roi  sur  chacune  des  observations  qui  vous  ont 
été  transmises  par  M.  de  Bandcira,  au  sujet  du  projet  de 
convention  que  vous  lui  avez  adressé.  Vous  voyez  que  si 
nous  repoussùus  péremptoirement  l'extension  du  droit  de 
,  visite  comme  opposée  à  l'une  des  bases  esmilielles  de  nos 
engagements  relatifs  à  la  traite ,  nous  sommes  disposés  à 
accueillir  toute  proposition  ,  toute  observation  qui  ne  tend 
pas  à  nous  faire  dévier  de  ces  bases.  » 

L'orateur  ajoute  que,  le  lU  luars  18:^8,  toutes  les  piècesdè 
la  négociation  furent  transmises  à  l'ambassadeur  de  Francè 
'À  Londresavec  une  leUro  dont  il  ne  croit  pas  devoir  donner 
lecture  à  la  Chambre.  11  la  ferait  connaître  si  elle  pon^ 
vait  paraître  infirmer  les  documents  dont  ëlle  accOm« 
pagnait  renvoi  ;  maisc'estprécisément  parce  qu'elle  les  coftv 
•firmaittous  et  qu'elle  les  confirmait  avec  énergie ,  qu'0  né 
croit  pas  avoir  le  droit  d'en  donner  communication  à  1^ 
Chambre,  ce  droit  appartient  à  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères;  et  si  la  pièce  n'est  pas  dans  son  portefeuille,  IV 
mteur  s*empressera  de  la  lui  transmeitre.  Il  fait  obseryel^ 
que  la  transmission  à  Londres  des  documents  qu*ll  vient 
.-h  repporlef  a  foivi  de  deni  années  la  propositt^a  lUte  pirr 
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l'Angleterre  au  Ministère  du  22  févrierel  a  prècédéde  10  mois 
le  protocole  signé  à  Londres.  LaChamln  e  aura  remarqué  la 
réserve  avec  Jaquellc  il  s'ost  exprimé  hier  sur  la  signature 
de  ce  protocole.  ïl  avait  été  ineiubre  du  Cabinet  sous  lequel 
la  France  fut  représentée  à  Londres  par  l'ambassadeur  dont 
il  s'agit.  Cet  ambassadeur  avait  été  mainlenu  à  son  poste, 
et  il  y  avait  pour  celui  qui  portait  la  parole  obligation  con- 
stitutionnelle de  le  couvrir  sous  tous  les  rapports,  il  s  agis- 
sait, d'ailleurs,  d'un  serviteur  éminent  du  pays,  et  un  acte 
émané  de  lui  ne  pouvait  s'interpréter  que  par  le  désir  de 
bien  serTir  la  France  ;  mais  ce  dont  Torateur  ne  peut  se  ren- 
dre compte,  c'est  l'intérêt  que  quelqu'un  ici  pourrait  avoir 
à  établir  que  la  France  ait  été  engagée  un  jour.  Il  croit , 
loi,  6t  il  éproaTait  avaot  toui  le  besoio  de  démontrer  qu'il 
u'y  a  pas  en  uo  Joar  où,  an  nom  du  GooTernemeoi  Trançais, 
M  ait  rien  prumis  à  Télranger.  La  France  u*a  pas  donnés* 
piurole  parce  qa'un  ambassadeur ,  qai  n*avait  pas  de  poo- 
jroirs»  a  donné  sa  signature.  Admettre  le  principe  cootrairo, 
ce  serait  établir  on  précédent  faux  et  qui  pourrait  entraîner  _ 
les  plus  dangereuses  conséquences.  Le  def  oir  des  llioistres 
actuels  particulièrement  serait  de  soutenir  que  la  France 
ll|*a  Jamais  été  engagée;  car  si  elle  l'a  été  une  rois*  elle  Ta  été 
par  eux.  Loin  de  Torateur  la  pensée  de  Taire  peser  uo  bUne 
jooiin  reproche  sur  notre  ambassadeur.  Il  respecte  les  mo- 
fih  qui  Tont  dirigé.  Cet  ambassadeur  écrivait  lui-même 
qn*il  Jugeait  utile,  dans  une  négociation  secondaire,  de  moD- 
trerla  Franceet  l'Angleterre  unies.  On  s'explique  Tinfluence 
que  cette  considération  était  de  nature  4  exercer  sur  son 
esprit,  et  cependant  elle  n*a  point  complètement  détoum'é 
sa  peniée  de  ce  qu'il  connaissait  des  Intentions  de  son  Gabi^ 
niBt  ;  car  11  a  eu  soin  de  faire  des  réserves.  Il  y  en  a  trois 
jtans  sa  communication  :  la  première  résulte  de  l'obserfa* 
jfion'qne  tout  s'est  passé  entre  les  plénipotentiaires  et  que  , 
contrairement  é  tous  les  usages,  il  n'a  pas  été  dit  quils  fus-» 
sent  autorisés  par  leurs  Gouvernements  ;  la  seconde,  c'est 
que  son  Gouvernement  restait  parfaitement  libre  d'intro- 
duire toute  modifîcation  dans  le  traité  ;  la  troisième ,  c'est 
que  les  plénipotentiaires  ne  prennent  l'acte  que  ad  rcferen^ 
dum^  ce  qui  veut  dire  ([u\>\]  en  traitera,  qu'on  ca  discutera. 

Pour  que  cet  a^'ie  pùt  ùU  c  considère  comme  un  engage- 
îpent  moral^  il  faudrait  que,  dauj»  les  lei  uieâ  qui  ont  suivi» 
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H  n'y  eut  pas  eu  ouverture  pour  le  Gouvernement  d'expri- 
mer un  dissentiment.  Dans  Une  ik  ;'ociation ,  tant  qu'elle 
n*est  pas  close ,  chacun  a  la  faculté  de  revenir  sur  ses  pas. 
Or,  qu'est-il  arrivt^'.'  C'est  que  le  Cabinet  a  chanp^é,  et  que 
l'ambassadeur  signataire  du  protocole  a  été  lai-même  rap- 
^  pelé.  Bans  ces  circonstances  ,  trois  des  Puissances,  parties 
au  traité,  se  sont  expliquées  sur  leur  accession.  Ont-elles 
adhéré  purement  et  simplement?  Non.  La  Russie  n'a  sou- 
scrit à  rexieosion  des  zônes  qu'à  une  condition,  c'est  que 
cette  eitensioD  s'arrêterait  au  point  oiî  Ton  rencontre  le 
pavillon  russe;  c'est  qu'elle  n'irait  pas  jusqu'à  l'Amérique 
septentrionale.  Dés-lors,  la  négoeiatioo  française  n*avaiU> 
elle  pas  le  droit  de  dire  qu'elle  pensait  pour  nous  ce  que  la 
Russie  pensait?' pour  elle-même?  N'était-elie  pas  libre  de 
retirer  ses 'propositions?  Du  moment  où  on  scrupule  était 
manifesté,  où  ufie  restriction  était  stipulée  par  J*une  des 
Puissances,  toutes  les  autres  pouvaient  manifester  le  même 
scrupule  et  exiger  de  leur  cOté  des  restrictions. 

L*oratlfior,  en  terminant  *  dit  qu*one  chose  diu  moins  le  - 
rassure,  c'est  qùe  si  ce  d^at  repferme  des  difficultés  exté* 
rieures,  il  n'en  porte  aucune  autre  dans  ses  Oancs,  et  lors- 
qu'il 8*âgit  do  notre  attitude  vis-lk-vis  de  Tétranger,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  préoccupation  pour  tous  les  esprits, 
c'est  de  sortir  bien  et  honorablement  de  ces  débats. 

M.  LE  Ministre  des  aekaires  ^TAANGiiaKs  dit  : 

«  S'il  ne  s  agissait  que  d'un  débat  purement  personnel,  la 
Chambre  peutétre  sûre  que  je  ne  reprendrais  pas  la  parole; 
mais  il  y  a  ici  une  question  de  conduite,  de  principe,  d'in- 
térêt public  que  Je  ne  peux  pas  laisser  passer  sans  en  dire 
un  mot  définitif.  * 

»  Dans  une  autre  enceinte,  la  première  fois  que  j'ai  été 
forcé  d'aboi  der  co  côté  de  la  question,  je  me  suis  exprimé 
ainsi  : 

a  C'est  dans  cet  étal  que  j'ai  Irouvé  l'aiTaiie;  je  n'hésite 
»»  pas  {\  le  dire,  j'ai  tenu  le  Gouvernement  français  pour  nio- 
»)  ralenieiitt'nLagé;!le8tparfaitementvrai  qu'il  ne  l'étaitpas 
3  rigoureusement,  qu'il  pouvait  reluser  de  signer  le  traité.» 

*)  La  Chambre  sait  que  je  n'ai  entendu,  en  aucune  façon, 
ni  éluder  ni  alténijcr  la  responsabilité  qui  m'appartient. 
Oui,  je  pouvais  refuser  de  signer  le  traité',  je  lai  signé  parce 

/ 
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que  j  ai  cru  qu'avec  tous  les  antécédents  de  l'affaire,  la  Franco 
était  iiioraloment  engagée,  e%  que  l'inconvénient  de  man- 
quer à  cet  engagemeal  eût  été  extrèmementgravc.  La  ques- 
tion de  la  valeur  de  rcngayLiueiit,  valeur  morale,  je  le  ré- 
pète ,  il  ue  s'agit  pas  d'une  valeur  otricielle  ,  subsiste  dono 
tout  entière.  11  faut  bien  ,  Messieurs,  que  ce  langage  et  ces 
distinctions  soient  admis  ,  car.c*estlà  ce  (]ui  fait  que,  dans 
les  né^^ociations  diplomatiques  ,  on  n'écrit  pas  tout  ,on  ne 
signe  pas  tout;  on  n*agil  pas  comme  dans  les  actes  de  la 
vie  civile,  on  s'en  rapporte  aux  paroles  les  uns  des  autrçs  » 
aux  engagements  moraux  qui  ont  une  valeur. 

»  Un  pays  ii'cst  pas  même  lié  lorsqu  un  traité  n'est  (jue 
conclu  et  signé;  le  pays  n'est  lié  que  lorsque  le  traitr  esi 
ratifié.  Jusque  là,  en  ellet,  l<i  sii^o  ilure  peut  être  refusée. 

y)  Mais,  Messieurs  ,  encore  une  fois,  dans  le  cours  d'une 
négociation,  avant  que  le  pays  soit  lié,  avant  quv  leGou- 
vernenient  lni-m(^me  soit  lié,  il  y  a  des  actes  qui  lient  mora- 
lement les  né;.Mj(  iateurs. 

w  I!  n'y  a  que  les  Gouvernements  qui  ne  se  respectent 
pas,  qui  puissent  ne  pas  tenir  compte  de  leurs  paroles  et 
de  leurs  propositions. 

n  Si  je  venais  vous  dire  que  j'ai  été  lié  à  ce  point  que  je 
n*al  pas  été  libre  de  ne  pas  signer,  de  ne  pas  ratifier,  vous 
auriez  pleinement  raison.  Mais  j'a (Broie  ma  liberté,  j'ac- 
cepte  ma  responsabilité,  et  dés  lors  ,  véritablement ,  il  est 
étrange  que  tous  veniez  contester  la  valeur  de  Teogage* 
ment  moral  contracté  auparavant. 

I»  Comment  !  à  un  homme  qui  n*élude  rien»  qui  s'élude 
aucune  difficulté ,  qui  ne  refuse  aucune  des  parties  de  sa 
responsabilité,  on  vient  dire  qu'une  proposition  officielle^ 
,ment  faite  et  non  désavouée  par  un,  deux,  trois  Ministères  , 
on  vient  dire  que  cela  n*est  rien ,  que  cela  n'a  aucune  va- 
leur !  Messieurs,  il  n  y  a  pas  de  négociations^  il  n*y  ptB 
de  diplomatie ,  Il  n*y  a  pas  de  rapports  internationew  si 
votre  doctrine  était  admise. 

•Croyez-le  bien,ce  D*est  pasen  montrant  «pieles  parolos  ne 
sont  rien,  que  les  démarcbes  ne  comptent  pour  rien,  qaelen 
propoMtions  sont  sans  valeur^  qu'il  éstindiûèrent  d*avoir 
ou  de  n'avoir  pas  proposé,  d*avoir  désavoué  ou  de  n*avoir 
pas  désavoué,  ce  n*est  pas  en  agissant  ainsi  que  vous  fiici- 
literei  les  négociations  de  la  France;  ce  B*est  pas  ainsi  que 
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Tôus  reréz  reÉft»eéterles  engagements  pris  enrers  France. 

•  Penniadcz-TOQs  bien  qoe  plus  on  tous  verra  scrupii- 
lem  «C  eixacts  dans  €e  qoé  tous  aurez  dit  oa  fàit,  ptai  on 
T0DS  respectera,  ef  meilleurs  deviendroAt  ros  rapports. 

*  Je  comprends  parfaitement  ee  qu'on  disait  ^Mit-&- 
rbeore.  Sans  doute  on  a  en  des  motifl»  trèi^graves,  M.  le 
eomte  SébasCiani  d'accepter  et  de  proposer,  et  M.  le  comte 
Ifolé  de  ne  pas  dôsafoner  :  la  sitoatton  de  TEarope ,  Taf- 
ftiire  de  Belgique  pendante ,  Je  comprends  qae  ces  motil^ 
aient  déterminé  à.  ne  pas  désavouer  ce  qu'arait  proposé 
Vambassadeur*  Mais  on  ne  prend  pas  de  telles  résolutions 
gratuitement  et  sans  en  supporter  les  conséquences^ 

»  On  neoôiisent  pas  à  accepter  ce  qui  a  été  fait  dans  une 
situation  difficile  pour  le  retirer  huit  jours  après  et  n'en 
tenir  aucun  compte.  La  responsc^bilité  consiste  à  accepter 
les  conséquences  de  ce  qu'on  a  fait  ;  elle  consisté  à  ne  pas 
prétendre  que,  lorsqu'on  n  une  bonne  raison  pour  ne  pas 
désavouer  huit  jours  ,  trois  mois,  deux  ans  après,  on  peut 
ensuite  n'en  tenir  aucun  compte,  et  agir  comme  si  i  on  avait 
désavoué. 

»  Et  ne  croyez  pas  que  je  vienne  ici  faire  peser  sur  mon 
pays  un  engagement  fatal.  Non,  certes;  car,  comme  je  le 
disais  tout-à  l'heure,  j'ai  été  le  premier  à  reconoattre  que 
rengagement  n'était  pas  définitif. 

»  Je  dis  qtie  c'est  dans  l'intérêt  de  l'autoritéde  mon  pays, 
dans  l'intérêt  de  la  force  de  ses  engagements ,  dans  i*in- 
térêt  de  son  crédit  en  Europe,  de  sa  bonne  position  exté- 
rieure» que  je  maintiens  les  .principes  que  Je  déi^eloppe 
îoL 

»  Le  préopinant  a  fait  valoir  ce  qu'avait  répondu  iaRus- 
sie.  Mais  nous,  nous  n*avions  rien  à  répondre,  nous  avions 
proposé  :  la  Russie,  elle,  m'avait  pas  proposé.  C'était.  Iielle. 
c'était  aux  trois  Puissances  que  la  proposition  «rait  été 
dite  :  nous^ravions  faite,  noos. 

»  Nous  avons  fait  à  deui  la  propositioo  adressée  à trois; 
certainement  la  position  d^  deux  et  la  ppsition  des  trois 
D*étalt  pas  la  inéme  ;  il  était  naturel  que  les  trots  vinssent 
fâfre  dés  observations  t  demander  dès  changements  :  c*est 
ee  qui  est  arrivé.  Se  sais  que  lé  comte  Sébestianl^  avec  sa 
pmdenoe  et  sa  sagacité  accoutumées  a  fidjl*  .en  aeceptaot 
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une  grande  responsabilité,  tuutce  qui  était  en  lui  pour  ai- 
der son  Gouvernement  à  supporter  les  difflcultés  de  la  si- 
tuation ;  il  a  rempli  son  devoir,  il  a  acquitté  son  rôle  ;  c'é- 
tait à  son  (  louvernenienl  à  voir  ce  qu'il  avait  à  faire  après» 
ù  le  soutenir  ou  à  le  désavouer. 

»  Maintenant  on  a  parlé  des  réserves  qa*a  faites  le  comte 
Séibastianî ,  qui  écrivait  k  son  Gouvernement  qu'il  s^étatt 
réservé  le  droit  d'introduire  des  '  modifications  dans  le 
traité  ;  mais  ie  pr^pinant  se  trompe,  oes  réserves  ne  sont 
pas  dans  le  protocole. 

»  Ces  réserves  n*ont  été  nollo  part  exprimées  aox  (rois 
Puissances  auxquelles  la  proposition  avait  été  faite.  La 
propositioaa  été  fiiite,  à> en  Juger  par  tons  les  actes  officiels, 
sans  rés^rve^  comme  une  proposition  concertée  d'avance 
enAre  la  France  M  rAngleterre^  el  adressée  aux  trois  autres 
Puissunees.  Les  réserves  pouval«»t  conserver  de  la  valeur 
vls-à-9vls  de  rAngleterre;  mais  elles  n'en  avaient  pas,  ou 
du  moins  elles  en  avaient  trés-peu  à  l*égard  des  fitois 
autres  Puissances  qui  ne  les  connaissaient  pas. 

Mainlejunit ,  quelques  membres  de  Cabinets  qui  ont 
sifrné,  qui  ont  laissé  sij^ner,  qui  n'ont  pas  désavoué  le  pro-  * 
tocole  du  12  décembre,  veuhnl  avoir  été  coinplètejnent 
étrangers  au  traité,  ils  ne  veulent  y  ôtre  ciilrés  pour  rien, 
ils  ne  veulent  avoir  aucune  part  dans  la  responsabilité  de 
cet  acte.  J'avoue  qu'à  leur  place  ce  n'est  pas  ainsi  ({ue  j'a- 
girais :  je  prend)  ;iis  ma  pari  de  la  ro^fionsabilité ,  je  la 
prendrais  au  comnicnceaicnt,  comme  je  la  prends  h  la  fin. 
La  mienne  est  h  la  fin,  je  ne  la  discute  pas,  je  racceplo.  Si 
elle  était  au  i  ommenccment.  je  la  prendrais  également.  Je 
ne ^ bis  pas  admettre  qu  un  acte  comme  celui  que  la  Cham- 
bre connaît,  un  acte  dans  lequel  les  Puissances  auxquelles 
on  l'avait  adressé  ont  été  sincères,  un  acte  dont  elles  n'ont 
eonnû  aucun  désaveu,  pour  lequel  on  ne  leur  a  demandé 
aucune  modification  «  je  ne  veux  pas  admettre  qne  cet  acte- 
Mr  ait  été  insignifiant  à  leur  égard.  i  ' 
S  le  lie  puis  admettre  eela  i  etje  répète  dèvdiit  la  Cham- 
brèr  jé  <Hlràl  volontiers  Vievani  Dieu;  que  si  c'était  ià  ^  k 
cette  époque*  de  l'affaire,  que  ma  part'  de  responsabiltii^  sé 
lh>ttVait  s  sl'c'étalt  itf  qne  les  Mts  me  rbussént  assignée.  Je 
laprefidràls  etUncoeptévaiblftaulèmeiit  '  ^ 
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9  Maintenaiit ,  Mcsslears ,  f èoarte  ee  passé ,  Je  sors  de 
celte  discussion ,  j'en  viens  h  la^feitoation  actafHe.  Vôyb'ns 
où  nous  ootis  iroof en». 

'  »  Nous  sommes  encore  libres,  le  traité  n'est  pns  ralifié. 
Offlciellemcnt ,  dtpIomaiiqDenient,  nous  soin  nu  s  libres. 
Les  Puissances  étrangères  avec  lesquelles  nous  avons  été 
dans  le, cours  de  bi  n^procialion  rnorniemrnt  engagés. . 
engagés  plus  ou  moins,  je  ne  discute  pas  la  limite,  mais 
entin  elles  ont  en  le  droit  de  nous  croire  dans  une  certaine 
mesure  ,  dans  une  for!e  mesure ,  in»»ralemont  enjraf^^s 
envers  elles;  eh  bien!  aujourd'hui  ,  ces  m^^mes  Puissances, 
en  vertude  la  force  de  nos  institutions  ,  en  vertu  du  poids 
de  1  n))inion  publique  sur  le  Gouvernenieiil ,  reconnaissent 
noire  liberté. 

»  Pour  Dieu  ,  Messieurs ,  ne  pensons  qu'h  sortir  hono* 
rabiement  et  raisonnablement  d'une*  situation  difflcilé  ; 
qoe  cette  seule  considération  nous  préoccupe*  C*est  par  là 
que  Je  termine,  ii*est  ie  dernier  et  seui  appel  que  Je  fasse  à 
la  Chambre.  Une  grande  responsabilité  pèse  sur  le  Ca- 
binet et  sur  moi  en  particnlier.  Je  l*ai  acceptée  f  je  Vac- 
cepte  pleinement,  sans  aucjttne  hésitation.' J*ai  dit  &  la  Cham- 
bre la  position  que  nous  arons  prise.  J'ai  dit  à  la  Chambre 
ee  qne  nous  poîivons  faire  et  ne  pas  faire.  J*ai  pris  le  seul 
engagement  que  je  puisse  prendre:  c*est  de  ne  pas  con- 
seiller la  ratiiication  du  traité  tel  qu'il  est  ;  j*ai  annoncé 
que,  par  les  complications  de  la  question,' ét  de  tous  les  . 
éléments  qui  s'y  rattachent,  il  était  possible,  probable 
que  le  temps  amènerait  é  cette  situation  difficile,  compli- 
quée, une  solution  raisonnable  et  honorable.  C*cst  i  la 
Cba;T)bre  îx  voir  si  elle  vent  aider  le  Gouvernement  dans  ce 
difTicile  travail,  ou  si  elle  veut  Taggraver  pour  lai. « 

Un  MBMBiB  dit  que  la  question  n*étant  pas  de  natore  A 
se  résoudre  par  un  vote ,  chacon  a  intérêt  A  maintenir  sa 
aitoation ,  ses  paroles  et  ses  rôsotntions  ;  c*eit  sorléut  an 
devoir  pour  la  Cl^ambre  de  montrer  ^o'èlie  persiste  dans  la 
pensée, qu'elle  a  maniliastée  d^ane  manière  al  éclatante  ;  il 
ne  [eut  pas  qu'on  puisse  croire  qu'il  y  a  eu  déviation  dans 

manière  de  voir.  11  faut  que  la  négociation  dont  il  s'agit 
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fuAi  quelque  chose  de  bien  legrettable  ,  car  ^mMiè'n'^n 
veiU  ;  ehaeoo  en  déelipe  la  respoM  abilité* 

On  en  fiiil,  à  la  vérité ,  sortir  nn  engagement  moral  qâl 
serait  pins  ftineste  que  rengagement  4léfinitif  mtee^  pojs» 
qu*oo  yeot  qu'il  sanrive  an  reto  de  ratification  ;  mais'daw 
l'opinion  de  Forateor ,  personne  ne  doit  accepter  cet  eogn-f 
gement  Dans  les  précédents  tout  aboutit  à  une  impasse,^  à 
nn  acte  non  autorisé»  C'est  de  là  qp*oo  voudrait  foire  dè» 
joouleruu  engagement  moral  qui  tiendrait  en  suspens  les 
Résolutions  du  pays.  L*pratearne  saurait  y  voir  qu*an  nott* 
sens  en  matière  de  traités ,  et  surtout  de  traités  auiqoalu 
on  ne  veut  pas  adhérer.  Il  faut  se  rendre  compte  despoa*9 
Yoirs  des  différents  a«^ents  ,  surtout  dans  un  gouvernemeni 
coDStitutionnel.  Un  ambassadeur  n'est  autre  chose  qu'un 
mandataire  ,  un  fondé  de  pouvoirs  :  à  cet  égard  les  prin- 
cipes du  droit  des  geus  sont  formels,  et  n'aduieUeuL  aucune . 
équivoque.  Il  ne  faut  pas,  sous  les  inspirations  de  TorgueU» 
établir  des  différeoces  entre  le  droit  quirégitles  particuliers 
et  celui  qui  régit  les  nations.  Un  ambassadeur  n'est  autorisé 
que  quand  il  a  des  j)oavoirs;  autrement  il  n'engage  la  nation 
qu'il  représente,  ni  réellement,  ni  moralement.  L'échange  et 
la  vérilication  des  pou  voirs  est  le  préalable  de  toute  négocia^ 
tion.  Tout  ce  qui  se  fait  sans  instructions,  et  au-delà  des  ins- 
tructions, est  nul. L'orateur  cxpjose  ensuite  que  l'échange  des 
ratifications  n'est  pas  une  vaine  formalité  ;  c  est  en  diploma- 
tie une  précaution  utile  qui  prévient  les  dissensions ,  lea 
conflits  et  les  guerres.  C'est  le  dernier  mot  des  rois.  Le  droit 
péremptoire  appartient  aux  Gouvernements  de  refuser  Té- 
change  des  ratifications  ;  le  Gouvernement  qui  refuse  ne 
manque  pas  à  sa  parole  ,  il  use  de  son  droit.  L'orateur 
comprend  qu'il  y  ait  un  embarras  moral  pour  le  Cabinet, 
obligé  de  dire  à  la  fîn  d'une  négociation  le  contraire  de  ce 
qu'il  a  dit  au  commencement  ;  mais  ^'embarras  moral  pour 
les  personnes  n'implique  pas  un  engagement  moral  pour  le 
pays  ;  chacun ,  d^ailleors,  contracte  sous  la  forme  et  selon 
les  r^les  du  Gouvernement  auquel  il  appartient.  Le  gou- 
vernement constitutionnel  a  des  formes  spéciales ,  et  fl  est 
naturel  pour  le  Ministre  d'un  £tat  constitutionnel  de  décla- 
rer que^'opipiott  des  Gliaoïbres,  que  la  discussion ,  que  la 
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tnaniftitalioD  de»  principes  metteot  an  obstacle  sériéui 
la  ratifloation* 

Larsqoe  la  GliaMre  a  eu  >  poor  la  première  Ibîs ,  con- 
naissance du  traité  de  ,  elle  s'est  profondément  6moe, 
et  elle  a  maniresté  la  Totonté  trés-eiplieite  qa*ll  ne  M 
rien  «Jouté  aux  traités  de  1831  et  de  1833  :  elle  n*a  pas 
même  dissimulé  que  sa  pensée  était  qa*il  Dslialt  plutôt  re- 
trancher de  ces  traités  qu'y  ajouter.  Voilà  quel  a  été  le 
sentiment  unanime  de  la  Chambre.  Tout  le  monde  serait 
d'accord  aujoqrdlittl  si  le  Ministère  arait  ?oolo  dire  la 
même  chose ,  s*il  s'était  borné  &  déclarer  que  le  traité  ne 
serait  pas  ratifié  :  au  lieu  de  cela ,  il  a  cru  pouvoir  dire 
que  le  traité  ne  serait  pas  ratifié  purement  et  simplement  ; 
que  des  modifications  seraient  demandées,  et  il  a  annoncé 
que  le  protocole  restait  ouvert  :  il  répète  maintenant  que 
le  traité  tel  qu'il  est  ne  sera  pas  ratifié.  A  ctla  l'orateur  ré- 
pondra que  des  modifications,  quelles  qu'elles  soient,  ne  dé- 
livreraient pasla  Chambre  el  le  pays  de  cedont  ils  veulent  être 
délivrés  d'une  manière  absolue.  La  pensée  de  la  Chambre  . 
c'est  qu'aucun  traité  ne  doit  être  ratilié ,  c'est  que  rien  ne 
vaut  dans  le  trailé  ;  elle  aimerait  mieux  savoir  le  protocole 
ferme  que  de  le  savoir  ouvert  ;  il  n'y  a  rien  élaborer  sui- 
vant elle  sur  un  iond  essentiellement  vit  ieux,  il  ne  s'agit 
pas  seulement  ici  d'une  opinion  ,  mais  d'un  intérêt  fran- 
çais qui  ne  cessera  pas  d'ét.re  vivace  et  pernianenl,  et  le 
déuoument  que  tout  le  monde  doit  désirer,  c'est  qu'il  ne 
reste  rien  du  traité  de  184^1,  et  qu'on  arrive  à  la  réforme  des 
traités  de  1831  et  de  1833. 

L'orateur  répétera  ce  qu'il  a  déjà  eu  roccasion  de  dire , 
c'est  qu'il  aime  mieux  les  traités  à  deu\  qu'à  quatre  ou 
cinq.  Avec  une  position  bilatérale,  il  est  plus  facile  d'ob- 
tenir le  redressement  des  griefs.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
parties  aux  traités  ,  les  Puissances  indifférentes  à  ce  qui 
vous  nuit,  vous  contestent  io  droit  de  rompre  avec  une 
seule. 

L'orateur  aime  à  espérer  que  l'expérience  aura  mis  le 
Gouvernement  en  garde  cuntre  les  dangers  du  droit  de 
visite,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  constituer  les  Anglais 
les  gendarmes  de  la  mer,  qu'à  leur  confier  un  droit  d'arres- 
tation, d'inquisition  vexatoire  ;  il  l'adjure  d'avoir  l'œil  sur 
ce  droit  dangereux ,  de  presser  le  moment  où  chaque  Puis- 
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sancc  fera  elle-même  la:poliee  de  ses  vaisseaux.  11  Texborto 
enfin  à  ne  pas  perdre  de  vue  Tabolilion  de  la  traite  de» 
noirs ,  mais  aossi  à  garantir  l'indépendance  des  blancs. 

La  Chambre  ferme  la  discassion  générale  sur  le  budget 
des  affaires  étrangères. 

La  séance  est  levée. 


'5t^^DUFAUaE,  Vieê'Prétidmi; 
Lacrossb  ,  Doisst-d'Anglas  i  ne  d'Espéb  et  HAViir , 


Collation  né  : 

Le  Secrétaire- Rëdacieurt 
Signé  D.  L^gardb. 
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Présidlnxie  de  m.  Dl'FAURE 
YtcePréêtéent. 


Séance  du  Samediiii  Mai  484^. 


—  Le  procôs-verbal  delà  séaoçe  du  20  est  lu  et  adopté. 

Trois  rapports  sont  présentés  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  i«s  projeU  de  loi  d'intérêt  local. 

Un  ububhe  présente  le  rapport  de  la  cammission  .de 
GOi|ij>tabiljtc  aar  le  règlement  des  comptes  dé  la  Chambre . 
en,i841 ,  et  sur  la  fixatioo  de  son  budget  pour  18^, 
.  —  La  Chambre  ordonne  Timpression  et  là  distribution 
de  ces  rapports. 

{Voiries  annexée  imprimées  i^  i70,  174, i^»  et  473.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  le 
proiei  de  budget  des  dépenses  pour  Vannée  484$, 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CUAPITAE  PREMIEB* 

n  Personnel   i . .  •    529,189  ft. 

>  '  /• . 

a  Matériel  \  t63;000  fl-.  d 

Àdoptétf.  :      .  ,  ' 
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CHAFinB  UI. 

«  ïraitemeots  des  agents  politiques  et  consulaires, 

4,979,800  fr.» 

M.  LE  Rapporteur  oxpose  qu'il  oe  s'agit  point  d'une 
augmentation  ;  mais  le  chiffre  de  la  déduction  pour  vacances 
et  contrés  était  porté  trop  haut  chaque  année  ,  de  telle  sorte 
qu'il  fallait  pourvoir  h  l'insufTlsHnce  de  crédit  jiar  la  loi 
des  comptes.  Cette  déductioD  était  supposée  devoir  être  de 
100,000  fr.  ;  dans  les  deux  dernières  années,  il  a  fallu  des 
crédits  complémentaires  de  80,000  et  90,000  fr.  La  Commis- 
sion a  réduit  cette  déduction  à  17,000  fr. ,  et ,  par  coasé- 
queat ,  elle  a  augmenté  le  chapitre  de  â3»000  fr. 

Vn  MEUBÊE  prie  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  donner  des  explications  sur  les  suites  qu'a  eu  le  renroi 
qui  lui,a.  été  fiait  .de  la  pétition  du  sieur  Wormser.  Il  se 
plaint  ensuite  du  peu  de  sollicitude  que  les  agents  français 
«KMthmtpoiir  las  royagears  de  leur  iiatioo. 

Ce  sont  les  diancetleries  des  autras  Palssaneas  qal  aa 
chargent  ordinairement  de  toutes  les  relations  entre  leurs 
Toyageurs  et  les  polices  et  Gou?ernements  auprès  desquels 
elles  sont  accréditées.  Les  chancelleries  françaises  laissent 
Jours  voyageurs  suivre  ces  rapports  eux-mêmes  et  directe- 
inent.  L'ignorance  des  langues  et  des  usages  entraîne  tou- 
jours, dans  ce  cas,  des  désagréments  et  des  embarras.  -Il 
seriiit  important  de  mettre  un  terme  à  cas  incouf  éoients, 
dût-il  en  coûter  quelque  augmentation  du  personnel  des 
Aaocelleries. 

L'orateur  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  agents  consulaires 
sont  presque  toujours  étrangers  aux  habitudes  et  aux  con* 

naissarices  commerciales.  Ils  sont  nommés,  dans  un  birt 
politique,  par  le  Ministre  des  affaires  extérieures.  Aussi 
le  commerce  français  n'en  tire-t-il  aucun  secours  pour  la 
£oonaiâàance  des  usages  ,  des  mouvements  et  des  débou- 
chés commerciaux  des  nations  étrangères.  De  là  incertitude 
et  aventure  dans  les  expéditions. 

Les  élèves  consuls  ne  connaissent  pas  la  France  sous  le 
f apport  naaoufacturier  ;  aussi  les  pays  étrangers  sont-ils 


inondés  de  produits  luanufaclurés  français  portSDl  de 

fausses  marques. 

Enfin,  i  orateur  yoadrait  que  le  Ministère  des  affaires 
étrangères  fît  réunir,  traduire  et  distribuer  aux  Chnmbres 
les  tarifs  de  douanes  de  tous  les  pays  avec  lesquels  la  France 
a  des  relations  établies.  La  discussion  dos  lois  de  douanes 
se  ferait  plus  facilement  et  plus  en  connaissance  de  caase. 
Ihnsla  séance  du  t7  juin  18V1  ,  une  semblable  proposition 
a  été  adoptée  à  l'uaaniiDiiè  dans  la  Chambre  des  coin- 
mânes. 

Uh  deuxième  xbubbb  répond  qoe  les  difflcoltés  arec  I^s 
polices  étrangères  proviennent  le  plos  soaTent  da  fait  des 
Toyagears  Drançais,  qui ,  en  général,  se  refusent  à  se  plier 
aux  osages  et  aax  lois  des  pays  qa*ils  parcourent  i  cela  est 
parUcQlièremeot  ?rai  ponr  rilalje. 

La  correspondance  des  agents  consulaires  démontre  plei- 
vemeot  qoe  le  coinmerce  est  pour  eux  Tobjet  d'une  ?iye  et 
coDStanle  sollicitude  ;  elle  est  remplie  de  détails,  de  notiops 
cl  d'a?is  commerciaux  du  plus  haut  intérêt.  Quant  aux 
busses  marques  qui  nuisent  si  fort  aux  fabriques  flrançalsef 
i  Tétranger,  les  consuls  ne  peuvent  rien  contre  cette  fraude, 
et  !l  n'y  a  pas  même  en  France  de  loi  ni  de  règlement  qui 
en  permette  la  répression  h  rintérieur. 

Uif  noisiÈME  MEMBRE  cfoit,  au  coutraire ,  quc  la  poli-  - 
tique  entre  pour  beaucoup  trop  dans  le  choix  des  agents 
consulaires  français.  Toutes  les  commissions  du  budget  ont 
renouvelé  leurs  observations  à  ce  sujet ,  et  M  le  Ministre  a 
pris  rengagement  de  se  renfermer  à  l'avenir  dans  iescondi*. 
tiens  filées  par  une  ordonnance  de  M,  de  Bro^lie. 

L'orateur  passe  ensuite  à  une  question  qui  préoccupe  1^ 
commerce  et  un  grand  nombre  de  Dt>putés. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  une  loi  modifiant  les  tarifs 
antérieurs  a  soumis  toutes  les  marcbandises  importées  auj^ 
États-Unis  à  un  droit  de  20  pour  100 ,  ad  valorem. 

Ce  droit  donne  lieu  dans  la  pratique  a  beaucoup  de  diffi«< 
cultes  ;  comme  il  est  impossible  de  s'en  rapporter  à  la  dé^ 
claration  de  l'importateur,  on  a  établi  partout  le  droit  de 
préemption  ,  qui  donne  à  la  douane  la  faculté  de  s*emparer 

au  prix  déclaré.  On  n'en  use  pas  alas| 
àux  Etats-Unis.  La  déclaration  e&t  contrôlée  par  des  eiperf s^ 
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et  si  elle  est  jugéeJnfétlettre.à  la  Talenr  réelle,  la  oiarelUMH 
dise  est  confisquée.  Or,  plusieurs  causes  se  révoissent  pour 
que  ce  mode  «ntra^ae  desr.lojaaticea  et  des  dlIBeaUès.  £n 
premier  lieu  »  les  Américains,  donl  le  crédit  commercial  se 
perd  en  Eorope^  sont  portés  é  oherclier  à  éloigner  les  né-* 
godants  eoropéeo^  par  .tons  les  moyens  de  Texallon  pôor 
dirent r  1enniGon9iignat9lreft4)l»Iig/ës;  en  second  lien,  par' 
suite  de  cette  décadence  de  leur  crédit ,  ils  achètent  plus 
cher  les  marchandises  d*£uropc,  et  jugent  du  prix  des 
autres  par  les  leurs  ;  enûn  les  marchandises  exportées  par 
notre  commerce  sont  des  marchandises  dites  de  solde,  dont 
le  cours  est  très-variable  et  Irés-diffîcile  à  fixer. 

Mais  un  nouveau  bill  menace  notre  commerce  de  nou- 
velles entraves  ;  îi  partir  dejuinl8i3,  le  droit,  scion  ce 
projet ,  sérail  porté  à  30  pour  100  de  la  valeur  ;  ce  droit 
serait  combiné  avec  un  droit  au  poids  qui  n'est  pas  de 
moins  de  15  pour  100.  Les  soieries,  par  exemple,  seraient 
soumises  à  35  pour  100  ,  les  cotons  à  00  pour  100,  les 
vins  seraient  également  surchargés. 

L'Amérique  prétend  aussi  imposer  une  surtaxe  de  10 
pour  100  à  tous  les  pays  qui  ne  prendraient  pas  ses  farines 
et  ses  tabacs  aux  coridilions  auxquelles  elle  accepte  elle- 
même  CCS  denrées.  En  particulier  ,  vis-à-vis  do  la  France, 
elle  exige  que  le  Gonverncment,  qui  a  le  monopole  des  ta- 
bacs, abaisse  le  prix  de  vente. 

L'orateur  désire  que  de  bons  rapports  reslcut  établis 
entre  la  France  et  l'Amérique  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  que 
la  France  seule  en  fît  les  frais.  L'égalité  de  traitement  eu 
est  la  condition  premit  re. 

Enfin  le  même  bill  donne  le  droit  ù  la  trésorerie  amé- 
ricaine de  transformer  ,  sans  le  concours  du  roncrés  ,  le 
droit  à  la  vnlnir  en  un  droit  S[icrifî(]ue  ,  de  telle  sorte 
qu*uno  spéculation  entreprise  sons  l'empire  d'une  certaine 
légrislation  ♦  avec  la  cliancc  d'un  bénéfice  sutllsant  et  Imn- 
n^te,  rencontrerait  devant  elle  des  conditions  toutes  dif- 
férentes qui  changeraient  peut-Ctre  le  gain  en  perte.  Si 
l'on  examine  la  conduite  de  la  France  vis-à-vis  de  KAméri- 
^nc,  on  voit  qu  cne  a  été  toute  diltérente.  La  loi  de  1822  a 
créé ,  au  profit  des  Etats-Unis  ,  un  avantage  sur  les  droits 
de  navigation  qui  lui  assure  un  fret  annuel  de  30  millions* 

£n  1831 ,  On  a  annulé  le  droit  différentiel  sur  les  cotons 
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longue-soie  pour  1  ameoer  au  taox  mioiinumsur  les  cour- 
tes-soies. 

L'Amérique  non:^  envoie  pour  175  millions  de  mafdiian- 
discs,  et  en  reçoil  de  nous  pour  136  millions.  -i 

Nous  achetons  de  ses  cotons  pour  79  millions,  de  ses  fa-' 
fines  pour  7  millions,  et  de  ses  tabacs  pour  8,500,000  fr. 

Les  droits  sur  ses  importations  en  France  s'élèvent  au 
plus  à  11  pour  100,  et  elle  y  répond  par  des  droits  <ie  44^ 
à  60  pour  100. 

Ce  système  de  douane  répulsive  nous  est  plus  nuisible 
qu'à  l'Angleterre,  qui  en  fera  justice  par  la  coutrebandd  Mr 
tes  immeaaesfrootièresdu  Canada.  /  > 

Quant  aux  moyens  de  s'opposer  à. ce  danger  qui  nou» 
menace ,  ils  sont  de  plusieurs  espèces  :  en  premier  lie»; 
on  pourrait  éveiller  iea  sollicitudes  des  Etâts  du  Sud,  quÉ 
déjà ,  en  1833,  lorsque  les  Etats  du  Nord  élevèrent  ks 
droits  d'importation  ,  allèrent  jusqu'à  menacer  de  la  fnfir 
turedu  lien  fédéral  »  si  l'on  ne  faisait  disparaîtra  cette  exiH 
gération  «i  nuisible  à  ienrs  intèrôta-  llsj'obtinrent  :  iia 
peu? ent  l'obtenir  encore  auJourd'huL 

Mais  si  la  négocifttion  manquait  sur  ce  terrain ,  on  au-* 
rait  encore  la  ressourcé  des  .représailles.  C'est  un  moyeu 
dangereux ,  toujours  fAcheux  pour  celui  qui  i'eiàploie , 
mais  il  est  quelquefois  nécessaire,  et,  dans  une  cerlaiile 
mesurby  il  peut  attoindre  le  but  indiqué.  . 

Si  le  Gouvernement  dénonçait  Tacte  de  navigation  de 
18^ ,  TAmérique  en  sooffriratt,  mais  la  marine  française 
•  y  trouvctrait  une  lar^e  et'  utile  compeasatièn*  Nous  pour* 
rions  aussi-  demander  des  cotons  an- Brésil ,  et  si  rAmérI* 
que  frappait  notre  navigation  d'un  tonnage  élevé ,  nous 
pourrions  avoir  recours  aux  neutres. 

L'orateur  appelle  sur  ces  circonstances  l'attention  de  la 
Chambre  et  de  l'Administi  atiun  ,  et  prie  M.  le  Ministre  de 
donner  queiqucâ»  expiicâtioiiÀ  6ur  les  intentions  du  Gouver- 
nement,   j        ;  .  r  \ 

'I  • 

M.  I.B  BIliriStRE  DES  AFFAIKES  ÉTRANOiEBS  dit  : 

«  Le  préopînant  a  raison.  Les  mesures  prises  récemment 
par  les  États-Unis  d'Amérique  et  les  mesures  nouvelles 
annoncées  sont  très-graves,  elles  pourraient  être,  elles  ont 
dé^à  é^té  très  fàciieu&eâ  pour  noire  comiiierce^  elfe  Gopyerr 
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nement  du  Roi  eu  est  aussi  préoccupé  que  le  commeroe 
lui-môme. 

»  Mais ,  comme  le  disait  le  prèopinant ,  nous  ne  pouvons 
nous  armer  ici  d*un  droit  ;  les  Etats-Unis  sont  les  maîtres 
d6<  faire  chez  eux,  pour  leur  législation  intérieure,  pour 
leurs  tarifs  ,  les  lois  dont  ils  croient  avoir  besoin. 

»  Quels  moyens  avons-nous  de  lutter  contre  ces  (arifs  , 
quand  il  nous  deviennent  nuisibles?  Nous  n'eo  avons  que 
deux  ,  les  négociations  et  les  représailles. 

»  Les  négociations  !  je  voudrais  que  la  Chambre  tout 
entière  pùt  connaître  la  vivacité,  l'insistance  des  repré- 
sentations ,  je  ne  veux  pas  me  servir  d'un  autre  mot  qoî 
serait  blessant ,  des  représentations  qui  ont  été  adressées 
au  Gouvernement  des  Etats-Unis  par  le  Gouvernement 
fNnçais,  non  paâ  hier,  non  depuis  deox  mois,  diais  depuis 
nm  ân ,  depuis  qu'il  a  été  question  des  mésores  dont  il 
s'agit.  Le  Ministre  da  Roi  aux  Etats-Unis  n*a  cessé  d'agir 
auprès  di»  Gouvernement  des  Etats-Unis;  il  est  entré  en 
relations  a?ec  les  hommes  considérables  d«  pays ,  avec  les 
représentants  des  différents  états  ;  il  a  essayé  et  il  essaie 
tous  les  joors  de  se  servir  des  Intérôts  dl?ers  des  différents 
Btats  ponr  agir  sur  le  Gooteniement  fédéral  kii-mftnie^ 

»  Quel  sera  le  résultat  d^  oes  représentations ,  de  ce» 
BégooiatlODS  ?  Il  m'est  impossible  de  le  dire  anjonnt'liiii 
à  la  Chambre.  Les  KUts^-Uols,  personne  ne  peut  se  le  dis« 
flmvlef',  sont  dans  on  état  de  crise  intérieure ,  de  crise  fl- 
Davciére  trés^a? e  s  ils  se  croient  obligés  de  chafi0er  leur* 
système  de  législation  commerciàle  ;  ils  ont  cherché,  dans 
Texhauinement  des  tarib  et  dans  la  proteetton  de  la  fhliri'* 
cation  intèrienret  des  ressources  qu'ils  n'y  avaient  pas  cher*  ^ 
chées  auparavant.  Les  représentatloBS  que  nous  peurrona 
léur  adrcseer ,  les  représailles  dont  nous  pourrons  user,  se- 
*  ront-elles  Suffisantes  pour  les  faire  revenir  sur  les  mesures 
qoiont  été  déjà  prises,  ou  pourledari'éter  dansles  mesures 
nouvelles  qu'ils  veulent  adopter?  J'y  ferai  tout  ce  qui  sera 
X  en  mon  pouvoir  ,  les  agents  du  Roi  emploieront  tous  les 
moyens  légitimes,  ré^^uliers;  mais,  encore  une  fois,  le  préo- 
pinant le  sait  comme  moi,  il  m'est  impossible  de  répondre 
du  résultat  des  négociations. 

M  Quant  aux  représailles  ,  le  préopinant  a  posé  lui-même 
le  principe  :  les  représailles  sont  bonnes  si  elles  pèsent 


Digitized  by  Google 


SI  Mai  i%k^  m 

davaniaj<e  sur  celui  contre  qui  elles  sont  fRites  que  mv  coluî 
qui  les  fait.  Ainsi,  sans  aucun  doute,  si  nous  pouvons  user 
de  représailles  qui  infligent  aux  Etals-Unis  une  perte,  une 
soaffrnnce  plus  grande  que  celle  que  nous  ressentirons 
noos-mômes  ,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  ;  quand  les  moyeDB 
nécîociation  seront  épuisés ,  s'il  est  évident  que  ces  moyens 
nesultisent  pas,  il  fmidra  bien  employer  les  repr^ailles  , 
mais  à  la  condition  qu'elles  seroDt  plus  nuisibles  aux  États- 
Unis  qu  à  nous-mêmes. 

»  Eh  bien  !  les  deux  grands  moyens  de  représailles  que 
DOQs  avons,  c'est  d'augmenter  les  droits  ser  la  navigiftion 
américaine  <  et  les  droits  d'importation  snr  les  matières 
premières  venant  des  Etats-Utiis. 

»  QaanI  aux  droits  d'importation  stir  les  matières  pre- 
mières, q^i  soni  les  éléments  de  notre  ghinda  industrie ,  il 
aérait  très-grave  d'élever  ca  droit,  d'augmenter  Je  droit 
aar  lès  eOtons,  par  exemple. 

»  QaaDtaox  droits^  de  navIgalKm,  c*ést  antre  chose.  La 
Gbambre  me  permettra  de  ne  pas  exprimer  d'ofiinlon  ar- 
rêtée à  ce  sujet.  J'ai  ftiit  et  Je  fiil»  examiner  à  fond  la  ques- 
tion en  ce  moment;  Je  la  fais  examiner  pat  les  hommes  les 
ptas  éelairés  en  cette  matière»  éclairés  soit  par  l'étude 
scientifique ,  soit  par  rexpérience,  pa^  lâ  pratique.  Quand 
fftiHrâi  recneilii  leur^vis^  quinfd.je  serai  entouré  de  toutes 
leaJumiéECs  qu*it«  peuveifi  itie  donner,  je  proposerai  au 
fiotivernement  du  ftoi  le#  mesures  qui  me  sembleront 
praticables,  toujours  guidé  par  ce  principe  que  les  repré- 
sailles ne  aèrent  bOBnes  qu'autant  qu'elles  pèseront  sur 
les  £tats-Uàis  plus  que  sm*  nous-mêmes. 

w  G'esllà,  Ifessietrrs,  quant  aux  Etats-Unis  et  à  nos  re- 
latiODSLavec  e«i,  tout  ee  qu*il  m'est  permis  de  dire  en  ce 
moment.  Je  puis  assurer  au  préopinant  que  je  sens,  comme 
loi,  toute  la  gravité  de  la  situation  ;  que  le  Gouvernement 
du  Roi  en  est  fortement  préoccupé,  et  que  nous  ferons  tout 
ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  en  détourner  les  maux  ; 
et ,  s'il  n'était  pas  possible  de  les  détourner,  nous  donne- 
rions le  plus  tôt  possible  au  commerce  tous  les  avis  qui 
pourraient  lui  être  utiles. 

>»  Je  prie  toujours  la  Chambre  de  bien  remarquer  qu'il 
8*agitici  desmesures  intérieures  que  le  Gouvernementdes 
£lata-Unis  a  le  droit  de  prendre,  contre  lesquelles  nous 
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n'avons  aucun  droit  précis  h  invoquer,  et  (|uc  nous  ne  pou- 
vons altaquer  que  [>ar  la  voie  des  FeprésenlâlioDs  ou  par 
ceJle  des  repr6.saillcs, 

»  Quant  à  ce  qui  a  été  dit  des  voyageurs  français,  je  crois 
pouvoir  assurer  que  nos  agents  apportent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  voya:;eurî»  français  h  l'élrangcr,  beaucoup  de  zCie 
et  d'assiduité;  qu'ils  se  donnent  toutes  les  fieincs  possil>Ies 
pour  leur  épargner  les  fimbarxa&  et  leur  procurer  icâ  agré- 
meots  du  voyage. 

»  J'ajoute  que  les  Français  ne  sont  pas ,  à  cet  égard  , 
duos  une  autre  situation  que  les  étrangers  ;  ils  ne  sont  pas 
soumis  ù  des  précautions  particulières ,  ils  n'ont  pas  de 
mésurés  spécidies  à  prendre  ou  à  subir;  ils  sont  dans  la 
condition  générale,  et  j'affirme  que  nos  agents  se  donnent 
beaucoup  de  peine  pour  ieur  en  éporçnisr  Jeseninius. 

»  II, est  trùs-vrai  que,  dans -.certains  cas,  sur  certains 
points,  nous  n'avons  pas  un  nombre  d'agents  suffisant ,  lOt 
des  agents  suCOsai^ment  rétribué»..  .l'ai:déjà  eu  1  bonneur 
de  le  dire-prieurs,  fois  à  la  Ctumbre»  les  agents  de  .plu- 
sieurs autres  Etats  sont  sur.  plusieurs  pdiots  plus  nonsbreuit 
et  mieux  rétribués  que  les  nôtres  :  aussi  .peuvent-^ils  faire 
plus  de  démarches  et  exercer  pius  d^aetion. 

»  La  Chambre  sait  quçtdans  le  budget  qui  lui  est  actuel* 
lement  présenté.  Je  lui  ai  propos^  do  remédier  sur  plusieurs, 
points  à  cet  inconvénient.  A  mesureque  je  reeonnaltraioea 
incqnyénients,  Je  mettrai  «sous  les  yeux  duCroovernement  et 
des  Chambres  ensuite,  les  remèdes  que  je  crois  possibles^ 

»  Quant  aax  consuls,  le- préopinant  parlait  tout^à- 
Theure  de  la  con?enance  qu'il  pourrait  y  avdir  à  ce  qu*iltf 
fussent  no/nm^s  et.dirigés  par  le  Ministre  du  cotnmerce. 

»  Je  lui  représenterai  que  cela  est  impossible.  Il  n'y  a 
que  le  xMinistre  des  affaires  étrangères  qui  piûsse  accréditer 
au  dehors  des  agents.  Le  Minish  e  du  ( ouiiiierce  est  un  nii- 
nisUc  loul  intérieur,  qui  n'agit  que  dans  les  limites  du 
royaume.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  est  le  seul  qui 
ait  action  au  dehors,  qui  ail  des  rapports  avec  lés  Gouver- 
nements étrangers,  et  qui  puisse  accréditer  et  soutenir  au- 
près d'eux,  soit  des  agents  poli  tiques,  soit  des  agents  com- 
merciaux. 

»  J'ajoute  que ,  partout  où  nous  avons  des  agents  politi- 
qucsj  nos  consuls  ne.slocci^^^t  pas  de  politique;  ils  n'ont 
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rien  à  démôlcr  avec  la  politique,  ils  ne  s'occupènt  c/uè  do 
commerce.  C'est  là  où  nous  n'avons  pas  d'agcntâ  ^dlitf- 
ques  ,là  où  les  consuls  sont  en  n»6me  temps  agents  ooifi- 
morciaux  et  agents  politiques,  qu'il  faut  bien  quMis  s'occu-  * 
pént  (le  politique  ,  et  qu'ils  donnent  à  l'£tatles  rensùigne- 
itienls  politiques  doilt  il  a  besoin.  Il  est  Vrai  que  Cèlà^t 
'(îùeiquefois  nuisible ,  et  qu'il  vaudrait  mieux  quô'paHdtit 
iôs  agedts  commerciéux  et  les  agents  politiques  ruésén't 
jW^âbièts  ;  inais'céla  Coùférait  fort  cher ,  et  la  Chambre'  iih 
'à'  tiuW  j^rÂç  eiié.pi^^^^  aa  i^ays  cet  avantap-1^. 

p  Je  sens  rimportaiice  d'avoir  des  ageota  consolaires  au 
ûèaitêùV  dea  Mèrêla:  coaloiard«ui4  uni'  trabauMeaU  aa 
•Oottveynétotmt  tomMa  ii0Mei|^eiiMiita>c«nniifniftBiAbfai- 
'iMMeai  et^  kdè-  a^et ,  )a  df#ai  au  prëopftaaÉt  qiieilaitate 
'<iOiMlÉ  abnt  assajettia  «à  daikfleK  fooa  lësMiiesMaçtM 
rease^gnettiema  ipMam  et  eoitipteti^aar  fea  MW-deifav- 
daction,  de  Goosommation  et  de  commerce  dea  dMIMflÉtl 
pfi^a  danè  lewiwteltfe  réMAeirt'rl^dirteral  qoe  oet «fèadei- 
IçtienfiéAta  aènrtiMi'  efiM  ItettMiUé  ld«s  lia  -md«i  |  ^ttStta 
aotit  oommunfqoés  à  M.  le  Itioliire  da  -ammaîice  ^iBtnft 
avons,  par  exemple  V  et  M/le>:MfBi8tre  fld'oemimiioéré 
entre  les  main» tbua^  les  tarife  de  itda»  lea  pays  éi^abgfersl 
Sam  nol  doute,  H  serait  tMs<«»iine  de  t«BfairetndairejeJ>  de 
les  puWler  ,  mais  -c'est  OBo  assez  grande  dèpenid  y  podrlii-  « 
quelle  nous  n'avons  pas  d'epgent  :  iï  n'y  a  pas  ide  fonc^ 
au  budget. D  '  J'h 

\]s  BfEMBRE  persiste  à  croire  qu'il  est  à  regretter  qtid  le 
"Ministre  du  commerce  ne  soit  pas  charcè  de  la  nohiîrtâtfotl 
des  agents  consulaires  ;  il  pourrait  nu  môin^  étii'è^  àdiillà'ijl 

§#ifci|ift  f^n  proviftn^jfj^  ceux,  qqi  exportw^^.4?>H-(fji||| 
flef  aégqfiia^^ts  et  ni>n  Abnc^n^Yr.Çw?:^»^^ 
lient  les  produits  qui  leur  sont  commandés.  n.'irfO  :ni?>ài 
Ce  sont  les  autres  qui  les  présentent  à  l'étranger,  en  leur 
àltiribilént  ilhé  t}tfÂttè^âH!fèreâtè  dé  ^ertfté  réè^eile 
eijttiKil'géftêi^al'déà^khaUiifiiiftùi^ès:^^  èeite  quesdem! 

et  sa  Gonclasion  pourrait  conduire  à  l'adoption  d'un'^frtft^ 
de  loi  répressif. 

7,  Pfv^iê'yêrêaujr,  9 
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i^Ufioti^ les.vexatiODS  contre, notre.cpniiiierce  en.Âméri- 
qpe.  ilfiiQtiiJanterGelleqQiproVieâ(dë 
réels  dans  ce  pay^.ll  en  résulte  ^ué  fe'paiçmQn^  dés  d^itii 
e^  espèces  est  exigé,  même  ^Tf^n^ie  dé]t)arquènîent  de|  1^ 
ipârchahjiilîse,  méme  Quand'eUe  est'iàcstinèé  non  à'Tâ  cpn- 
;ion^n^{|tion,  mà}s  à  la  réexpQrtàtlop*  L'argent  est  k  un  'tàô^ 
éleyé.;.i|.  va  jusqu'à  3  ou  4  .fr.  j)ar  mois  ;  ce  qui ,  ^biijr  un 
sèjoùr'de  deux  mois ,  grève  ,nos(  marphandis^^^^  d'qiie  siij^j-  ^ 
/charge  de  6  pQur  iOO.  Eqfln  ,  lies  inéfhês  droits  acquittée  çn 
argent,  sont  restitués  i  îa  sorâe  en  papier ,  qui  perd  de 
A  âO  pour  100 ,  ce  qui  cbnsiitué  bnè  Téritabté  spoliklion. 

Un HBnsifevR  itBiHBB.dil'qve  le  eoogffésiiiiiiéiiiceiii.Aide- 
na9dé"ëir:fNnmir  "eiépotlf:  quels  étaient  îles  liSowrecn^r 
•ntoBtaqaiiBviéeiC  réetamèxoDtrn  les.  noneetteamesiireBide 
éduenesi  Ilest-dono  éTîdeDftquoTattitiideide^.GoorAinier 
ttétràilgeni  exercera  qoelquelnlHieiicew  lesdMsIoiis 
Alolerfenir*  ..i  ■  .  ■  .. 

-.  Notre  commerce  est  soumis  è4es  dilttrences  de  traiter 
mtet  tottUà-fait  préjudIciAUes  dans  d*âotres  coQtjnéee^.aii 
Brésil ,  par  exemple,  où  les  apptDTfsioïkiieoienievidA  .nos 
batefnlerr  sont  frappés.  d^n>drott  considérable ,  tandis  que 
ki  beleioiera  BBfi^la^et  amérieaiiis  en  sont  exempts.. 
' 'L'oralenr  se  plaint  ensBUe.  ûe  lee  que ,  sur  plusieurs 
points  de  l'Empire  de  Maroe^' les  agents  consulaires  fran- 
çais soDt  des  Juifs  marocain»  sans  puissance  et  sans  cré- 
dit. 

i  U  espère  que,  dans  un  moment  plus  favorable,  on  pourra 
trouver  dans  le  budget  les  sommes  nécessaires^ ppijr  amé- 
liorer celte  parlie.du  service  '  .  .'. 

"  Vb  iHoisiInBB  iMbb>  fait  obierrcr  que  lêi  tabrlcawis 
étrangers  obtiennent  en  France  des  dommages4iitér6li  de 
nds*  tiribimirax  I  dans  les  céi  dé  ccfntlréfaoïKis;  tilBdii'qoéles 
iiÎÉisoili  frîniiçafsès',  déns  ce  même  ea8^  n-obllennent  pa9  la 
fliiMne  JosUce  à-rétrangèr.  n  «teraffeonvenablè  q(i*ll  y  eAt 
rédproeilé.  *»'     '  *  •  *  » 

M'  l'B  MlilISTRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  répOud  qUC  IC 

GoBTerneoieftt  a  d^.«ol|iq^.^t^.M>lliçite  encqre  c^tlç  réci-  • 
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imr  rtihifrreMioitf  des  (Évi9i*(^rèn0iH  /  tin  bndf^l tfii  Mi^ 
àisfére'du  eoiHftierce^'iôû'I^HflAelttlsèifiMè  niimx  placé. - 


Un  deuxième  membre  attire  Tattention  :de  la  €|iai0|]ttrei 
suFA  Tiéia^i  <^sno|9liops  4;pniinei;çiales  fiUre,  la  Fraixœ  et 
rEçpag^e.  ïl  sign^lç  quatre  rj|IM(prii4^|l«l}&,4|ftM«tiUMffé. 
kl  bonne  liernioni« dap» Jcn^^likfiQrl» :     j.  .»    ,  .       .  . 

1*  L*abolition  des  fueros  des  provinces  basqueftiet-Miarr 
raises ,  qpi  a  fKwrté^sur  Ja  frontière; iajigne  deidouaMft 411- 
UatoiSï^tablie  sur  Timbre  ;  la.fïéiifttionialisatiop  <}u  p«vli«* 
Ion  espagnol  lorsqu'il  touche  c.ei1ai|ifi:49  ms  porta  ,:  afin 
d'enlever  à  notre  pavillon  les  avantages  du  pavillon  natio- 
nal*; d^'  la  Bouvelle  table  des  tari  fir*^  -4|ul'BHi«tlièiè4  ^ygi^vé 
lei' conditions  de:  nos  importaliona  en  Kspagne;  4"^  une  dis- 
posittdb^ide  la^méino  lor»:qui  interdit  à.  nos  Mvires  le  caw 
Mage  sur  la  côte 'd'Cspa^àe,  quèiqoe  les  traités  i)e47Bi^ 
|iT05'4(18l4^  aieni^iefiiiis'oé  «tbolk9e-âpr«o«eélesiiiBifii«K 
vires  espagnols ,  par  une  exception  unique  aux  prlncl^^  ém 
notre  acte  de  navigation. 

lies  deux  praoïieH  piùliiU«6ntMj^xereieéilel««i«veréî* 
neié  eepagiiolé  qeTon'peiil'eiaaafiiit^ets^^  malsiénH 
tM^itequei-no^  tUB-pouvorâ  reeeurlr  qwfàt  la  volé'deJlë 

nil|900laUbDv''V'r.  >  ki-.::]    -  i -'-i  t  .<  m  i\ 

'  îf«i»;Mir  leï  ûmi  aùtm  pvnfols  /  on  pourrait  emptoy^rî* . 
iM^tesoln  .la'irôîe  desi  représaUïey;'I|8''ednsiltuen»,  enefx 
mtpone^tièlalloA  îM'tsaifésvll  libt  dohcvôd  obteiilr^iië> 
IrgabMïgMiiBipagfie  8oil?peHniBili>Dosl»âitiibientiii'e«qfué* 
le  cabotage  en  France  soit  interdit  aux  navires,  espagnolèv* 
'V'QsMHIfdi  tnrl^W  créent,  >dff'(cevtalnB  cfl8?/des'dr«iti^de 
tOUv'i'-tSI^-BtJMOipoiiPiOO.'Lé  Gouvernement;  espagnol  Mf> 
sdiavltt  pbr^évérev  ^s  céKis  «xagérailDn  qut<sersitl'<rul-:i' 
nensë  pour  tttwinêsNeàvMié'totit.  ll^a'deniandévokGdi^lèfi 
la-îliciiltè'de'iiAedllIei:  to'lurifk  pal(  ordenbanœ^  ;  tMtrvMf 
circonstance  favorable  pouicr^lanDfr'eÉpnèb  dfl(iui'«:L*ofu«i 
teor  termiino  en  ajoutant  que  peut-^trè tin.  Exauce  dtvi'iit 
de  son  côté  faire  certaines  concessions  à  l'Espagne  ;  elle  y 
importe  trois  fois  plosquVIle  n'en  tire  :  cette  dispropor- 
tion constitue  un  état  qui  ne  saurait  durfer.  Avec  toutes  les' 
autres  Puiâaances,  ainsi  que'  ie  éionstatent  les  tableaux 
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offioiels,  la  diffé^epce  est  d'un  tiers  ou  d'ua  quart  seulement. 
£o  seoQoil  li^M ,  les  importations  de  loute^  Jes  autres  soo^ 
joimUses  en  France  à  des  d  roi  la  .modérés  qui  ne  i  lélèfeal 
»pas  au-delà  de  12  pour  1(M).  Les  importations  dXapa^oe 
pftieiii  SIO  pour  lOa. 

€ea  deux  basés  de  relatiofrf  comnlerciales  doivent  6tr«f 
^htagées.  Bntre  peuplés  comme  entre  partieuliers,  les  seules 
transactions  praticables  sont  oeltéstiol  soint  mutÉellemeoft 
•avantageuses.        •  • 

Enfin  /  l'orateur  recommandé aoGoaverMmenl  un-fiMl^ 
sième  point,  c'est  le  periëotioDnènneiil  de  nos  t^sles  ûéem^ 
jniittic«ttoi]i  avec  l*£4»ftgAe.' 

f  •  ■  ■  T 

'  H»  as  MmsTaB  des  affaibes  ^bangèbes  rèpoad  que  la 
Gourernement  est  en  réclamation  (|iiprés  de  i'£spfigne  pour 
Texécoltoo  dssanciéns  traités.  La  yole  des  représailles  es4 
difficile;  car,  eo  eo  oseel)  oa  s'6terait  le  principal  argu*- 
émit  qui  est  le  lespeclde  Tordre  dee^i^daBS  élriililBsqoli 
ee-Joar...  ,  •  ■  ' 

Vn  imiBfts  déclare  q»'*!  «  tei^eara  été  d'avis  d'amélio- 
rer la  posiMoa  des  agents  politiqiies  et  cûosalaires  de»ror-^ 
di^e'ioférieur  ijatfià»  il  oe.  sevrait  admettre  les  ^ap^meaten 
tloos  demandées  pour  les  membres  plus  éleyés  du ,  ecc pst 
4iplMfliqaf.,I&  repousse  en  perticulier  Mh>«atiQa:.de 
nèflOU  fr,  demandée  pour  l'ambassade  de  Naples,  iCaicjrédMi 
demandé  en  IfiM^et.eitlâ^l  a  été  lefaaé  ded&  Msiiiiarlgr 
Goaimissioa»  Qaelle  oouvèUe  rf îboo  y  a^t^il  pooK  raUooetl 
aidourd'AMii?  . 

Oo  apréseatè ^  dIMa  ,>à  la.Gaftmiaaiofl  mt  état  Mapié 
des  dépeaHi<M9iM  qal  élabtttUaécaasiCévde^tt.GrMttidt 
il  n*iest  |MB  M  foMlîoBnaire  qui  oe  pÉft  mtwam.  dq  puraili' 
laelirs.  Mais  en  mtae  temps  flpi'ealliisaitoeltépreave, 
basiaiMtr.daQaeit  à  Napleadea  ffitatf ,  dDotlaoe  leS'jôCirel 
nena ODt  reproduit ias  felatioas.  » 
''iîasateof  demande  la  suppression  des  16y0001h'> 

'   •  '   4  •  •  ;  .  •  ' 

.  <  y  .   '  I     .  •         <  .  > 

M*  ut  MiMisTM.  Dva  4m4Ut«s  AraAVGiaas  r^nA  qiu<i 
tewJes.ageatfi  detFrapca  liKétraQger  ne  foat.pqîaU  ^im*, 
se  timiiient  point  danato  Dèeessillè  ida  feirede  pacejMles'df^ 
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«1      1842.  in 

namtes.  ils  se  cooleat^^i  de^a  position  que  ie  l)udget  iear 
fait. 

Qdanl  à  raiAbassadeur  de  Naples ,  les  renseignements 
détaillés  mis  sous  les  yeux  de  la  GommissioD ,  établissent 
la  nécessité  de  ce  surcroît  da  «r^dil.  Jusqu'à  présent ,  les 
frais  de  la  mission  ont  été  supportés  en  partie  par  la  for* 
taiM'i^tlcBliére  de  rauilMissadeor. 

M.  LE  Rapporteur  ajoute  que  la  Commission  a  reconnu 
la  nécessité  de  la  de[)nnse  et  l'a  consentie,  faisant  céder 
'  la  consirlération  d  économie  à  un  véritable  motif  d*ttiilit6 
publique. 

^*  ri&diîclion  Q*est  iMis^aÂHi^^ 

— Lecliapitre  augmenté  est  adopté  au  chiffre  de  kfildfiOÙL 

«  Traitements  des  agents  en  inactirité          30,000  Tr.  *» 

ùépenm  variMei. 

'  '  ê 

"K  Frais  tfélablisseniebt. .    . ^ .  .  .. .  ,366,000  tr\  t 

.....  '<.::-,.  cBAf ma -VI.     .  •  . 

M  k  i  àià  de  vpvagcs  çt  de,cjourriers, . . .   . .  600 ,000 fr.  ^ 


■'4'  '  *  CUAPITAE  IX. 

.  k  B^eofaa  secfèlM* . .  ;  650,^1^.» 
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CBAii9iE.;fe!ia^\iéi«ifr£s. 

ju-i      .ri  .  •':)  ■   'dfiupitftB  '*rJ''"    "  ''''  •  '  •^-'>^>"-'^^ 

a  Aiiis&iuiiS  extraordiuaue^  cl  dô^LUsof  |.VMPfévue$ 

I 

il  Indemnités  temporoirps.. , . .  ..^ .  .^..^r  ,.  tti  »|5,8!^fjfk« 

«  Subvention.è.Ucaissedès  i^trhites  •b.'^.14$i()00ff*(ii 

Un  hbmbeb  demande  si  la  somme  de  500,000  fr, \'  jotéi 
poor  lareeonstraction  do'p^làfs  ëéranib'àékaclèà'^âlef  i%Àce 
àConataDiîooplQ,  a.sufli  poui^  ceiteTeçppstçii^QQ^.j.... 

M.  LB  MiNiSTRB  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  répOnd  qoe 

la  dépense  est  montée  à  60,000  fr.  de  plus.  Mais  avant  de 
deo9f#4er]:an  crédit.  S9pplémei;it^re»:ii  .ii||#^MAMiren- 
seignements  pins  complets  sur  la  cansedecet  excédant  de 
'    dépenses*  .  .\'  » 

«—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  du  budget  do  Minis-  • 
tére  de  l'instmction  pul)ili4Clé.  * 

Un  membre  se  plaint  de  ce  qu^près  douze  années  ,  une 
promesse  de  la  Gliarle  ,  la  liberté  de  renseignement  ,  n  ait 
pas  encore  reçu  son  accompiiîisenient.  On  a  modifié  la  cons- 
titution d'un  des  grands  corps  de  l'Etat ,  celle  de  renseigne- 
ment n*n  encore  pu  rêtre.  C'est  donc  un  droit  et  un  de- 
voir pour  chacun  de  venir  élever  celte  réclamation. 

Cette  demande,  toutefois,  n'est  faite  que  sous  la  réserve 
des  jiistès  droits  de  l'Etat,  du  droit  de  maintenir  l'Univer- 
sité et  ses  collèges  ,  du  droit  de  régler,  par  la  loi ,  la  sur- 
veillance des  écoles  pnrticiiliéres  ;  mais,  dans  l'état  actuel, 
cette  *;tirveillani  e  constitue  un  monopole  qui  eritrave  la 
concurrence,  arrête  l'émulation  et  yiole  tons  les  principes 
de  liberté  politique  et  religieuse. 

Om  objecte,  en  premier  lieu,  contre  la  liberté  de  l^ensei- 
gnement,  la  raison  d'Etat.  On  craint  qu'elle  ne  donne  cours 
à  des  théories  qui  bouleirerseralent  la  société. 
.  OyvpeuiDépQodre  qu,e,.  depuis  cjn^^inn^  aMir» M^s^es 
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Gouvernements  ont  ea  les  mêmes  craintes,  ont  employé  !e« 
mêmes  précautions,  et  ont  vu  cependant  la  Jeunesse  échap- 
per à  leur  influence.  '  '  •  r  •./!•!;.:/ 

II  faut  recourir  à  la  liberté  de  l'enscii^nement  comme  re- 
mède, puisque,  mis  à  l'épreuve^  le  monopole  a  été  reconnu 
impuissant.        •  '         *  ' 

La  régénération  des  mœurs  et  Tamélioration  des  idées 
publiques  ne  peuyent  sortir  que  des  écoles  libres.  ' 

Enfin,  dans  un  pays  où  la  liberté  des  cuKes  est  entière 
pour  les  individus,  par  quelle  contradiction  leur  interdit- 
on  la  liberté  de  choisir  leurs  professeurs  eux-mêmes?  1 

On  craint,  il  faut  bien  le  dire,  l'influence  du  clergé.  Mais 
quel  danger  y  aurait-il  à  ce  que  l'éducation  passât  libre-'* 
ment  dans  les  mains  de  ceux  qui,  par  leur  position  et  leur 
caractère,  ont  prouvé  que  chez  eux  l'éducation  «st  une 
sainte  vocation.  "  '  ' 

Après  l'hommage  que  M;  le  Garde  dès  Sceaux  arehdu  à 
Tesprit  et  aux  vertus  du  clergé  frànçais/ôn  ne  doiti^asHé*;  ' 
siter  à  croire  que  son  influence  doit  dôbïier  Fespoir  d*atte'* 
amélioration  dans  les  mœurs,  les  sentiments  et  lés  idées 
que  ie  débordement  des  iniéréls  matériels  meoaoe^tti- 

Quant  au  monoptilè;  en  ràtlaquant,  Toratenr  n'eliléMI - 
paa  attaquer  ^Université  en  élle-mMe,  ft  rintelligeneé  et 
au  satoir  tfeloqQeUe  il  rend  JoeCiiiéV  mais  le  fnoUoftfâé  ' 
qu'elle  eiiBiioe  iMtiB  tftteiii(è'àSi«|$iiné«rà  sà  U^^  " 

La  conceiMton'ea'refnotitn  aii'dës^ÉMié^ttélà'CmMâi^'' 
tion.On  proclamait  alors  ^4e^4ibftiikt8  «^itei^tiâftttleÉitèiÉ^  » 
Bépublique  et  à  l*£tat  a?ant  d'appartenir  à  lears  CBtmiligp, 
et  que,  de  5  à  12  ans,  !lsîdé?ai<jdr  récètbl^  rèdaèatlon  com- 
mune^ aoosl^s  saintes  Ictf  s  de  r^Ué.  1 

KapQléon.en  j^arda  le  priDcipey.jll  10;9^eQita  leo^mepin 
sous  des  formes  moins  absofipi^^  Yoiçi  eqinment  ffeot 
priiijialt un  an^en  WP^^stre  de  r/qstri^ctiop  pu^liqi^ ,  |iq^<, 
jour4*bui,Mlnis^é4çs  affaires^ i^lça^^^        .     .  .  \     .  ^ 

«  RéQqir  tous .  le^  éta^issjéfnjei^ts  publies  d*édocotlon  e^ . 
un  grand  c(^rpM,OVÎmis  à  la  ;8DÎ;Y(ei|lance.4^^    aoto^i^é  sor 
périeare,  piacef^^ajâ  cçnjfe,     .Go^ûfèrnenient;  ^ooner  à  i 
ee^tte  a'uf9p;iti  lês  p]iÔxeos  de  répandre  et  de  distribuer  con^  , 
veoabtement'i'insiirnetionyde  répandre  les  bonnes  doctrines 
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rciigi^ses,  morales  et  politiques;  préparer  ciitisi  I66  qo(î)mU 
conâés  aux  soins  de  V\itai  à  devenir  un  jour  des  oitoyonf» 
vertueux,  éclairés  et  utiles,  tel  est  et  tel  ««câtooiours  rioq 
térét  social, 

,  i^  -Exercer  sur  tous  les  ^étaij^issemeuii»  d  éducation  une" 
autorité  exclusive,  et  au  l)esoin  arbitraire  ;  attribuer  à  cetle. 
autorité  l'extension  la  pins  illimitée  ;  renîcUrc  le  sort  des 
hommes  h  une  volonté  unique  et  dépendante  ;  s  emparer  de 
l>|ifi^igneiiieut  de  façon  à  disposer,  à  son  gré,  de  la  science 
et  de  1  e»^e^gi)pfK^t,  ^ç^.  j|^^p^^,i.^l.ét^it  jLÀo^fu^ë^  (Ul 
potism«^ 

^  »  C'est  à  la  combinaison  deces  deux  intérêts,  l'un  public 
et  pM^pt^  1  a^tre  personnel,  et  .q4#.  f  a^u^^'^ •^' 

ft|B#l§»V' 4^  Vy diversité.  » 

rjg^ei^  du  rnpnogiQl^^  la  mômea^jo^r^'hui-^ou  l>ui, 
estmoios  noble.  L*£nipereur  le  Taisait  servie  l'^«i^ta|iftt|<; 
h|Sl|fguç^se4|<^  la  jeunesse;  aujourd  hui,  proresseuiniiSiM-r 
ve9ti^j)Htolt  l?s«variations  de  la  politique  ministérieUa,  pro^; 

cl^fQil^t^  f^éçQssiié.itvdroiH^  yi^tA^t  dis^o^^^  )>vlPfM 

qqjB  pour  les  familles  Irès^rlcfaes.  Cette  liberté  est  doo<ii ilr/ 
lié^^^A^.H«rf<.^ppar)e»l»untta^      »  J«i 

ntab]9jmfl<tfl^iPh^ifPi^mil!  espère  qii^A|«  le  MIoJMreTeha; 

«  Le  préopinant  a  rècldmé  contre  la  suspension  de  l'ai  t.  * 
6éMtlè  W  Charte.  Jè  lut  fef ai  rémarquèr  d'abord  que  cet  arti- 
cle a  i!m  double  objets  unfef  dçuble  signitication.  Il  dit  (|ùé  ' 
ôeé  lois  sÎE^roht  proposèe^s  sur  Vinstrùction  publiq ue  et  çqr  la  * 
liberté  de  Venseigtiement*  Ainsi,  la  Charte  â  f^it  une  pfë- 
infière  et  grande  réserve  de  rinstniction  pùbliqiie  établie 
par  rEiat,  de  rfnstrqction.iiQbKqàe  dbianèé  èi  àrigèe  par \ 
TÉtat.  La  Ghàrlé  avait"  compiis'qoe'  'r#sâtatt<m  gràiidé-  ' 
mefnt  'orgraTiîséé  par  (a  pensée  dé  t>IiQ|)eîiéiir  V  âtaU  eticofe  ' 
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des  déiii|topeBi<BUli  recevoir,  m»iCn»Hiû"éiff€Vi^uÊn»* 

•P'ilMfî.j'^^^^^tvil  et  pol{li(iQe:(l'9»eatiilso«iMift:poMlc 
pIlf^A^Pfl  rii^lpeiioe  Immédiate  4e  l*£tat»  que  la;  Charte  a 
débif[i|âl!€y[^i8pei|ieQt.ltt>iH».e^  j|6eeoD8ëqoém,eoni'- 
me  un  râa^t  de  r«emWe  itttae  de  noi  toalif litipo»-  '  *  • 
,  (}^eUe,«^la  Umîte,  qaelle  feeftria  portée  de  cè  réaaltal^ 
.  Ç.*e$tjà,  Mèssiw^QMe  jesniâ  dens  UD  grava  disaentiflMNil 
airee  ]epréopi)Eiaiftt,.c^(|ae  Je  pe  pnia  adiiieltffe.ee.k|iî'H?^letil 
d'éi^eer  tçl^(rà<l]9PJre.  QP^iels  pas  (|ue  la  liberté  nie 
cbD8ciêiîçe,.5;e4eloi  ^  i^oCr^  5jëAlei,eQ$itito^daBsiiBe  one^ 
ao^^^bttolué ,  lu  Iflateflé  de  4*f|i»4eigpemeikt.  H  lils  lianà  «ne 
mmirê^  QurlÇii^éQpMi^^  poiotliésilé  à  dire  que 
le  QDnTerneil^<;iU)e.|4n«^l^^^  qui  donnerait  »a 

plu^  complète  Uber^d*ênse|gDem#?^.  Ce  serait  là,  iklcssieurs,; 
i^ne  h^ileté  l^ien  facUe;  U  n'y  a  qu'à  supprimer  les  lois  exis- 
tanles,  les  tradilioos  de  l'ei^périence,  qu'à  détruire  une  in- 
stitution consacrée  par  plus  de  trente  ans  de  travaux  et  de 
services  dans  les  plus  difficiles  époques,  et  on  aura  déployô 
cette  grande  habileté,  au  préjudice  de  la  raison  publique  et 
des  garanties  que  la  société  doit  poi^erver  toujours.  La  If^; 
beurté  de  conscience,  la  liberté  des  cultes,  est  une  noble  con- 
quête et  un  précieux  appui  pour  la  religion  même.  Mais,  do. 
mêine  que  la  liji>erté  politique  suppose  et  admet  des  précau- 
tions, des  garanties,  ainsi  la  liberté  de  conscience  «emporte  ; 
et  o'c^lut  pas  cette  première  garantie  sociale  de  Tinfluence 
aiqtive  et  continue  de  TËIat,  c'est-à-dire  de  In  société  rlle- 
m^e,sur  l'enseigne uient,  toutes  les  fois  queTensei^ncment  > 
pjfjQfl le  caractère  d'une  entreprise  par4içttl).àrequi:ft 'adresse. 
aUL  pi^hUc  et  provoque  sa  confiancet  i 
.  p  X  ^"^^"il  quielque  rapport  entre  cette  garantie,  Mes-, 
sieardventr.e  çe  devenir  de  vigilance  SQciale  que  se  propese-. 
législateur,  et  ces  tyrannies  que  l'orateur  a  rappelées 
po^ii;  0^trir  1q$  iostit^tioas  et  )es  temps  qui  leur  ressMbleot 
le  moins?  Y  a-t-il  quelque  rapport  entre  la  surveillance  aé^ 
ceaaake  d^  VJËtat  sur  toute  école  pul^^qq^^  et:Vid^  de  ce 
membre  d'un  comité  de  1793  qui,  ditfft'9ro«8,denieiM^itk': 
teinte  de^.lois  d^Miii96«.et  prétendait  ajCiçapafier  en  leur  nom, 
tonajl^  eufants  du  pays  dès  l'âge  de  douze  ans?  Gei^'eat  paa  • 
aii.,pèr^.d«.  ^imMIe  qa^  If^ Joi  mçlffpediiimtf  peu  efrfBMf  i 
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€0  ii\est  pas  sa  liberté  domestiqué  qu'elle  gène,  qu'elle  soup- 
forisel  L'éiocation  de  famille,  soos  toutes  ses  formes,  l'en^ 
scignement  parlicttller«  à  lotis  les  degrés,  est  parfaitement 
libre.  Mais  quiind  Vous  iroulex'  ftrfihor  des  étubHssements 
d'instmclioD,  quand  tous  passer  dés  soins  de  famille  à  Tin- 
dustrieafftpliquée  au  plos  noble  des  objets,  à  riftteUigéocè 
Ijuinâiiie»  à4axiil(«rc  des  esprits  et  des  ames,  quand  tous 
YOlilte  TiMis  chavgor  de  4onner  Tinstruction  à  la  place  des*  * 
ftiroflles,  daos  une  maison  ifubliqne  fondée  pair 'TOus,  alors 
lliestjoalé  que  ^Etat  Mèrvféohe,  Doti  t^^is-pdtir  gêner  le* 
pèra  de  fa«4ttei:niisls>po«^8Uir Veiller  le  spécolaleiir; 
.  :m  Ainsi,  MedsiéoiisiiAui  terliiea'dé  la  ÇHarte;  et  f  ajoàfô^' 
rai  dana  i*ésprM  dè'toifttf  consfltottoR'ciyllé;  conkéqoépfé 
atee  eUe-mèitiev  \ë  prérafef  soiri;lepreîriie^  dey6ir«6'e^t  la 
f6rte 'Organi8atî0|il'''de  Téttsetgnëment  public '^dlrectem^d^^  ' 
deiniè  dàns  les '  éic^tes  dè'rBtàt  ;  le  second  soin ,  le  secdnd*^ 
deroir,  c'est  la  somillanee  assâdue  de  tonte  éducation^  pil*-* 
bitqoe  donnée  à  côté  dé  eélie  de  FEtati  Cest  pobF'sîilv^' 
dans  tous  ses  dètafls>' c'est  poor  régler  avec  impartialité  ét' 
lërmetéeiBtte  eotisëqoencè  de  la  Ciiarfe,  que  des  essais  tégis*^ 
latife  ont  été  plusieurs'fiols'teiités,  et  doi  vent  être  reproduits,! 
modifiés  et  menés  à  terme  Mais,  je  le  répète  ,  dans  le  re-^ 
tard  inévitable  et  dans  les  conditions  d*une  telle  œuvre,  il 
n'y  a  rien  qui  Justifie  les  reproches  et  les  suppositions  dtf' 
préopinaot.  i-..  »    .';  ...    •  : 

T>  J'ajouterai  que,  dans  le  principe  ik'  la  Ubnrté  des  cultes, 
établi  pour  l'ordre  civil  et  fondé  sur  le  concordat  mômeqùi 
déclarait,  couiiue  la  Charte  de  1830 ,  la  religion  catholique 
le  culte  de  la  majorité  dds  Français ,  !I  n*y  a  rien  qui  em- 
pêche que,  sous  d'autres  rapports  que  celui  de  la  conscience 
religieuse,  Ift  oii  l'enfant  a  franchi  le  seuil  delà  famille,  la 
surveillance  dei'État  arrive  tout  entière.  C'est  ce  principe 
qui  fait  que ,  dàffrs  les  écoles  de  l'Etat ,  renseiarnernent  reli- 
gieux dépend  tout  entier,  mais  dépend  seul  des  ministres  ; 
delà  religion.-  :  -  *  '  '  '\ 

'  >  On  nous  ditqu'nvec  ce  partnire  il  n'y  a  de  liberté  possi'* 
-   ble  que  poDV  uni"'  inllnio  minorité,  pour  les  ricltivs,  qui" 
peuvent  recevoir  dnnssa  plénitude  l'éducation  domcsliqii^. 
Cette  objerlion  étonne,  Messieurs,  «piand  on  se  reporte  d 
la  loi  sur  la  liberté  de  Fiostruction  primaire.  Certes,  les 


.  ij  i^cd  by  Google 


•  21  Mai  4Wl 

j&COteftinsinûèé»â'aprôs  le  principe  de  ccite  \o\  sont  dans 
une  proportion  exorbUante  comparblivpTnont  à  toutes  les 
autres.'  C'est  àoùCj  ào  contraire ,  pbur  le  trés-prrand  nom- 
bre, pour  fi  rftit^ensé  ihajorrtft,  qu'on  a  déjà  réalisé  lo  prin-* 
cîpe  dont  TOUS  demandez  Taipplication'.  '  *  j 

'  AÊh  bien'l  ciblte  loi  de  ltber(6  <|u'ar(-;elle  dit ,  quVt-^Ue 
râitsur  lçi, point  qui  Tobs  seii4)|^)  Ayqa.jiiste  rai^Qil*  ai  im* 
l>(>rtanî,sur  l'instruction  religieuse,?  ^1  la  adît^  clle'^  fa(t 
ce  que  nous  pratiquons  aussi  dans  i'énseigoement  seeon- 
daice  »  et  c«4«il.s'aQ0arde.parfa|temeiit  «f«c  |a|ifim«n|é  de 
r^État  et  aoo  aoUoa.  îooessaDjlo  dansJ*oiidrQ  eijrU  et  4êPf 
l*ordfe  sioral  ;  die  a  jdH  :  9  £ii  ee  «qui  ceocerne'  Vînsiro^ 
^lioti  iiBMKiQuse,  le  vo^u  des  pèrlBs  tfefiuttiliftMca  toii^Qura 
w  consulté  et  suffi.  »  •  «u.  '    >    *  -  *>  { 

n  C'est  ce  principe  que  fUniversilé  maintient  ;  c'est  par 
là  qu'elle  est  éminemment  religieuse,  quoiqu'elle  n'appar- 
tienne pas  à  telle  ou  telle  expression  particulière  de  la 
grande  couununion  catholique.  Elle  est  éminemment  rcli- 
pieuse  ,  pîw  l'intervention  constante  et  rétruliére  dos  auto- 
rités ecclésiastiques  ;  elle  fait  élever  les  entants  dans  le 
profond  respect  de  la  foi  dans  laquelle  ils  sont  nés,  et  à  la- 
quelle appartiennent  leurs  pafents.  Ce  n'est  pas  une  in- 
fluence de  conversion  ,  mais  de  yjrêservation  religieuse  et 
nK>rale«  £stH:e  ih  ce  que  blftmc  le  préôpinaot?  Jene  puis  Jet 
eroirej  '    •    .    »      —    •.  *  .      .      >  '* 

y>  juiK|a*& cë que àeuôiiy files»  ôbJectibns''soientappor(éê'J 
à'Mfê'tHbnaè ,  JcfVi^h^^éraf  pas  kor  les  attaques  géoërà;^ 
les  que  le  préopl'nant  a.  dirigées  .cpntre  quelques  menÂiréii 
dd  eoi'l^â  fc9{^èëi(âbI6''^dni  ]o  ^Yits  tndménlanément  le  chef, 
'  et  doitt 'Jë  itl^bb^ref  dë  fliiré'  pàVlié.  Cés  ict^ùes  me  seAÎV 
Biênt'doUteusej'oiï  frfVblcâ^  et  détnêAXIéè  parles  élogei  më\ 
ines  Uuéîe  pi'é'cjpflniint  u'a.pu  refUsér  au  c^rps  tôulentic^rJ 
P  Qàfiiripottr  fcl  le  drm  ie  tih'tel  et  de  qu'un  membrl^ 

dé'lHaivcAtWt)èhtavairééhctfeésu]^^  '  'I; 

»  Ce  qpi  e^t,  plus  sérieux  ,  plus  incontestable,  c'est  que 
f^Oii  élèves  sont  formés  dans  le  respect  des  ^.Mandes  doctri- 
nes, dans  rétude  des  grands  nionumerils  de  la  science  et 
des  lettres  ;  c'est  qu'ils  sont  élL  Vts  dans  l'amour  du  pays  ; 
c'est  q»!  en  étant  chrétiens ,  et  par  cela  même  ,  ils  sont  soi- 
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goeusement  préparé  à  être  un  Jour  les  citoyens  jadiçieox  H 
«lévoité»  d'un. £tftt  libre. 

»  Messieurs»  ce  serait  une  ^andc  question ,  trop  légère- 
meot  soulevée  par  le  préopinanl ,  que  le  projette  transfé-* 
rer  riDStruclion  publique  des  mains  des  laïques  dans  d'au- 
tres mains ,  que  Je  rèspccte,  mais  qui  n^ont  pas  reçu,  quelle 
què  soit  leur  sainte  mission,  t*attribttt  spécial 'd'ëteyer  la 
jeunesse  dans  les  sciences  liu mairies  et  0our  toutes  les  pro- 
fessions civiles  de  là  société.  » 

U«r'iiiim>B«  fane  viMiloir  dlsoaler  à  fond. cette  grande 
queatioiiv-orolt  devoir  protester  cdotre  qoel^Ms  «oa  des 
prineipés  émiapar  &I.  le  MiBistre.  S*ilS'D*éliieM:|MB  cootes* 
tôs,ll  y.  aurait* «pprobatioo  «itieipte  d*oa  prp|el  de  loi 
présenté  sur  de  telles  bases. 

:  Peesoene  a^cuteod  porter.attefeleà  l'édaMatleii  piAlique 
et  è  reiirtenoe  de  rUniversIlè  iMis  le-disaeotimeiit  ccmih^ 
menoe  #ar  lamiturodei  préeaotiops  eommsudéea  par  i!ia<» 
térét  de  l'Etat. 

Or,  I  orateur  cootcsiele  droit  par  lequel  on  prétend,  sous^ 
ce  prétexte ,  imposer  forcément  4iux  pOres  de  famille  une 
éducation  de  l'Ëtat,  c'est-à-dire  une  rhétorique  do  I  £tat« 
une  philosophie  de  r£lat,  une  religion  de  l'Etat.  * 

L'éducation  est  essentiellement  liée  à  Tordre  moral.  Le 
père  de  famille  puise  dans  la  nature  et  dans  la  loi  le  droit  et 
le  devoir  d'élever  ses  enfants  scion  les  principes  qu'il  croit 
le  plus  conformes  à  la  vérité.  Il  ne  peut  ôtrc  di  pouillé  de 
ce  droit  ni,  dispensé  de  cette  obligation  par  le  ùouyeroe- 
ment. 

Or,  le  nionopole  de  l'Université  est  incompatible  avec 
cette  liberté.  11  implique  une  altèrnative  dont  les  deux  ter- 
mes répugnent  également  aux  principes  du  droit  public 
français.  En  effet ,  si  Vllniversité ,  conformément  au  décret 
de  1 808 ,  établit  l  educatiou  sur  des  bases  exclusivement  ca- 
tiiuiiques ,  il  y  a  pér^l  pour  Ijai  liberté  religieuse  inscrite 
dans  la  Charte. 

Si ,  au  contraire,  l'Université  se  place  dans  cette  position 
d'éclectisme  que  dépeignait  M.  le  Ministre  de  finstruction 
publique  ;  si  elle  accepte  indifféremment  toutes  les  doctri- 
nes ;  si  elle  ne  reconnaît  pas  les  dogmes  de  TEgiisc  comme 
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base  nécessaire  de  T  uni  té  de  l'enseignement ,  les  pères  de 
famille  attachés  à  !a  foi  catholique  pourront  se  plaindre  de 
De  pas  reDContrer  toutes  les  garanties  pour  la  foi  et  les 
DUBurs.  . .  - 

Le  renftède,  c'est  la  liberté;  la  concurrence  csl  la  seule 
véritable  garantie  pour  Tordre  et  la  morale».  '. 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  publique  dit  que  le 
respect  pour  la  conscience  d'autrui  n'est  pas  Tindifl'érence 
religieuse.  Il  rappellera  ce  qu'il  a  dit,  que  rinstjluUon 
universitaire,  c'était  de  former  l'homme,  de  préparer 
l'homme  civil,  l'homme  social,  et  de  comprendre,  dans  celte 
élude,  tout  ce  qui  intéresse  la  foi  reli;?ieuse,  cette  partie  es- 
sentielle de  rinstruction,  et  ce  premier  lien  de  1  enfant  à  sa 
famille  ;  et  lorsque  le  préopinant  cite  le  décret  impérial  qui 
assigne  pour  base  à  l'enseignement  universitaire  la  religion 
catholique,  que  peut-il  entendre  par  là,  sinon  qu'une  telle 
prescription  était  appliral  le  aux  eiir;«nls  de  cotte  communion 
qui  lormc  la  grande  mn jorité  des  Français,  réserve  faite  du 
droit  et  de  la  liberté  assurés  aux  autres  communions? 

Certes,  dans  îa  pensée  du  législateur  de  1806,  il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  conversion  forcée  et  uniforme;  ce  qu'il  re- 
commandait, c'était  que,  là  où  se  trouvaient  réunis  les  en- 
fants du  culte  catholique,  les  soins  les  plus  a.lteotirs  Tussent 
donnés  à  l'observance  de  leur  culte  et  ati  développement  do 
leur  foi.  Ce  devoir,  actuellement,  est  toujours  rempli  par  le 
concours,  par  l'intervention  assidue  et  respccté^ji.e^  auto- 
rités ecclésiastiques,  f.a  loi,  ainsi  qu'il  Ta  dit,  l'a  consacré 
pour  l'instruction  primaire.  On  le  pratique  éîî:allcfrtènt ,  et 
d'une  ifianîére  cneni  e  plus  élendue  ,  dans  l'instruction  se- 
condaire. La  contradiction  quesifinale  le  i)r('opinant  n'existe 
pas  entre  la  loi  et  les  mœurs  ;  la  liberté  des  cultes  [l' exclut 
pas  l'observance  sérieuse  de  chaque  culte;  et  le  décret  cité 
n'est  pus  en  eoutradiction  avec  cette  liberté  qu'il  n'attaque 
pas.  * 

Quant  aux  conséqueneifléft  la  liberté  d'enseigoemefit  que 
réclame  le  préopinant,  ces  eonséquencessefront  développées 
avec  foot  le  respect  dû  ap  .principe  qu'il  invoque,  mais 
avec  cette  réserve  que,  si  la  conscience  des  parents  ne  se 
trompe  pas^  ^a^-spéculatloa  privée  pettl  lPomper'iiaeli^ 
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fois,  et  qu*il  faut  (^s  pçécaaUo^as  ali^n|liv^s^  Jioii  pas  coji-j 
ire  ]#a  parants,  fijiùfs  coDtceiceuf  abosçraifîiit  leur 
çonfianoe.  "    *     i      .  .  , 

Un  MEAiDiiE  fait  observer  que  cette  question  pourra  être 
éiicatéô  à  propos  de  ptiilions  qui  .  s*y  réfêreiili  ^  dont  le 
rapport  sera  (att  îocessamment.  i  f 

Th'DEUXiÊMK  Mi:>rBRiî  pcnso  (pic  !n  discti'îsion  ainsi  placée 
ne  serait  pns  ce  qu'elle  doit  ^tre,  La  question  est  sortie  du 
domaine  des  géncralîtéSA  et  doitâtrc  désormais  tl ne  ques- 
lion  pratique. 

Tout  Je  monde  est  d'accord  sur  le  principe  de  la  coticur- 
rénce,  sur  celui  de  la  surveillaDce  réscrtée  à  l'Étnt^  isar  la* 
Dêcessilô  de  dêlenniner  les  çondiUons  (ie  moral.! t6  et  «J|e  ca- 
pacité à  remplir  par  les  pemnnés'qui  se  voueront 'i  rcn-; 
seîgnemcnt.  La  discussion  iie  peut  donc  plus  porter  qa'e 
sur  la  mesure,  la  direction  et  l'éicndqe  de  ces  préventions. 

Quant  À  rintention  du  Gouvernement  dé  présenter  un^ 
projet  de  loi  sur  celle  matiOre  dans  la  session  prochaine,^ 
elle  résulté  évidemment  des  déclarations  de  M.  \é  Mtnisiré; 
si  elles  n'élaicht  pas  sniviés  d*e0étsYia^  pôurraft' 
recourir  à  son  fnUiativc.  ' 

«  Administration  centrale  (Pers^^         406,0(!0fr'.  i» 

'  •      •       CHAPITRB  IL      ,a   T  ,  , 

«  AdmiTiistratlon  centrale  (Matériel);:'.   115,^  rr.** 

•  r- Adoptés..  ,     •         .         .  .  . 

aCoi^seU  royat  «t  inspeotétii's  généraor  dë-VUtiiv^^^- 
silé;  méOO  fn  n      *  ' 

La  Commi^iiou  propose  sur  ce  chapitre  :^nc  ^éducUoM 
de  10,000  Ir.  qui  est  consentie  par  )e  (iouvernernent. 

—  La  Cliambre  adopie.itj  fi\\ijSt»4ik  clMipMre  rôdwt^Ja 

CIIAPITBB ■  ' 
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f  Un  HWSlUl.iBiit  obserTfir  qae  18,000  fir.  sont  aNcraés 
dbfllf é  manée  pour  rexamêni  dés  livres  destinés  à  rinstriio 
tion  mondairei  cl  à  rinstraôtîMi  ééèmènttife^  Il  i'étolllic 
qoa  00  fnèdH.iOil;  nossi  fixe  pciidr  ooercirnse  ptkBU  êt^ 
voir  ôtrc  aussi  variable.  Il  cleoMii46'enMleM|rl|uellelMilë 
a'^Viloete  pur!  d0.<»li«(|miexainiiiaffBtf  ^'Uiieniii^ 
posant  qu'A  M  iK>Attaj)BMce»néfilamfte  du  UlO^iPi  aiètéil^ 
JQO^  à  un  «xamioateor  iioiir  isqiXftnieotniragé»;  .écU»  r^- 
tribatiOD  oe  lui  parait  pas  sufiisanle;  et- il  sertftt|ibi!lè  k 
erojnp  qu'il^y  «quelques  itréguMtéiidaiiislariipertHioii  de 

M.  LE  MiHiSTRE  répfoiid'  q^fe  te  crédit  annuel  est  (Txe  , 
parce  que  chaque  année  il  se  présente  à  peu  près  un  iiom- 
bre  égal  dé  livres  à  examiner.  Les  examîr)a(eiirs  reçoivent 
d*abord  uneaMocalion  annuelle,  plus  un  droit  de  présence. 
La  situation  n'est  pas  la  môme  pour  tous.  Quelques  uns 
sont  chargés  d'examiner  sans  recevoir  pour  cela  do  rétrî- 
bution  ;  d'autres  ne  reçoivent  qu'une  rétribution  faible, 
parce  qu'ils  ont  des  trnileinents  à  d'autres  Ulrea. 

—  Le  chapitre  est  adopté.  '  •  "  "  ' 

CHAPITRE  V.  •  .  ' 

•  •  .  '  t  j  T , ;  •  '  '         ....  ,  -       ,  .■ ,  f 

«  Adnnni$(ra(ioi>  académique. ...........    635^900  fr.  > 

'  ■     (iHÀI^lTRE  VI.  J  -   -  - 

•  fnspeclion  des  écoles  primaires   500,000  fr.  • 

— >AdoQtes. 

"  ' '.QHAinniK.]tft.  . 

«Instruction  supérieure   2.Tr)S.55t)  fr.  n 

Un  membre  expose  une  série  de  faits  qui  rirnontcnt  à  la 
création,  en  1819,  de  plusieurs  cliaires  nouvelles  à  la  Fa- 
culté de  droit  do  Paris,  et  à  la  nomination  des  titulaires  de 
ces  chaires;  par  suite  d'une  mutation  entre  ie  titulaire  de 
la  deuxième  chaire  de  droit  civil  et  celui  de  la  chaire  de 
procédure  civile  et  criminelle,  opérée  en  1822  et  suivie,  en 
1032,  du  décès  de  l'un  d'eux ,  il  est  arrivé  qu'aujourd*hm  In 
ehafre  de  prdcièduj-e  ehiïù  est  remplief  par  un  simple  sup- 
pléant. •  • 


ikk  ciiaaibhe  des  oèputks. 

;  Or,  le  budget  alloue  un  crédit  de  97,000  fr.  (lourilix-liuit 
professeurs ,  à  ratsco  de  5,400  fr*  pour  cbacttn ,  et,  par  le 

4êU,  U  n*|  a  que  dtx^sept  professeurs  ;  il  y^a  donc  heu  ou  à 
retrancher  une  somme  de  5,400  fr.,  oq  6  meltrè  au  eoilcotârs 
Ia  chaire  de  procédure  civile;  • 

'  L*:orateur  cite  è:  l'appui  de  son  opinion  la  loi  de  ventdsf; 
4»!  XII,  art.  36,  le  statut  du  16  OMi  18itô.  articles  1  «t  ^,  le 
statut  du  3i  octobre  1809,  arl.  1  «t^î  et  le  réeUmeWt:  dii 
.â9Jiil9        art  »  > 

:  Il  temrioe.ed  fiiisant  obiemr  que  le  iKmiiiliè' ttéTêtCi^ 
diants  de  deuxième  année  monte  à  1,081»  et  queiis»  iféik 
p«»lrap  de  deux  prafo$8eor^:4e  proaé^are  civile;  :m  .  v. 

• 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  puilique  répond  qu'il 
n'entrera  pas  dans  la  discnssioo  du  point  très-délicat  dc^ 
iconcours;  m^is  il  affirme  que  nul  professeur  n'est  pa};^  qup 
sur  émargement  et  conformément  aux.  droits  qu'il  eiterciç  et 
à  la  cliairequ^jf  occupe.  S'il  y  a?ait  irrégularité^qn  Ja.feralt 
disparaître.       '  , 

Un  membre  fait  observer  que  les  professeurs  de  thcologie 
préseiiti's  {)ar  les  évôques  sont  cependant  nommés  et  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  par  l'Université.  Il  peut  arriver  de 
là  que  tes  évéques  peuvent  avoir  à  côté  d'eux  de»  profes- 
seurs tombés  dans  l'hérésie,  sans  f^pculté  de  les  suspendre, 
et^cependant  ils  sont  seuls  juges  en  pareille  matière. 

Un  DEusiiHB  iiEHBRE  répond  que  l'attribatioi)  de^  la 
nomination  des  professeurs  de  théologie  aux  évêqueis' serait 
Tabrogation  d*une  des  pins  aneiaanea  règles  do  droit  pu- 
](>li0dttroj«uine.  et  de  l'une  des  plus  préQien^s  p^^fKfgfti- 
rés  de  là  Couronné.  r 

■  ;  .  -  .  t.     I  ■    K  < 

Un  troisième  membre  fait  observer  que  t  tout  en  rèeoti^ 
naissant  cette  règle,  il  faut  reconnaître  aussi  que  là  poiâU 
iion  d'un  évèque»  obligé  de  laisser  un  professeur  de  llîêoiiè^ 
gie  tomber  dariii  l*taécèsief  ne'serait^paa  aodteUMé.  ^  ^ 

M.  LE  Ministre  de  l'instruction  *»ublique  répond  q«*il 
ne  s'est  élevé  aucun  litige  dans  aucune  Faculté  qui  pulsseï 
donner  lieu  à  celte  discussion.  La  supposiiion  n'est  pas  ad- 
missible ;  la  prérogative  qui  est  réclamée  pour  les  évéques 
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constiCueraiiiinë  UtcuM  â*ihférâièfioii  étraagéM  è  TilDiei- 
gnement,  et  qai  cependant  agirait  sor  le  pt^feMor . 

—  Le  chapitre  est  adopté.  '  . J 

«  Instroctlon  secondaire   ^,049,400  Ih  » 

Un  membre  appelle  ralteotion  de  la  Ghairibrc  et  de  l'Ad- 
ministration sur  les  collèges  cunnniinaux.  Ces  élablisse- 
iiionts  sont  aujourd'hui  dans  une  situation  difïlcile;  leurs 
èiiibarras  s'accroissent,  cl  malheureusement  il  existe  coolrq 
eux,  dans  les  conseils  de  ri'niversilé,  des  préventions  fâ- 
cheuses. Ou  veut  arrivM  à  leur  ruine  dans  l'espérance  que 
leur  liérilage  passera  au\  coUéi^is  n  yanx:  mais  cette  espé- 
rance serait  déçue.  La  dépense,  m  lîreinier  lieu,  s'y  oppo- 
serait; en  second  lieu  ,  le  désir  de  garder  ses  eniauls  daii^ 
sa  famille,  et  au  moins  dans  la  cité. 

L'instruction  scientifique  et  littéraire  est  donni  e  dans 
les  coI!;'::r's  par  des  professeurs  de  ri'niverfilc  ;  tous  les  be-' 
soins  de  l'édiuMlion  r'^li'jieuse  y  «"ont  satisfaits  ;  ils  présen- 
tent toutes  les  garanties  que  peuvent  désker  l'État  ou  les 
familles. 

On  ne  les  repousse  donc  qu  S  muse  de  leur  origine,  parce' 
qu'its  sont  étrangers  à  l'Universitc.  On  les  prolè^'erait  s'ils! 
se  transibrmaient  en  instituteurs  privés,  parce  qu'alors  ils' 
renlreraif  lit  dans  le  système  général. 

La  Chambre  p*a  pas  été  juste  pour  eux  ;  en  1838,  elle 
d  repoussé  Que  allocation  de  50,000  fr.  portée  au  budget^ en  ' 
leur  faveur.  '  ^ 

Ils  ont  été  soumis  la  taxe  universitaire ,  dont 'sooiii 
exemptés  les  petits  séminaires  ;  pour  ces  derniers  établisse- 
ments, les  ordonnances  de  1827  avaient  posé  des  bofbes  et 
des  régies  ;  elles  ne  sont  point  inutiles. 

L'orateur  espère  qac  la  loi  qni  se  prépare  anr  rinatrni;-* 
ttbn  secondaire  sera  faite  avec  discérnement*  ét  éstfurel'a* 
également  iti  prbspérlté^  de  toa^  les  ordres  d*élablis- 
semenXil  v'i 

"  M.  LÉ  MiMSTEE  Dt  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE  dit  !  '  '* 

:  La  question  a  de  rimporlance  ,,et  je  ^iç  me  piaips 
que  le  préopinant  1  ait  soulevée,^  '       *'  *  * 
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»  Seulement,  il  y  a  quelques  inexactitudes  dans  les  faita. 
Les  collèges  communaux  sont ,  comme  ils  doivent  l'être  , 
Tobjet  d'une  très-séricusc  sollicitude.  Les  résultats  le  prou- 
yent.  Malgré  les  concurrences  qui  ont  été  indiquées ,  le 
nombre  des  collèges  communaux  florissants  a  augmenté  de- 
puis dixançXencymbre  total  de  ces  collèges  est  de  trois  cent 
dix-huit;  il  y  en  a  cent  soixantequi  sont  dans  un  étal  satis- 
'  faisant,  et  où  l'enseignement  est  complet.  JI  en  a  étéré<- 
cemment  établi  d'assez  considérables  dans  de&  lieux  qui 
n*en  avaient  pas  possédé  jusqo*à  présent ,  à  Brest  et  à  Bou- 
logne. 

»  Enfin plus  réccmmeut  encore ,  il  a  été  pris  une  me- 
sure qui  a  pour  objet  de  donner  à  un  certain  nombre  de 
collèges  communaux  plus  d'activité  et  d'étendue  ;  c'est  la 
mesure  par  laquelle  des  écoles  primaires"^  supérieures  ont 
^  été  annexées  &  plusieurs  de  ces  établissements ,  et  réu* 
uissent  ainsi  de  nouTOaux  éléments  de  prospérité  pour  les 
collèges  et  un  nouvel  Intérêt  pour  la  population. 

9  Les  craintes  qui  viennent  d'être  exprimées  me  parais- 
sent peu  fondées.  Une  Juste  appréciation  des  besoins  de 
renseignement  appellera  souvent  &  la  tête  des  collèges 
communaux  des  ecclésiastiques  respectables ,  comme  elle 
appellera  des  laïques  ;  dans  tous  les-  cas  ,  lUnlèrêt  de  - 
renseignement  local  sera  soigneusement  suivi,  et  ces 
établissements,  loin  d*être  menacés  de  décadence ,  peuvent,' 
sri'on  8^  confie  aux  dispositions  de  la  loi  qui  sera  pré« 
sentèé  prochainement,  assurer  un  nouveau  développement 
à  l'instruction.  Xe  crois  don:;  que  les  inquiétudes  manilles- 
tèes  par  le  préopinant  sont  exagérées,  bien  que  ses  réclama* 
tlons  aient  pu  être  justes  ft  quelques  égards,  a  ' 

^  Le  chapitre  est  adopté. 

CHAFITRB  n. 

c  Instruction  primaire  (  dépenses  imputables  sur  ics  fouds 
.  généraux  de  lEtat),  2,100,000 flr.  ' 

Uh  m BHBiB  propose  une  augmentation  de  500^000  fr. 

Il  fait  observer  que  sur  trente-sept  mille  deux  centqqatre- 
vingt-quinze  communes ,  dix-sept  mille  cinq  cents  sont 
phypriélaires  de  leurs  maisons  d'écoles.  Mais  pour  mettre 
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loutes  ces  Boâiisons  également  en  bon  élai,  une  dépense  de 
tSinlllions  serait  oécessaire.  Dix-sepl  mille  communes  ne 
possèdent  point  leurs  m  ai  soos  d'école,  et  trois  mille  ne  doo<- 
nentpas  dliDstroctloo  à  leurs  enfants,  Poor  constroire  cet 
maisons  »  60  millions  seraient  néeesseires.  G*esl  en  tool 
millions. 

Le  Goorernement  est  appelé  h  venir  en  aide  ant  corn- 
mones  pour  les  travaoï.  Sa  part  s*èlôve  en  général  an  quart 
de  la  dépense.  Il  accorde  par  an  800,000  f\r.  Sur  ee  pl^  >  • 
11  fendrait  vingt  ans  pour  rachévement  total.  Si  Ton  voulait 
abréger  ce  délai  de  moitié ,  Il  faudrait  donc  angroonter  le 
crédit  d  une  somme  de  800>000  fr. 

Il  y  a  deux  mille  communes  dont  les  fonds  sont  prêts  ; 
mais  elles  sont  arrêtées  parceque  les  fonds  de  TEtat  ne  le 
sont  pas. 

A  1,000  fr.  pour  chacune  ,  ce  serait  une  dépense  de 
3  millions.  ^ 

L'orateur  propose  d'allouer  £00,000  fr.  pour  .  noliever 
cette  dépense  en  .quatre  ans. 

M.  Li:  MfMSTRE  DE  L*1\STRUCTI0X  PUBLIQUE  dit 

Je  prends  bien  volontiers  a-cte  des  vœux  el  des  observa- 
tions du  préopinnnl  ;  mais  je  dois,  par  respect  pour  la 
Chambre  .  lui  rendre  compte  des  rnotirs  qui  ne  m'ont  pas 
permis  d'introduire  cette  proposition  dans  le  budget. 
Je  partage  tout-à-fait  les  vœux  du  préopinant  pour  le» 
progrès  rapides  de  l'instruction  primaire  ;  si  je  ne  puis  pas 
rrrassocier  ik  ia  deiuaude  ionnéc  par  lui  «je  dois  en  dire  la 
cau&c. 

»  Eh  bien  !  il  ui'a  paru  que  le  chiffre  accessoire  de 
âOO,OuO  fr.  serait  à  lu  lois  trop  considérable  et  insnlTîsant.  , 
Il  m'a  paru  que,  pour  entrer  dans  la  voie  nouvelle  indi- 
quée par  loi  ,  c'est-à-dire  pour  réaliser  trés-vite ,  pour 
réaliser  à  jour  lixe ,  non  pas,  comme  il  le  dit ,  la  complète 
organisation  de  rcnseijrnement  |)ritnaire  dans  tontes  les 
communes  de  I  rance,  mais  la  corjstrfirtion  définitive  de 
liâlimenls  affectés  à  cet  enseignement,  il  aurait  fallu  non 
pas  500,000  Tr.  par  an ,  mais  une  somme  beaucoup  plus 
considérable. 

»  Or ,  ee  n'est  pas  le  besoin  immédiat  de  l'enseignement 
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primaire  <îu'il  s'aizit  de  satisfaire  ici.  L^i  besoin  immédiat 
de  renseiKneiïicnt  priinaire  ,  c'est  de  donner  des  maîtres 
aux  trois  miile  communes  qui  n'en  ont  pas.  Assurer  une 
maisoD  d'ccule  ,  c'est  une  grande  anu  liornlion  ;  mais  nouÈ 
avons  constaté  cependant  que  le  bienfait  de  l'eusëignement 
primaire  existe  sans  cette  condition.  Cette  condition  doit 
être  poursuivie  ^  elle  doit  être  réalisée  ;  mais  doit-on  la 
hMer  sur  tous  les  points  à  la  Tois  ,  de  préférence  à  toute 
autre  amélioration  ,  ioil  dans  le  sort  des  instituteurs  ,  soit 
dans  leur  répartition  sur  tous  le»  points  du  terriloire  ? 
Voilà  ce  qui  peol  inspirer  quelques  doutes. 

»  Dans  tous  les  cas ,  il  m'a  paru  que ,  pour  entrer  sûre* 
manidans  celte  yoie^  il  fandraiinon  pas  demander  «ne 
«ogmentatJon  approximative,  quoique  très -forte,  mais 
présenter  à  la  Chambre  des  cadres  précis  ,  diaprés  lesquels  - 
PO  établirait,  en  combien  d*années  et  moyennant  quelle 
allocation  extraordinaire  on  pourrait ,  dans  la  proportion 
<la  quart  on  du  cinquième  des  sacrifiées  réalisés  par  les 
communes ,  assurer  la  construction  de.  maisons  d^école 
dans  les  dix-sept  mille  communes  qui  en  sont  privées.  Ce 
serait  un  système  analogue  à  celui  que ,  après  une  propo* 
aitloo  semblable ,  un  de  mes  prédécesseurs  a  fait  adopter 
pour  une  portion  importante  du  service  dés  bibliothèques. 
Mais ,  Je  le  répète  «  pour  qu*uo  tel  mode  d'anticipation 
aoit  satisraisaat  «  il  ftut  qii'il  épuise  la  difficulté  et  qu*il  a^ 
teigne  un  résultat  définitif.  J*avais calculé  \  Messieurs ,  que. 
ilans  ce-but ,  il  faudrait  demander  accessoirement  à  la  do-* 
talion  actuelle  de  rinstrnction  primaire  huit  annuités  d*un 
^  million  chacune.  J'ai  hésité ,  je  Tavoue  ,  devant  èelte  de* 
^  mande,  et  J*ai  cru  que  la  Chambre  ne  raecepteraft  pas ,  in-* 
dépendammentde  la  difficulté  que  j'aurais  trouvée  &  la  faire 
admettre  dans  la  rédaction  primitive  du  projet  de  loi  de  fi* 
nances.  : 

»  Si  l'on  pouvait  avoir  deux  rôles  à  la  fois  ,  je  dirais  que, 
comme  Ministre  de  l'instruction  publique ,  j'accepterais 

cette  dotation  ,  et  que  ,c  omme  membre  du  i'abiuet ,  je 
trouverais  quelque  inconvénient  dans  une  dépense  aussi 
considérable,  improvisée  par  amendement. 

»  Je  voudrais  que  les  paroles  du  préopinant ,  que  les  dé 
tails^dans  lesquels  il  est  entré  ,  et  dont  une  grande  partie 
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est  exacte  ,  restassent  dans  les  soufeoirs  de  la  Cbambre  , 
pour  servir  de  base  et  d'appoi  A  une  proposition  régulière 
qui  serait  préseniéc  plus  tard  »  et  assurerait  dans  un  délai 
fixe  ,  et  d'une  manière  certaine  ,  racbèreineni  de  l  oeiivre 
(ju'il  s'est  proposée. 

»  J'ajouteivii  que  ,  par  suitful'nne  rnesuro  util,  antérieur 
re[iienl  prescrite  ,  le  vole  de  3  contiines  additionnels  pour 
rinslruclion  primaire,  mêîne  dans  les  communes  qui  n'ont 
pas  encore  d'ccdle  ni  de  maître,  il  s'est  formé  une  épargne 
de  plusieurs  années  .  monlant  aujourd'hui  à  prés  de 
700.000  fr.  ,  et  tout  entière  applicai>le  à  ia  construction  de 
inai>oijs  d  écrie  ,  sans  flénense  nouvelle  pour  les  commu- 
nes, et  avec  moins  deoliarges  pour  l'Etat.  On  peut  regarder 
celle  ressource  actuelle  comme  ajfditce  on  cpielque  sorle  à 
la  dotation  ordinaire,  et  conuno  j)ermettant  do  réaliser 
cette  année  un  plus  l^*  nnd  nuiul  ro  de  coQ3truclions  qu'on 
ne  l'avait  fait  les  «innoes  précédentes. 

»  îl  résultera  de  1  ensemble  de  ces  circonstances  que 
sans  satisfaire  de  suite  et  entièrement  à  tous  les  besoins  , 
on  arrivera  à  pouvoir  subvenir  à  la  construction  de  maisons 
dV  eoles  ,  dans  une  proportion  plus  fortQ  qvie  celle  do  iiuit 
cents  maisoBS  par  nn. 

»  Je  crois  donc  que  ia  proposition  du  jiréopinant  dirtée 
par  des  motifs  si  dignes  d'estime,  et  dont  je  souliaife  la 
réalisation  pour  une  époque  prochaine  ,  doit  éire  ajournée 
quant  à  présent.  C'est  dans  ce  sens  que  je  conclus  ,  en  Je 
remerciant  de  son  utile  initiative.  » 

M.  LE  Rapportbdr  repousse  l'amendement  an  nom  de 
la  Commission. 

Lm  loi  n'a  rendu  obligatoire qoc  le  traitement  et  lu  loge- 
ment de  Tinstituteur.  On.pent  pourvoir  à  ce  dernier  point 
par  une  location. 

—L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Un  m£jubre  désire  que  MM.  les  Ministres  de  l'intérieur, 
de  l'instruction  publique  et  des  finances  se  concertent  pour 
abr  uer  les  difïlcultés  et  les  délais  bureaucratiques  qu'il 
£aut  subir  lorsque  les  communes  consentent  ù  Tacquisition 
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des  maisoDS  d'école.  Ce:,  relards  sont  portés  quelquefois  à 
deux  et  trois  ans. 

—  Le  Gbapitce  est  adopté. 

Un  membre  propose  de  mettre  i\  Tordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance ,  le  rapport  des  pélilious  relatives  à  l'io- 
dustrie  liniére.  « 

—  La  Chambre  o*adopte  pas  la  proppsition. 
La  séance  est  levée. 

Sisné  DUFAUftE    Vice-Frésident  ; 

Lageossb  }  Boisst-d*AnglaSx  db  i.*£spé|[  et  Hatih^ 
SêcréUtireê. 

I 

- 

(Collation lié  :  •  «  . 

Lé  Secrélaiï  e-RédacUi*r , 

Signé  Gb&clst.  ♦    :  > 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Lundi  ^3  Mai  iS42. 


—  Le  procés-îerbal  de  la  séance  du  21  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  dti  jovr  est  la  suite  de  la  déiîbéraiùm  fur  <tt 
chapitres  du  budgtt  de  VinstrucUtm  pubHqu$.  : 

CUAriTBE  X. 

€  Io8tni6tioii  primaire.  Dépenses  Imputables  sur  les. 
fonds  départementaox ,  4,01.3,000  fr.  » 

ÇBAPlTft£  XI. 

•  Instroction  primaire.  Dépenses  imputables  sur  les, 

ressources  spéciales  des  écoles  normales  primaires. 

350,000  fr.n  ^ 

CBAPITKB  XII. 

«  Institut   002,000  fr. a 

CUiiPlTBE  XUI.  - 

«  Collège  de  France    102,044  fr.  a 

COAPITRUXIV. 

«  Muséom  d'bistoire  oattirelle. ......   480,460  fr.  • 
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CHAPITAB  XV.. 

«  Bureau  des  longitudes  et  obserTatoires .  121,700  fr.  » 
Adoptés. 

<(  Bibliothèque  royale  (dépenses  ordinaires).  383»600ilr.  • 

Unmembre  s'associe  nu  vœu  qu'a  exprimé  la  Commission  au 
sujet  do  la  traoslation  de  In  bibliothèque  royale,  et  il  appelle 
surcc  vœu  toute  la  soiliciludedeM.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  :  il  représente  qu'il  ne  s*affit  p,i6  d'un  projet 
nouveau,  mais  de  In  réalisation  d'un  plan  qui  remonte  h 
rAsscinblêe  Nationale  »  et  que  le  Directoire  et  le  Consulat 
avaient  successivement  a(!opté  :  il  ajoute  qu'il  y  a  péril  en 
la  demeure  :  les  bûlimcnts  de  la  bibliothètpie  actuelle  sont 
dans  un  état  tel  qu'if  les  faut  étayer;  les  plafonds  tombent» 
et  plus  de  ceot-vingt-cinq  feux  allumés  durant  l'bivcr  créent 
un  danger  permanent  d'incendie.  Enfin,  l'emplacement 
qu^oecupe  la  bibliothèque  est  réclamé  par  le  commerce  et 
rîndustrie  ;  les  calculs  devM.  le  Préfet  de  la  Seine  ont  dé-, 
montré  qu'il  s'a^nt  pour  le  Trésor  d'un  revenu  de  plus  de 
250,000  fr.  On  a  beaucoup  parlé  de  la  diOlculté  du  trans- 
[)ort  des  livres;  on  avait  dit  au  premier  consul  qu'il  en 
coûterait  plus  d  uo  million.  La  Commission  spéciale  qui 
.s'est  occupée  decelte  question,  et  dont  l'orateur  faisait  par- 
tie, a  eu  sous  les  yeux  les  évaluations  de  M.  Letrdue,  qui 
portait  cette  dépense  à  18  ou  2Û|000  fr*  I^e  qnèino  document 
étaj^lù  qu'ion  moins  c|edçttx  mois  ce  travail  pf^Ufrait  être 
effectué  cooiplôtenicDt*  " 

Un  DEUXIÈ.ME  MEMBRE  croît  quc  la  bibliothèque  est  {)ar- 
faitcment  placée  là  où  elle  est  :  elle  occupe  le  centre  de 
Paris ,  et  est  par  cela  même  h  la  portée  des  hommes  de 
lettres  et  des  artistes  qui  sont  disséminés  dans  les  différents 
quartiers  de  la  capitale.  L'orateur  ne  conteste  pas  l'état  de 
délabrement  dans  lequel  elle  se  trouve,  mais  il  pense  qu  à 
peu  de  Irais,  on  pourrait  conserver  un  monument  dont  la 
disposition  intérieure  lui  paraît  fort  belle. 

1]  représ|sntç  (}ue  les  arc^ûtectes  s'atta^K^fit  é^icnien^  ^ 


Uigiiized  by  Google 


k  ^  Mai  lS»fi.  153 

.  la  bj^iolbéque  Magarine  et  à  celle  de  Saiiiie->Geneviéf  e  :  ils 
lignaient  comme  prêts  k  tomber  des  monuments  qaî  remon^ 
(eut  à  nne  époque  oik  toiiCas  iea  constractionB  se  neooAtman- 
daleet  pou  moHia  par  leur  isolidité  qoe  pnr  la  beauté  do 
lanrt  proportion!  :.U  ajoetera  qno-la  Chambre,  en  s'enga- 
g«in|danii.cftie  voie«  se  Jetterait  dans  des  dépenses  énor- 
maa.  C'est  ainsi  gii*£n  1638  on  a  adopté  ponr  les  archives 
wpiandontla;dépan9e»é?aloée  Aon  million, s*élé¥era  à  plus 
deefnqniiUiôoa,  Il  en  serait  de  même  de  la  bibliothèque. 
L'ontleor demandera  d*ailteors  oA  l'on  prétendrait  la  placer: 
1*  Ciuinibre  s'est  pronoocêè  csontre  le  Louvre  :  on  u  parié 
delà  transporter  prés  du  Palaîs^Bourbon  ;  évidemment  ce 
quartier  serait  trop  excentrique,  et  Torateur  maintient  que 
la  bibliothèque  est  bien  placée  là  où  elle  est. 

M«  I.E  Mlifi^m  AS  i.*iiimDCTioir  wbuqmie  dit  : 

«  Je  ne  crois  pas  qu'il  fiiille  méier  lej  deux  quesl4oQa;  je 
me  bornerai  h  quelques  explications  très  courtes  sur  ie  pt»-* 
mier  point. 

»  l*c  projet  de  tranr^férer  la  bibliothèque  rojale.est  «ne 
question  grave ,  plusieurs  fols  examinée ,  et  qui  doit  Têtre 
qneore.  Cette  mesure,  utile  à  beaucoup  d'égards»  a  besoin 
d*étre sérieusement  approfondie,  et  demanderait,  Je  omis, 
des  sacrifices  plus  considérables  que  ne  Tindiquait  un  des 
préopinants. 

»  En  ce  qui  me  concerne,  je  pense  que  ,  sans  relL'uucr  la 
bibliothèque  royale  dan.s  un  (juiirlier  éloigné  du  centre  de 
la  |>o|)uIation,  i!  serait  possible  de  bi  placer  utilement  ail- 
leurs, et  de  rendic  n  la  ci)  Culatiou  active  et  au  commerce 
un  terrain  très-convenable  à  cette  destination ,  et  dont  la 
valeur,  ainsi  cinplojée,  serait  trés-grande.  J'admets  donc 
qu*avec  des  travaux  bien  étudiés  et  un  nouvel  emplacement 
bien  choisi,  il  serait  avanlajïcux  d'opérer  sa  translation. 

>i  Mais,  à  part  la  question  de  construction,  le  transport 
des  livres  exiirerait  une  dépense  beaucoup  plus  forte  qu'on 
ne  l'a  dit.  Le  cliilire  indiqué  peut  résulter  d'un  travail  an- 
térieur :  mais  il  serait  certainement  dépasse;  et,  pour  assu- 
rer la  continuité  du  service  public,  le  transport  facile ,  la 
conservation  complète ,  le  replaQement  prompt  et  cam-». 
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mode,,  il  faut  supposer  oae  dépense  bien  éatrement  iâonàl-» 
dérabla. 

»  Quoi  qn*tl  ep  soit  »  en  adoiettalit  r^utili(6  de  la  itieso're 
sans  en  dissimuler  les  lîharges,  et  èa  regardant  la  qaestlMi 
comme  réservée  et  trés-digne  d^exameb  vje  ne  puis  reeon^ 
nattce  que  l'état  présent  de  la  bibliotbèqQe  soit  aassi  eom- 
promettant  et  sa  translation  aussiimgente  qa*on  l'a  dit  tout* 
à-rheure.  Hier,  même,  M.<la  Vintstie  des  traraux  publics  ai 
Yislté  avec  moi,  pour  un  antre: (iH)jel spfciaiv  les  parties  le 
moins  bien  conservées  des  vastes  bâtiments  de  la  biblio- 
thèque royale;  et  quoiqu'il  y  ait  oonvenaocê,  utilité ,  à 
réaliser  un  plan  complet  plus  analogue  à  tous  les  besoins 
d'un  pareil  établissement,  il  n'y  a  pas  urgence,  il  n*y  a  pas 
péril  en  la  demeure.  Il  faut  que  la  Gbambre  le  sache  bien. 

»  Sans  doute,  les  bâtiments  actuels  de  la  bibliothèque 
sont  anciens,  et  ne^sont  pas  tous  également  bien  appro- 
priés à  leur  destination  ;  une  partie  seule  mérite  Téloge 
qu'eu  a  fait  un  orateur.  On  concevrait  donc  une  meilleure 
distribution  dans  un  système  de  constructions  nouvelles 
spcuialciiienl  ;i[)|jroi)rié('S  h  de  pareils  besoins.  Mais  tout 
cela  rentre  dans  ce  plan  général  qui  reste  à  etuùier  et  à 
fixer. 

»  Quant  à  quelques  objections  et  aux  craintes  exprimées 
sur  le  péril  du  feu  pour  ce  précieux  dépôt,  elles  ne  tiennent 
pas  au  local  actuel.  Jamais,  t  aucune  époque,  le  personnel 
qui  se  rattache  ù  la  bibliothèque  royale  n'a  pu  être  logé  sans 
être  chauffé  :  il  y  a  donc  eu  toujours  des  feux  nombreux, 
dnfjs  les  bâtiments  de  la  bibliothèque  royale.  El  cftiant  à 
ces  leux  que,  par  une  sorte  de  luxe  de  civilisation  bien- 
veillante, on  a  établis  au  profit  des  travailleurs ,  quant  à 
l'immense  palci  it'  ijiiî,  avei  une  liospitalité  fort  rare  en  Eu- 
rope, est  maintenant  chaulTt  o  pour  î'uso^m^  du  public,  le» 
foyers  sont  disposés  avec  de  telles  précautions,  dans  la  par-» 
tie  intérieure  du  bâtiment,  que  tout  accident  semble  im- 
possible. Il  y  a  donc  eu, sous  ce  rapport,  amélioration  sans 
péril,  ce  qui  ne  se  voit  pas  toujours.  L'Administration  n'est, 
à  cet  égard,  coupable  d'aucune  négligence  ;  ce  qui  n'em- 
péche  pas  que  le  projet  de  Iranslnlion  de  la  bibliothèque, 
sans  être  d'une  urgence  immédiate,  ne  soit  une  question 
dont  il  faut  étudier  les  conditions,  réunir  les  élément»» 

♦ 


Digitized  by 


â3  Mai  tm,  155 

maid  qui  peut  recevoir,  eo  ce  iiiumcnl,  aucune  soiuiiou 
déciiiive.  » 

L*ON  DESPHÉopiNANTs  maintient  rcxactiludc  des  évalua- 
tioosqa'il  a  présentées  à  la  Chambre.  Il  a  cité  îcur  auteur, 
et  son  nom  doit  être  uoe  garantie  pour  la  Chambre.  Quant 
à  i'état  des  bâtiments,  chacuDpeat  le  vérifier;  il  estracile 
de  s'assurer  qa'iJ»  sont  étayés ,  et  que  plusieurs  salles  sont 
dans  un  état  de  délabrement  complet.  Il  sV*tonne  de  la 
manière  doqt  od  a  parlé  de  la  bibllolbéque  Sainte-Géae^ 
YÎéwe  :  ignore-t-on  que  deraidrement  il  a  fallu  fermer  la 
salle  principale,  et  qu^an  aecideot  affreox  aurait  en  lien  ai 
elle  n'avait  été  évacuée  on  quart  d'heure  auparafant  par 
les  étudiants  qui  reocombralent?  Quand  viendra  la  qoestion 
des  archives, ^rotateur  se  fait  fort  de  démonjtrer  que  ^ 
qu*on  a  dit  à  ce  sujet  est  dénué  de  4oot  foodemeût. 

UiX  MEMBRE  dit  que  l'élat  ocluoi  rliMa  bibliothèque  Snitito-^ 
Géneviéve  pourrait  amener  les  [)]n^  s''avcs  conséquences, 
et  qu*il  y  a  lù  un  danger  imminent  auquel  il  est  urgent  de 
pourvoir. 

M.  LE  m>iSTft£  DE  i/i.NsiRLCTioN  puBLiouî?  répond  quc 
des  plans  sont  prépnrés  ;  mais  ,  inde[)cndaniment  des  plans 
pour  opérer  une  translation  et  fies  inr.surps  législatives  à 
proposer  à  (  ct  etTet ,  il  y  a  certainement  des  travaux  im- 
médiats à  faire,  des  précautions  à  prendre  dans  les  bâti- 
ments actuels  de  la  bibliothèque  Sainle-Gencviève.  Il  y  a, 
dès  ce  moment,  à  se  prémunir  ,  avant  de  transférer ,  il  y  a 
des  travaui  de  préservation  et  de  sûreté,  avant  même  de 
commencer  ailleurs  une  construction  qui  exigera  certaine^ 
ment  plusieurs  années.  M*  le  Ministre  des  travaux  publics 
est  très-convaincu  de  rette  nécessité  ;  et,  sans  aucun  doute, 
il  fera  promptement  exécuter  les  travaux  qu'elle  réclame^ 
Il  est  bien  qu'il  y  ait  préoccupation;  mais  on  peut  être 
assuré  que  des  précautions  seront  prises  pour  que  nul  dan« 
ger  ne  soit  possible.  Avant  une  translation  nécessaire» 
mais  ^  dans  tous  les  cas ,  remise  à  trois  ou  quatre  ans ,  des 
travaux  urgeiîts  auront  lieu.-  L'Administration  »  qui  a  été 
défendue  toùt-ft-rheure  avec  justice,  ne  manquera  à  aucun 
de  ses  devoirs.  »  ' 


0 

ë 

150  CHAMBRK  DKf  OÊPUTÊS. 

Le  pfiÉOFiNAm'  répète  que  l'état  vicieux,  de  l'éditlce  est 
undanj^er  de  tous  ItîS  jours  pour  Iss  élôves  des  coïlèges  qui 
doivent  en  côtoyer  les  murs  :  comme  magistrat  municipal , 
il  a  dû  se  préoccuper  d'une  queslion  qui  engage  sa  respon- 
sabililé  :  il  voudrait  qu'un  projet  do  ioi  fût  immédiatement 
présenté. 

M.  LB  MufiSTRB  L'nrsTRUCTion  POBLIQUB  répond  qu*il 
partage  la  solllcitode  do  prèopinant;  mais  le  remède  in-  > 
diqué  par  loi  ne  suffirait  pas ,  si  le  danger  était  tel  qo*il  le 
dépeint.  En  effet»  présenter  on  projet  de  loi  pour  préparer, 
à  partir  du  f  janvier  18&3,  la  eonstrnction  d'un  autre 
bâtiment  dan»  nn  autre  emplacement ,  et  y  recevoir  le  dé* 
pOt  actuel  9  c'est  rejeter  bien  loin  une  précaution  Indispen- 
sable. Il  y  a  •  en  effet ,  dans  la  pensée  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  te  désir  de  présenter  le  projet  de  loi  qu'on 
réclame  ;  mais  en  même  temps  11  y  a,  de  sa  part  »  Tinten- 
tion  formelle  de  prendre  les  précautions  immédiates  les 
plus  nécessaires ,  pour  empêelier  tout  péril  intérieur  dans 
Tancien  bâtiment. 

\]y  MEMBRE  propose  de  réduire  le  chapitre  de  3,600  Tr.  : 
il  fait  observer  qu'une  allocation  de  pareille  somme  nvait 
étu  demandée  ,  l'année  dernière  ,  pour  une  place  de  cnn- 
servaleur  adjoint  à  la  bibliothèque  royale;  il  suppose  que 
la  place  a  été  reconnue  inutile,  puisqu'on  n'y  a  pas. 
nommé. 

M,  leMimmiie  im  L  i>sTULCTioN  pLOLiQUB  répond  qu'il 
croit  la  i  lacc  utile,  et  il  demande  qu*ellc  soit  maintenue. 
Les  iravoux  de  la  bibliothèque  augmentent  sans  cesse. 
Dans  le  sj.Tic/iic  qui  avait  dicté  sa  demande,  ce  n'était  pas 
une  place  de  conservateur-adjoint  qui  avait  été  proposée  , 
c'était  une  place  de' conservateur.  On  a  cru  qu  une  [)iace 
de  conservateur  adjoint  suffirait  ;  il  est  résulté  de  ce  chan- 
gement (juc  d  autres  mesures  doivent  ôtre  adoptées  pour 
assurer  ic  mieux  possible ,  dans  l'intérêt  du  service  public  , 
l'emploi  du  nouveau  ianctiooQaire  adjoint  à  la  bibhg^ 
tlièque. 

Ce  fonctionnaire  aurait  pu  .  d'après  le  vote,  être  installé 
depuis  le  1^  Janvier^  M,  le  Ministre  n  a  pas  r4'U  que  cela 
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mt:csscn(iel ,  pàrre  qu1l  a  pensé  qd'il  était  nécessaire  que 
son  installation  fài  liée  à  d'autres  mesures  de  service .  et 
a  quelques  autres  promotions  que  l'Administration  a  lè 
droit  de  mire.  VoilA  pourquoi  la  place ,  quoique  étabJie, 
n'a  pas  été  ddnnée ,  et  pourquoi  elle  doit  être  malnlenuc. 

Un  membre  coiiiljat  la  n'daclion  et  insistle  pour  la  nomi- 
nation immédiate  du  conservateur-adjoint,  qu'il  répute 
d'une  nécessité  absolue  pour  le  service  de  labiblioUièquei 
il  regrette  qu'on  ait  tant  tardé  à  faire  la  nomination. 

La  réduction  de  3,600  fr.  n'est  pas  appuyée. 

—  Le  chapitre  m  est  mis  aui  ?oix  et  adopté. 

CHAPITRE  XVII.  ' 

«  Bibliothèque  royale  (crédit  extraordinaire,  cinquième 
 •   105,000  fr.» 

CHAPITRE  XVni. 

«  Bibliothèques  publiques   » 

u  Élablissemeuts  divers  117,600  n 

CBAprritB  XX. 

d  Souscriptions   200,000 

—  Adoptés» 

€RA»ITBJS  XXI. 

«  Encouragements  et  secours  aux  savants  et  hommes  de 

lettres     263,200  fr.» 

-€  Voyagea  el  uiiasitms  scientifiques..  . .    112,000  » 

Total. . .  ^  ...  r^T&^ùÔ^  ~ 

Uir  MBMBEB  dit  qu*un  abus  a  disparu  :  celui  qui  résultait 
delà  division  du  crédit  entre  deux  départements  minislc- 
riels  ;  mais  11  croit  que  les  abus  particuliers  subsistent  :  il 
estporléà  craindre  qu'on  ne  fasse  pas  toujours  bon  em- 
ploi des  fonds  que  Ton  disait  exclusivement  destinés  aux 
.  hommes  de  lettres  et  aux  hommes  de  la  science  qui,  par 
enr  position  do  fortune  .  ont  droit  à  la  sollicitude  du 
Gouverneiïient  ;  il  ne  suppose  point ,  par  exemple,  qu'on 
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se  soit  conformé  aux  iJitcMitions  d(*  la  Chambre  i-n  ioscri' 
vanl  sur  la  lis(<î  des  secours  lillcraires  un  clicf  de  division 
qoi,  li  raison  de  ses  foncUoiis.  louche  un  traitement  df^  1 
10,000  fr,  TI  demande  si  ce  n'est  pas  surtout  le  collabora- 
teur d'un  journal  uiinislériel  qu'on  a  entendu  rémunérer* 

Un  autre  membre  comprend  que  le  crédit  alloué  poor 
les  voyages  et  missions  scienliQqnes  »  lorsqu  il  n*étall  que 
de  12,000  fr. ,  fût  confondu  avec  les  fonds  dVncoiirage- 
ment  et  de  secours  pour  les  savante  et  les  hommes  jde 
lettres*  Mais  ce  crédit  élant  désormais  pprtè  à  llâ^OOO  fr, 
devait,  selon  lai,  former  un  chapitre  spécial.  Il  s*agit  main- 
tenant d'ane  allocation  distincte,  et  dont  il  importe  de 
surveiller  remploi. 

M.  LE  Ministre  de  l'instri  ction  publique  ne  sait  pas 
s'il  serait  utile  de  créer  un  chapitre  spécial  ;  il  n'en  voit 
pas  la  nécessité.  Ce  serait  {jonr  ainsi  dire  une  distribution 
-  typographique:  car,  dans  In  réalifi' ,  il  n'admet  pas  que 
ce  qui  est  destiné  pour  les  fni.^si  iis  scientifiques  puisse  être 
donné  en  secours  ;  il  admet  que  le  mot  de  missions  scien- 
tifique^ entraîne  une  destination  spéciale  et  positive  dont 
il  devra  Aire  juslilié  :  nul  doute  à  cet  égard.  Jl  y  avait  un 
principe  dans  les  lois  anlérioures  de  finances  ;  c'était  une 
allocation  de  12,000  fr.  pour  missions  scientifiques.  Il  a 
voulu  développer  ce  jnincipe  ;  il  a  juçé,  comme  tout  le 
inonde,  que  ce  chilTre  était  insuffisant;  il  a  demandé  qu'il  ' 
fût  augmenté  de  100^000  fr.  :  mais  ce  n'est  pas  un  motif 
de  créer  un  chapitre  nouveau,  et  d'admettre  la  modification 
proposée  par  le  préopinaiit. 

•  '  Le  préopinant  dit  qu'il  est  pleincnicDl  cdnvaincu  de  la 
bonne  résolution  où  est  M.  le  Ministre,  de  ne  jamais  chaii- 
ger  la  dcslinaiion  respective  des  deux  allocations;  mais 
enfin  cette  faculté  existerait,  et  il  serait  facile  de  trouver  , 
dans  le  passé  plus  d'un  e^tcmple  de  ces  confusions  aux- 
quelles il  importe  de  remédier.  Un  crédit  de  i  12,000  fr.  j 
est  assez  important  pour  être  spécialisé.  Il  faut  ne  point 
laisser  de  liberté  ù  l'abus  possible. 

■  ■  • 

Un  MBiisiiB  dit  qti'il  est  loin  de  combattre  l*allocation  de 
4t2,000fir.  ii  la  réputé  mesqoine,  ao  contraire,  en  compa- 
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raison  de  ce  qui  se  fait  A  l'étranprer  :  les  expéditions  que 
des  Anglais  eldes  Américains  ont  faites  sur  le  Niger  et  sor 
rindus  ,  ont  donné  lieu  ,  de  la  part  des  deux  Goiiverne- 
menls  ,  à  des  subsides  et  des  libéralités  dont  le  chiffre  nn-- 
rattrâit  énoime  :  mais  1  orateur  voudrait  que  nos  voya- 
geurs fussent  plus  à  i  i  li auteur  de  leur  mission ,  et ,  pour 
cola,  ii  désirerait  qu'une  somme  de  0,000  fr.  fût  prélevée  sur 
les  fonds  du  chapitre ,  et  consacrée  h  l'établissement  d'un 
cours  de  haato  gcograplûe  et  d'astronomie  au  collège  de 
Franco.  ' 

Uh  DEtiiÈME  uEUBHB  rèpond  quVn  ne  crée  point  les 
voyageurs  ;  qolfs  obéissent  à  leor  instinct  naturel  «et  qu'il 
appartient  au  Gonverneoient  de  reconnaître  ceux  qui  sont 
poussés  dans  cet^e  carrière  i)ar  leur  génie«  L'orateur  s'as* 
socle  aux  observations  qui  ont  été  faites  lelafivenient  &la 
spécialité  du  crédit  qui  a  pour  objet  les  voy  âges  et  mis-* 
fiions  scientiflqaes  ;  mais  il  croit  qne  rengagement  moral 
da  Ministre  est  one  garantie  suffisante. 

M.  IUppoatsoe  dit  que  si  la  Commission  n*a  pas 
proposé  de  former  un  chapitre  spécial  du  crédit  de  112 
mille  francs,  ce  n'est  pas  assurément  qu'elle  ait  une  ob- 
jection à  faire  à  cette  séparation  ;  elle  ne  l'a  pas  faite,  parce 
que,  dans  les  budgets  précédents,  le  crédit  j  fort  minime  ù 
ta  Térité,  destiné  è  cette  nature  de  dépense^  était  confondu 
dans  le  même  chapitre,  et  que,  chaque  année,  la  Commis- 
sion  do  budget  se  faisant  représenter  remploi  des  fonds 
-attribuésiiax  secours  qui  est  la  plus  grande  partie  du  cha- 
pitre, elle  a*a  pas  pensé  qa*il  y  eût  un  intérêt  émincent  & 
cette  séparation, 

La  Commission,  cependant»  n*7  roit  aucun  inconvénient 
elle  pei^se  même  que  ce  serait  un  avantage  dans  la  rédac- 
tion des  budgets  futurs. 

M,  LE  Ministre  de  l'instroctiox  publique  répond  qu'il 
n'attache  pas  une  importance  exagérée  an  maintien  dn 
la  distribution  aoiuelie  ,  0Ur«à  la  Ibrmatrion  d'un  chapitre 
nouveau. 

La  Chambre  apprécie  «  comme  le  Ministre  qui  a  proposé  , 
l'allocation ,  rotililé  très-sériease ,  trés-effective  de  llns^ 
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'  Utullou  qu'li  «*agU  de  fiMrnmr,  tft»  poùr  ainsi  dlne/d*e9eoo<t 
rager*  Mais  par  l'intérêt  ni6aie  qu^il  allaohe  à  ceffe  ins-* 
titution,  il  e»l  opposé  à  toutee  qui  pourrait»  dès  l'origine  « 
en  changer  le  caractère,  et  détourner  poor  on  aolre  emploi  « 
même  analogue,  quelque  partie  do  fonds  qu'il  Toudraîty 
destiner  tout  entier,  et  qu'il  trouf^  Ji  peine  soffisanl  pour 
un  essai  dans  une  vole  heureuse  et  digne  de  la  civAisalionr 
française. 

Parce  motif,  il  n'adopte  pas  rameudement  proposi'» , 
quoique  la  Création  puisse  offrir  un  avantage  relatif»  Pour 
la  combattre  en  ce  moment,  il  sqffit  qu'elle  ne  rentre  pas 
dans  le  titre  spécial  delà  dépense  proposée.  M.  1e1illnÎ!»tre 
demande  donc  que  les  112,000  fr.  restent  intacts,  et  consa- 
crés exdusiVement  à  cette  destination  de  voyages  et  mis- 
sions scientifiques  ;  mais .  par  cela  môme  qu'il  fait  cette 
déclaration  ,  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  ùiviiter 
le  chapitre. 

U?î  MEMBRE  voudrail  que  lorsqu  limp  mission  scientiTtque 
est  conférée  ,  les  chefs  des  divers  départements  ministériels 
concertassent  entre  eux  les  mesures  à  prendre  et  les  ins- 
tructions à  donner. 

Unr  ufUBBÊ  propose.de  rédiger  le  paragraphe  2  du  eba* 
pitre  Kl  de  la  manière  suivante  : 

«  Voyages  et  missions  scientiflques ,  et  création  d'une 
chaire  de  haute  géographie.  D 

—  (^et  aaitQiieuicnt  est  mis  aux  voix  :  il  n'tîst  point 
^  adopté. 

L'dm  des  fréopinants  rappelle  l'observation  qu'il  e 
faite  sur  la  répartition  des  fonds  de  secours  :  il  lui  semble 
que  des  explications  devraient  être  données  au  sujet  de 
l'abus  qu'il  a  signalé. 

M.  i  K  Ministre  de  l'instruction  purmoue  ne  croit  pas 
que  fJes  désif^nntions  personnelles  puissent  être  portées  à 
cette  Iriburie.  Tout  ce  qu'il  peut  dire,  c'est  que  le  départe- 
ment de  l  instriicUon  publique  ,  avec  une  doULion  addi- 
tionnelle de  80,000  fr.,  a  été  obligé  de  recevoir  d'un  autre 
département  un  tonds  de  pensionnaires  représentant  le  dou- 
ble de  cette  {«omme^  que  des  réductions  ont  été  faites  sur 
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tourf  M  ilômii  de  cMIe  lIMè  neuiirellto,  et  qûe  »  déS'^lor»,  er 
nTflst  |i8t  le  mbnieDt  ^IrttrodljtNf  roDsemifôa  du  ]}réo- 
pinftot. 

Le  prêopina?ît  croit  qu'on  serait  allé  contre  les  inten- 
tions de  la  CÎhainbre  en  réduisant  au  marc  le  franc  tous 
eei  x  qui  recevaient  d  s  secours;  il  Tallait,  selon  lui,  les  sup- 
prinier  àceux  qui  ne  ies  méritaient  pas,  et  maintenir  inté- 
^riilement  le$  recours,  qui  avaleot  été  éqjuitablement  ac<- 

cordés.   "  . 

.  ■ 

Un  membre  est  étonné  qu'on  ne  s'expliqae  point  aa 
sojet  do  fait  spécial  qui  a  été  signalé,  et  daqael  il  résul* 
terait  que,  parmi  les  personnes,  insci;|te8  sur  la  liste  des 
secours ,  il  iC^n  trooferait  qui  ne  défraient  point  y  fi- 
gurer. 

M.  LE  Ministre  de  l' instruction  publique  répond  au 
préopinaut  qu'on  nesaurait  jamais  dissiper  tons  les  doutes. 

11  ne  peut  prendre  la  série  de  tous  les  noms,  et  venir 
les  disculor  ici.  Il  ne  le  ferait  pas  par  respect  pour  la  di- 
gnité des  lettres,  et  aussi  par  respect  pour  la  diguilé  de  la 
Chambre. 

Toal  c(*  qu'il  peut  dire,  c'est  que  la  liste,  telle  qu'elle  est 
arrêtée,  ne  renferme  que  des  noms  honorables ,  et  ne  s'ap- 
plique, dans  les  sciences  et  dans  les  lettres ,  qu'à  des  6er« 
vices  réel&,  souvent  trop  peu  récqmpeosé^.  • 

•  a  * 

L*inf  DES  vmftopiHAirrs  dit  qu'il  iie  conteste  pas  les  ser- 
vices réels i  mais  que  IMnscription  snr  la  Jlslede  la  per- 
sonne dont  il- s'agit  lui  paraît  une  preuve  des  subvenlionâ 
que  le  Ministère  accord<f%  Mpi¥B9é. 

Lo  chapitre  xxi  est  mis  aux  voix  et  adopté.  * 

CHAFITEB  nu.  •  _ 

«  Recueil  et  publication  des  documents  inédits  de  I  histoire 

nationale,  150,000  fr.  » 

Uit  MEMRRK  voudrait  que  l'on  Ht  connaître  à  la  Chambre 
la  nature  et  létal  des  travaux  pour  lesquels  l'allocation  de 
16(1,000 rfr»  est  demandée., 

IjT,  i,p  RAPf^mm  r^p^nd  que  IvConmisiloii  à  reipQ  du 
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Uinistre,  à  qui  elle  en  avait  demande  communication, l'é- 
tat des  travaux  faits  en  1841  ;  si  la  Commission  n'en  a  pas 
parlé  dans  son  rapport,  c'est  que  l'examen  de  cet  état  o'a- 
vait  donné  Hea,  de  sa  part,  à  aucune  observation,  et  que, 
quand  les  choses  ne  dooDeot  lieu  à  aocane  observation, 
soit  critique,  soit  élogieuse,  qui  puisse  amener  une  amélio* 
ration  quelconque,  la  Commission  n'en  parle  point,  parce 
qa*il  faudrait  faire  des  rapports  tellement  volumineux, 
que  la  Chambre  n'aurait  pas  asseï  de  temps  pour  les 
lire. 

~Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

GHAmBB  xxiu. 

c  Subvention  au  fonds  de  retraite   280,000  fr.  » 

CBAPITIIB  ZXIT. 

«  Dépenses  desexereices  clos. ,   Mémoire*.  » 

—  Adoptés. 

On  pam  au  budget  du  MinisUre  de  l^intérienr, 

CHAFITBB  FaSHIBB. 

a  Iraitementdu  Ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale,  789,200  fr.  »  . 

CBAPmE  It. 

c  Matériel  et  dépenses  «diverses  des  bureaux.  228,900 fr.  » 

a  Archives  du  royaume  •   ^   94.,000  fr.  » 

GHAPITRB  |T. 

«  Dépenses  secrètes  ordinaires  de   pohce   générale . 

932,000  fr.  » 

—  Adoptés. 

"  *  '         CHAPITRE  V. 

«  Dépenses  jda  personnel  des   lignes  tél^raphiques . 

930.512  fr.  » 

Un  iiEHiiRB  s^étoone  du  silence  de  la  Commission  an  su- 
Jet  de  l'augmentation  demandée  pour  le  personnel  des  li* 
gM  télégraphiques.  On  a  Mi  valoir  en  fhvéOr  de  cetta 
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axigtneDtation  le  stage  de  deux  ans  qu'on  est  obligi:  de  faii a 
avant  d'arriver  aa  parade  d'inspecteur  à  2,^00  fr.  de  traite- 
ment. L'orateur  fera  remarquer  que  dans  1  cnro-istrerncnt 
on  n'obtient  un  traitenrient  de  1,200  fr.  ({u  après  six  ans  do 
stage.  L'orateur  est  loin  d*applai]dir  à  la  suppression  d'un 
usage  duquel  il  résultait  qu  tin  directeur,  lorsqu'il  deman- 
dait un  congé,  devait  payer  300  fr.  par  mois  à  son  rempla- 
çant. DansTétat  actuel  des  choses,  un  directeur  y  regarde  & 
deux  fois  pour  se  faire  remplacer.  Lorsqu'au  contraire  les 
frais  de  voyage  sont  au  compte  de  l'Etat ,  on  peut  <^trc 
assuré  que  le  chiffre  do  Ja  dépense  grossira  sensible- 
ment. L*orateur  est  d'avis  d'ajourner  raugmentatioD  de- 
mandée. 

M.  LE  CoxanssAiRS  du  Rot  dit  que  les  appointements 
des  inspecteurs  sont,  d'après  les  classes,  de  2,400,  2,700  ot 
3,000  fr.  ;  avec  ces  somiucs,  ils  doivent  faire,  par  mois,  un 
voyage  de  près  de  80  lieues  ;  ils  n'ont  aucune  indemnité  do 
foute,  et  ils  prennent  sur  leur  traitement  les  frais  de  cette 
tournée;  ils  sont  obligés  de  faire  chaque  mois  la  yisile  de 
tous  les  ports  ;  ils  font  toutes  les  réparations  ;  ils  sont  obli- 
gés, en  outre,  de  signaler  toutes  les  fautes  des  agents  ;  ils 
tiennent  la  comptabililé  :  ce  sont  à  la  fois  des  agents  comp- 
tables, des  architectes,  des  surveillants  du  passage  des  si- 
gnaux, h  est  évident  que  CCS  employés  sont  trés-modestfr- 
ment  payés;  les  voyages  de  chaque  mois  font  près  de  100 f. 
€'est,  pour  l'année,  une  somme  d'environ  1,200  fr.;  on 
peut  voir  ce  qu  i!  leur  reste,  lorsqu'on  ia  retraocbe  de  leurs 
appointements. 

Le  préopinant  a  dit  qu'au  bout  de  deux  ans  de  stage 
on  pouvait  être  inspecteur  des  télégraphes  ;  il  s'est 
trompé  :  deux  ans  sont  le  temps  ininiinum  ;  ii  faut  ordi- 
nairement plusieurs  années  pour  être  inspecteur  titulaire. 
Les  jeunes  gens,  étrangers  au  service,  n'y  parviennent  qu'a- 
près dea  eiamens  qui  supposent  des  connaissances  mathé- 
mttiqoes  assez  ct^ndoes.  Les  employés  qui  entrent  dans  le 
cadre  de  Tinspectibn  ,  n'y  arrivent  qu'après  quinze,  vingt 
ans  de  service,  et  ils  ont  bien  gagné  alors  les  2,400  fr.  qu*on 
leor  accorde ,  et  qui  sont  encore  réduits  par  les  frais  de 
tournées. 

Quant  à  la  diminution  proposée  par  le  préopinant,  M.  le 
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Çomii^Matre  du  Roi  dit  que ,  dan»  VMajL  ae^uiel  das  cbo^ii» 
les  direeteurs  soDÎ  ob^és  dé.  payer  les  Trais  de  voyage  d^ 
leurs  re.mplaçant8^  lien  résulte  one  très-grande  iDjastiee^ 
Pans  ce^oment-cî  tons  les  directeurs  (}pi  ont  besoin  de 
<K>Q9ës  sont  arrfiités  dans  leur  demande  mr  réooralté  d^ 
charges  qu'il»  leur  imposent  ;  on  çomprendra  cependant 
que  les  directeurs  quj  sont  obligés  A  une  fésidence  com^ 
tante»  qui  ne  peuvent  s'éloigner  d*une  beure^  qui  doivent 
toujours  êti:e  ft  leur  service,  onibesoio» en  quelque^  circon- 
staocQS,  d'avoir  quelques  moments  de  reUichaou  dé  répiOts  ; 
eh  bien  !  quand  ils  demandent  un  congé  de  cette  sorte,  on 
même  un  congé  de  convalescence,  non-seulement  ils  MÎieni 
300  fr.  par  mois  à  leprs  remplaçants,  mais  lis  sont  oi^ligés 
encore  de  leur  payer  les  frais  de  voyage.  Ainsi,  le  directeur 
ûn  Toulon,  qui  demande  A  être,  remplacé  maintenant,  est 
«bligé  ^  payer  &  son  remplaçant  les  lirais  du  voyage  de  Pa- 
ris à  Toplon  et  ceux  cto  Toulon  à  Paris.  . 

11  y  a  là  une. charge  èliorroe  et  inégale  pouir  les  direct 
leurs*  C§MX  qui  sont  prés,  de  Paris  ne  supportent  pas  les 
mêmes  lirais  que  ceux  qui  en  sont  éloignés. 

Il  y  a  donc  justice  à  supprimer  ces  Irais,  qui  ne  doivent 
pas  être  payés  par  eux,  et  qui  ne  le  sontdansaucune  autre 
adminislralion.  Mais,  irialheureusement,  l'administration 
des  télégraphes  a  été  établie  dans  un  point  de  vue  trés-écof- 
.liomique  ;  ainsi,  par  exemple,  il  n'est  alloué  à  ses  employés, 
en  qui  repose  souvent  une  si  haute  cooliance,  que  36  fr, 
de  Trais  de  bureau  par  an.  Et  c'est  à  ces  hommes  que  Ton 
qe  veut  pas  accorder  les  frais  de  remplacement! 

M.  le  Commissaire  du  Ilui  terntine  en  priant ia  GtMojife 
de  repousser  1%  réduction  proposée.  :  v  - 

Le  PnÊovmAirr  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  pré» 
lentées,  et  il  exprime  de  nouvéavson  ëtonnement  au  su- 
jlftl'  du  silence  que  la  Commission  a;  gardé  dans  son 
Tapportr. 

M.  LE  Rapporteur  explique  que  la  Conriipission  a  gardé 
le  silence,  parce  qu'elle  adhérait  à  la  proposition  d'augmen- 
tation, et  elle  adhérait  parce  que  les  molife,  suffisamment 
développés  dans  la  note  préliminaire,  lui  ont  paru  conve- 
nablement exposés  et  suffisants  pour  déterminer  sa  résélil- 
iion  d'accord^  rautgn^ontation^ 
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Qua[it  à  la  demande  faite  par  le  préopiiiant  pour  la  sup- 
pression de  la  portion  de  crédit  qui  s'applique  au  paie- 
ment des  Trais  de  voyage  des  remplaçants  des  directeurs 
et  des  inspecteurs,  on  trouvera  dans  la  note  préliminaire 
que  cette  portion  de  dépense  s'élève  à  1^650  fr.  Il  a  paru  h 
la  Commission  que  quand,  dans  aucune  administration,  on 
ne  refusait,  alors  que  la  nécessité  en  était  démontrée,  un 
congé  aux  titulaires  d'un  emploi,  sauf  à  réduire  sou  traite- 
ment dans  les  proportions  prè?aes*par  les  réglemeats- de 
ehaqu0  administration,  il  a  paru  que,  quand  on  troufail 
dao9  une  administration  un  Tait  si  étrange,  et  en  opposition 
avec  tout  ce  qui  se  passe  ailleurs,  il  n*y  avait  pas  de  motifii 
pour  refuser  une  légère  dépense  de  1,650  fr. 

Lb  paftopiNAiiT  propose  une  rèduetion  de  14j763  fr. 

La  réduction  u  ei>t  pas  appuyée. 

—  Le  ehapiire  6  est  mis  aux  rois  et  adopté. 

CBAPITBE  TI. 

M  Dépenses  du  miitèriel  des  lignes  télégraphiques, 

133,000  fr. 

CUAPITAB  VU* 

0  JDélMoses  générales  do  personnel  des  gardes  «atio^ 

oales.  l^OOO  k.  s 

—  Adoptés. 

ClUPlTftB  Yin. 

«  Dépenfteà  géoérales  do  matériel  des  gardes  natio- 
nales, 26,000  ft.  » 

Uif  MBHsax  fiiit  observer  qu'un  grand  nombre  de  gardai 
nationales  ont  été  dissoutes  ;  il  lui  semble  que  le  chiffre  des 
allocations  portées  dans  ce  chapitre  devrait  diminuer, 

Ub  Airni  MBMBBB  dit  q\i*8ux  termes  de  la  lot,  les  gar*. 
àes  nationales  à  Tégard  desquelles  on  a  usé  du  droit  de  dis^  * 
solution  doivent  être  reconstituées  dans  ud  délai  déter* 
miné.  11  y  a,  selon  lui,  sous  oe  rapport,  UlégaMté 

irrante. 

II.  LB  MnifSTàB  ne  L'iNTéaiEUB  répond  au  préopioani, 
qfi*é  une  séule  exception  prés,  toutes  les  gardes  aaUonalea 
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dissoutes  ont  été  réorganisées  dans  le  délai  de  la  loi.  L'ex- 
coplion  s'applique  ù  la  vilie  de  Lyon,  pour  laquelle  le  Gou- 
vernement â  trouvé  des  incouvi^uicnts. 

Le  chapitre  est  mis  aui  voU  et  adopté. 

CIIAPITHE  IX. 

«  Dépenses  relatives  à  la  surveillance  de  la  librairie  yenaot 

de  Tètranger,  18,000  fr. 

CHAPITRE  X. 

«  Subvention  aux  caisses  de  rctrailc  de  rAdininisUalion 
ice^tralc  et  du  Conservatoire  de  musique.  •   6'2,ôi5  fr .  » 

Adoptés. 

CIIAPITRK  XI. 

c  ËtabllssemenCs  des  beauX'-arts. . .  ; . .   H3,500flr.  » 

Un  memurë  fait  remarquer  qu'il  y  a  à  la  bibiiothèque  du 
Conservatoire  un  bibliothécaire  en  chef,  un  sons-bfbïiothé- 
cairc  et  un  conseï  vatenr.  Il  a  peine  à  s  expliquer  le  con- 
cours de  ces  trois  loiiciionnaircs  ;  il  lui  semble  que  le  con- 
servateur au  moins  est  de  luxe. 

Uii  ADTRE  MBMBBE  dit  quoWn  IntentioD  n*est  pas  de  cri* 
tiquer  les  écoles  de  chant  établies  à  Lille  et  à  Tooloose  ; 
mais  il  pense  qoe  ôes  établissements  devraient  exister  aux 
frais  des  départements,  au'  Heu  d*être  portés  au  compte  de 
l'Etat  ;  il  propose  ft  cet  effet  une  réduction  de  6,200  fr. 

Le  PBjkopiNANT  reproduit  1  observation  qu'il  a  faite. 

M.  LE  CoMHissATAB  BU  Roi  expllque  qu'il  y  avait  au  Con- 
servatoire de  musique  un  bibliothécaire ,  M.  Bottée  de 
Toulmoot.  M.  Bottée  de  Toulmout  ne  recevait  pas  de  trai- 
tement ;  c'est  un  riche  amateur  qui  aimait  é  consacrer  ses 
soins  à  la  bibliothèque  du  Conservatoire.  Plus  tard, 
M.  Bottée  de  Toolmont  fit  savoir  an  Ministère  de  ritftérlenr 
que  cette  place  Toocupait  beaucoup ,  qu*ll  était  oblige  d'y 
donner  trop  de  soin  s  et  l*on  sentait,  en  effet,  au  Conserva- 
toire ,  que,  pour  le  travail  intérieur  de  la  bibliothèque,  il 
manquait  un  homme;  c'est  alors  que  M.  le  Ministre,  sansMre 
un  double  emploi ,  puisque  M.  Bottée  de  Toulmont  n'a  pas 
do  traitement ,  a  créé  an  conservateur  à  la  bibliothèque  du 
(^onseryatoirc  de  musique. 
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An  reste ,  cette  biblioth^ne  ei t  très-importante  :  c'est  la 
■ettle*  bibliotbèqoe  spéciale  <le  mosiqae  qu'il  y  ait  à  Paria  ; 
elle  demande  beaucoup  de  soin»  noo-sealement  pour  lea 
acbata  à  faire  à  riDtèrieor ,  pour  les  recberehes  d'ouvrages 
curieux  9  mats  encore  pour  Tordre  à  y  meltre.,  attendu  que 
les  élé?es  du  CoDserTatoîre»  ainsi  que  les  profèsseurs,  ont 
besoin  de  compulser  cette  bibliothèque ,  ci  qu'il  faut,  par 
i^nséquent,  maintepirun  ordre  trés-sévére. 

—  La  réduction  de  6,200  fr.  est  mise  aux  voix  et  n*est 
point  adoptée. 

Uif  MEMBRE  s'étonne  de  voir  fî??urer,  pour  la  première 
fois,  au  budget  ,  une  somme  de  l/:?00  fr.  destinée  à  rétri- 
buer un  professeur-directeur  à  l'école  de  niusique  deToa- 
louse.  Il  fait  remarquer  qu'aucune  explication  n'a  été  don- 
née, ô  cet  égard  «  ni  au  budget ,  ni  dans  le  rapport  de  la 
Commission.  II  demande  sur  quel  fonds  cette  somme  de 
1,200  fr.  est  prise.  Il  est  porté  à  croire  qu'elle  est  distraite 
du  Conservatoire  de  Paris,  et  ce  dëtournejpent  serait ,  (i  seç 
yeux ,  une  injustice. 

M.  LB  RAmoarsiru  répond  que  la  Commission  n*a  eu^u« 
eune  observation  à  faire  ;  il  ajoute  que  n*a>ant  pas  sous  lea 
yeux  le  budget  de  184.2,  il  ne  peut  dire  en  ce  moment  s*il 
y  a  eu  modification  dans  la  répartition  des  fonds  du  chapi-, 
tre. . 

m 

tx  vMonifAirr  propose  une  réduction  de  l,200i  fr. 

—  Cette  réduction  est  mise  aux  voix^  ellç  n'est  point 
adoptée. 

^  La  Gbafflbre  adopte  le  chapitre 

CHAPITRE  XII. 

a  OuvrageBd*art  et  décorellon  d*édifices  publics.  400,000  f.  » 

çHAPrrxB  xiii.  , 

«  Conservation  d'anciens  monuments  hibtoriquet. 

600,000  fr.  » 

^Adoptéâ. 
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« EQOOura^ement»     souschpUpos  concernant  lesb^auiir* 
.  .     art8.,-.v---.   311,000  fr,  .#  . 

'  Un  mbmbre  pensi»  quil  importerait  d'établir  ttnè  éisttne- 

tion  entre  les  encouragements  donnés  à  l'art  dramatique  et 
les  encouragcmenls  connus  sous  le  litre  6e  subventions.  Il 

craint  que  la  somme  qui  figure  au  chap.  xvi  ne  forme  un 
double  emploi  avec  la  souiinc  poiiée  au  cliap.  xiv. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  dit  qu'il  y  a  trois  iqrtea  à'ta-* 
€pvrag|eiiients  donnés  à  l'art  dramatique. 
'  '  Il  y  a  lés  sabye^tiODS  qui  -sont  données  aui^  théâtres 

•  rôyaui  pour  soutenir  les  eutreprises;  il  y  a  le  crédit  du 
chap.  XT,qui  sert  à  donç^er  des  encouragements,  sous 
forme  ({'indemnités  atinueiles,  aux  aoteprs  qui  en  paraissent 
dignes  et  qui  ont  besoin  dé  ce  secours.  Ces;  encouragements^ 

.  I&  sont  ordinairemeqt  fixes.  EnDn,  il  y  a  les  encourage- 
ihents  à  Tart  dramatique  qui  sont  pris  sur  lé  chap.  xiTt 
dont  Vient  de  parier  le  préopinant.  Ces  encouragements 
sont  tout-ft-fait  accidentels.  Sur  ce  crédit .  M.  le  Ministre 
de  rinlérieur  pread  «stoeptlônnell^ftieiit»  jrarenent,  quel*- 
fueaMoors  iionr  les  bommes  de  letires  qui  sont  dans  !• 
besoin, ou  pour  eeun  qui ,  ayant  Tait  jouer  un  grand  on* 
vrage,  soit  sur  le  Théâtre^Français ,  soit  à  l'Odéon,  n*o<nl 
pas  réussi ,  et  se  trouvent  ainsi  privés  des  ressources  qu'ils 
attendaient  de  leur  talent.  Voilà  ce  qui  explique  comment 
le  chap.  XIV  cii  coasacré  a^^x  encouragements  à-  l'art  dra- 
nialiqoe. 

Le  prkopixant  dit  que  ce  qui  résulte  des  observations 
qu'on  vient  de  faire,  c'est  que  des. encouragements  sont  ac-r 
cordés  aux  déraitcs  dramatiques. 

{«a  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  XV. 

«  Indemnités  annuelles  ou  secours  accordés  annuellement 
à  des  artistes,  auteurs  dramatiques,  compositeurs,  et  à 
• .  leurs  veuves,  137,700  fr.  ô 

Adopté. 
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GHAPITHl^  XVI. 

«  âttbveotions  aux  théâtres  royaax,  1,084.^00 /r.  » 

Uii  HBUBiiB  dft  qoe  la  loî  da  9  novembre  1835  a  donné  «u 
Goorernement  le  droH  d*organiser,  par  an  règlement  po-  ' 
.  blic»  la  censare  théâtrale ,  mais  à  la  charge  de  faire  con* 
ref  Ur  ofi  règlement  en  loi  dans  la  prochaine  sessîpn^Qr.ice  , 
projet  de  loi,  pkuîeara fols  réclamé*  n*a  poiot  encore  été 
présenté  à  la  Ghambfe  «  et  M  la  Ministre  a  même  dit  dans 
qne  antre  enceinte  qne  ce  qu'il  y  avait  de  mieux,  selon  Ini^ 
était  rétat  actuel  des  choses.  L'orateur  représentera  qoo 
persévérer  dans  l'état  actuel  des  choses,  serait  consacrer 
farbitraire.  Il  importe,  selon  lui,  que  la  Chambre  tienaç 
la  main  à  Texécution  delà  loi;  il  désire  savoir  si  le  projet 
de  loi  sera  présenté  dans  le  courant  de  la  session  prochaine. 

M.  LE  MivTSTTîE  DE  L  i\Ti  RIEUR  dît  Qu'il  aufaît  voulu 
pouvoir  présenter,  dans  la  session  actuelle,  le  projet 
réclamé  par  le  préopinant  •#  mais  ce  projet  doit  con- 
leoir  non-seulement  les  dispositions  relatives  à  la  censure 
théâtrale,  mais  encore ,  pour  ôtre  complet,  les  dispositions 
relatives  rétablissement  des  théâtres.  11  promet  à  laCham^ 
brade  présenter  ce  projet  dans  la  prochaine  session. 

Quant  aux  paroles  prononcées  par  M.  le  Ministre  dans 
une  autre  enceinte  K  il  croit  qu'elles  n'ont  pas  été  saisiei» 
dans  leur  vrai  sens  par  te  préopinant. 

Lorsqu'il  a  dit  qoe  le  projet  de  loi  à  intervenir  finirait 
par  consacrer  à  peu  prés  l'état  actuel  des  choses,  il  n'a  pâs 
contesté  l'cbligatioB  de  présenter  la  loi  indiquée  dans  la  loi 
do  U  a  dit  seulement  que  la  loi  réproduirait,  à  peu 
deohese  prés,  les  dispositions  du  règlement  d*administra» 
Hoo  publique  rendu  en  vertu  de  la  lot  de  1885. 

Le  PRÉ0Pi>  Axr  s'applaudit  d'avoir  provoqué  un  en^^agc- 
ment  dont  il  prend  acte  :  il  n'a  pas  d'opiaiuu  à  exprimer 
sur  le  rég"lémcnt  qu  il  ne  connaît  [)as. 

Un  membre  déclare  qu*il  n'a  pas  ia  même  confiance  dans 
la  promesse  qui  vient  d  être  faite.  Il  coi^fiendrait,  selo» 
lui  t  de  r^ireîndre  le  nombre  des  censeurs  ;  il  en  existe 
quatre  aux  appoinlements  de  5,000 £r.  chacun.  Leur  réduc- 
$011  lui  lirait  pouvoir  être  opérée  sans  inconvénient. 
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M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  croit  que  le  nombre 
des  censeurs  n'est  ijas  trop  considérable;  le  nombre  des 
pièces  de  théâtre  soumises  chaque  année  à  leur  examen  est 
très-considérable.  Le  tiumbre  des  censeurs,  ne  pourrait  être 
diminué  sans  faire  souffrir  le  service. 

Un  mevbrb  appelle  rattentioo  da  GouTenieinéDf  et  de 
la  Chambre  sur  la  l&chense  situation  des  théâtres  et  sor  la 
nâcessitA  d'y  apporter  de  prompts  remèdes.  Cette  sitQallol^ 
lai  paraît  tenir  à  deox  causes  :  au  trop  grand  nombre  dès 
théâtres  et  â  la  conrasion  des  genres  qui  en  est  la  consé- 
quenee.  Depuis  longtemps  les  règles  dnt  été  abandonnées  ; 
l'ancienne  législation  a  été  répudiée  comme  une  législation 
surannée.  On  n'a  point  considéré  qu'on  laissait  la  porte 
ouverte  aux  abus,  et  qu*ils  devaient  indéfiniment  s  accroî- 
tre.  Des  suLvcnliuiis  annuelles  considcrahles  sont  accor- 
dées aux  théâtres  royaux  ;  elles  sont  insuilisantes  pour  les 
soutenir  contre  la  concurrence  des  théâtres  secondaires.  La 
recette  totale  est  à  peu  prés  indépendante  du  nombre  des 
théâtres ,  de  sorte  que  toute  création  nouvelle  équivaut  à 
un  retranchement  opéré  sur  la  renie  des  théâtres  existaiils. 
Si  Ton  ne  met  pas  un  terme  4  cet  accroissement^  ii  faudra 
augmenter  les  subventions. 

Sous  le  rapport  de  l'art,  le  dommage  est  plus  grand  en- 
core :  la  roîifusion  des  genres  est  la  négation  do  tout  ce  qui 
est  bean  el  vrai  dans  i'art  dramatique.  Comment  un  acteur 
se  résignerait-il  â  des  études  sérieuses  lorsqu'il  est  sur  de 
trouver  un  théâtre,  lorsqu'il  lui  est  loisible  do  passer  d'un 
théâtre  vaudeville  aux  Français ,  pour  revenir  ensuite  â  un 
théâtre  vaudeville?  Comment  un  auteur  consacrerait-il  ses 
veilles  au  travail ,  alors  que  les  œuvres  légères  sont  mises  & 
l'enchère?  L'art  évidemment  ne  peut  grandir  lorsqu'on  le 
fait  descendre  à  de  telles  conditions. 

Dans  l'opinion  de  Torateur  «  la  première  mesure  à  pren- 
dre consiste  â  diminuer  le  nombre  des  théâtres.  Si  les  eipo- 
sitions  du  Musée  étaient  moins  fréquentes»  on^y  verrait 
de  meilleurs  tableaux  et  de  plus  belles  statues.  Le  vaude-' 
Ylllef  est  à  la  comédie  cë  que  les  portraits  et  les  tableatix 
fie  genre  sont  â  la  peinture  historique. 

La  multiplicité  des  théâtres  a  généralisé  remploi  de  cet 
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associations  qui  lonl  dt's  succès  à  prix  d'ai  >:ent,  et  qui  liii- 
posent  au  public  des  ouvrages  et  des  aiiteurs  iju'il  n'accep- 
terait pas  s'il  éîail  libre  de  vouloir.  C'est  h  celle  cause  que 
l'on  doit  égalcMnent  imputer  ^{'xi^îcnce  de  celte  portion  du 
public  qui  va  au  tliêâire  sans  pajer  ;  ce  sont  Ih  des  inûr- 
inités  qui  n'alTectaient  pas  autrefois  ies  entreprises  drama- 
tiques. 

Dans  celte  sitnalioo  ,  Toraleur  rèpulc  une  loi  nécessaire, 
et  il  remercie  M.  le  Ministre  de  rintérieur  de  l'avoir  pro- 
mise. Celle  loi  devra  ,  selon  lui ,  se  proposer  trois  choses 
principales  :  elle  (Jcvra  fixer  ie  nombre  des  théâtres  à  con- 
server, déterminer  les  régies  d'après  lesquelles  on  pourra 
les  réduire,  et  classer  les  genres  pour  cliacun  des  théâtres. 

L'orateur  termine  par  quelques  observations  sor  la  si- 
iualioo  parikulière  de  cbacoo  des  tbôAires  royaux. 

U.>  DEuxiÈMK  MEYinuE  nc  conlcstc  pas  Tulilité  d'une  loi 
destinée  à  régler  la  police  des  théâtres;  mais  il  convien- 
drait,  selon  lui ,  d'examiner  si  la  subvention  qu'on  leur 
accorde  est  une  dépense  de  l'Etat  ou  une  dépense  munici- 
pale :  elle  lui  parait  avoir  ce  dernier  caractère. 

Uv  TEOisiiME  »Eiiii«B  applaudit  à  la  restauralien  do 
second  théâtre  français,  et  s'attache  h  faire  ressortir  l-lieu-» 
reose  influence  qne  cet  établissement  peut  exercer  sur  la 
HUératore  dramatique  ;  mais  il  fera  remarquer  que  l'Odéon 
a? ait  on  tout  temps  Joui  d'une  subvention  dont  ie  cliifllv, 
de  166,000  fr.  d*abord,  avait  été  fixé  &  100,000  fr.  Il  réputé 
indispensable  pour  ce  théâtre  une  subvention  de  80.000  fr. 
En  la  demandant  aujourd'hui  à  la  Chambre ,  il  compte  sur  ' 
l'appui  bienveillant  que  lui  ont  fait  espérer  Mil  los  Minls^ 
trcs  de  l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique. 

Bl.  LE.  MiNtSTBB  DE  r'iNTÉRiECR  rcconnatl  avec  le  préopi-^ 
nant  les  avantages  de  l'établissement  d'un  deuxième  théâ- 
tre français  et  son  intention  est  d'entretenir  la  Cham- 
bre .  dans  la  prochaine  session  ,  de  cette  question  qui  est 
.  trés-impotlante.  ^ 

Le  préopinant  prend  acte  de  la  promesse  qui  vient 
d'être  faite  ;  mais  il  fera  remarquer  que,  d'ici  à  la  sessiqn 
prochaine,  lo  théâtre  do  l'Odèon  peut  péricliter  faute  de 
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secours ,  et  il  désirerait  que  son  ameodemeni  fftt  appujè 
par  H.  le  Ministre. 

L'augmentation  de  SO^OOOfr.  n'est  pas  appuyée. 

Un  membre  dil  que  l'aiifuinislratioa  de  l'Opéra  s*était 
engagée,  par  le  cahier  des  charges ,  à  exécuter  les  obliga- 
tions qui  pesaient  sur  1  administration  précédente  ;  il  s'é- 
tonne que  quelques unsde  ces  engagements  soient  inexécu- 
tés ,  et  il  croit  devoir  signaler  la  résistance  que  cette  admi- 
nistration oppose  à  la  représentation  d'un  ouvrage  de 
Lesueur ,  qui  n'a  laissé  à  sa  veuve  d'autre  legs  que  les  pro- 
ductions de  son  talent. 

Un  second  meiibre  dit  que  trois  théâtres  sont  subvention** 
nés,  et  que  le  montant  des  subventions  accordées  à  TAcadè- 
mie  itkyale  de  musique  et  à  rOpéra-Comique,  est  Intégrale- 
ment versé  dans  la  caisse  de  ces  théâtres.  Il  n'en  est  point 
de  même  du  théâtre  Français.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
se  réserve  de  distribuer  lui-même  la  moitié  des  âOO^OOO  fr. 
alloués  â  ce  tbéAtrè  à  titrede  subvention.  L'orateiir  s*éléve 
Contre  cette  exception.  Il  croit  que  les  fonds  seraient  beau-; 
coup  mieux  placés  entre  les  mains  des  sociétaires,  qui  san- 
raient  parraitement  discerner  les  talents  utiles.  Â  tort  ou  à 
raison,  les  membres  du  comité  peuvent  être  amenés  à  peu- 
ser  qu'une  part  plus  large  estaecefrdée  à  ceux  des  sociétai* 
res  qui  émettent  on  suffrage  favorable  lors  de  la  lectnre.de 
tragédies  présentées  par  des  personnages  politiques.  L'ora^ 
tear  demande  que  la  totalité  de  la  subvention  soit  versée 
dans  la  caisse  de  la  comédie. 

M.  i/E  Commissaire  du  Roi  dit  que  le  théâtre  Français  est 
constitué  en  société.  Chaque  sociétaire  aies  mêmes  droits. 
SI  la  subvention  était  versée  intégralement  dans  la  caisse 
de  la  comédie,  il  arriverait  que  le  sociétaire  le  plus  faible , 
celui  qui  n  a  aucune  influence  sur  les  recettes,  recevrait  une 
part  égale  au  premier  talent. 

Depuis  fort  longtemps  ce  mode  de  distribution  existe ,  et 
c'est  pourquoi  on  s'y  est  conlormé.  Dans  Tappiicatiou  on  y 
a  trouvé  de  grands  avanlaires,  on  y  a  trouve  le  moyen  d'être 
juste.  Il  ne  serait  pas  possible  de  gouverner  la  Comédie- 
'  Française,  si  les  talents  inférieurs  avaient  une  part  égale  aux 
talents  supérieurs. 


Digitized  by  Google 


sa  Mai  18i*2  173 

Cette  dlstritotion  ne  se  délibéré  pas  au  Mlt»f  stère  de  Vin- 
térieur,  elle  se  délibère  dans  le  comité  du  Tbéatre-Français, 
et  c'est  le  commissaire  d»  Roi,  président  de  ce  comité,  qui 
tait  ensuite  les  propositions  au  Ministre  de  rinlérieor. 

La  sobvention,  ainsi  distribuée,  a  sur  le  Théâtre-França is 
one  action  atile.  M.  le  Ministre  de  Hritérieur  peut  augmen- 
ter la  part  d'un  sociétaire,  quaadle  sociétaire  fait  preuve  do 
talent  et  de  zélé. 

Le  préopinant  ne  trouve  pas  concluantes  les  rai3ons 
qu'on  vient  de  lui  opposer.  A  ses  yeni,  l'cfali  te  absolue  des 
parts  ne  serait  pas  une  conséquence  nécessaire  du  verse» 
ment  intégral  d^  Ja  subvention  dans  la  caisse  de  la  société.  A 
Tappui  des  inconvénients  qu'il  a  signalés,,  jl  dt^rA  |e  Ait 
d^ane tragédie  dont  |e  comité  ,  contrairement  à  se&  règle- 
ments, a  di^  subir  une  seconde  fois  la  lectmre,  el  qui  a  ètè 
reçue  A  correction.  « 

—  Le  chapitre  xvi  est  mis  aux  voix  adopté. 

GHA^nCUr  XVII'<« 

«  Subvention  à  la  caisse  des  pensions  deTAcadeaue 
royale  de  musique ,   185  000  fr .  i> 

Un  membre  demande  si  l'on  a  mis  6  exécution  la  dispo- 
sition législative  qui  a  prescrit  que  les  pensions  accordées 
aux  artistes  de  l'Académie  royale  de  musique  seraient  liqui- 
dées au  m  f^me  titre  et  d'après  ie^  mêmes  règles  q^n».  les 
pensions  allouées  ^ui,  fonpl4^na¥e$  publics  ? 

M.  LE  Ministre  de  L'iirrÉRiEqn  f;épond  que  la  disposition 
de  la  loi  est  exécutée,  que  les  pensions  dont  il  s*agi|;  sont 
liqnlAéttS' par  le  conseil 'd^lati  !    -       '  ' 

—  Le  chapitre  xvnést  mis  aux  voix  et  adopté. 

CflAPlTRE  XVIII. 

«  Secours  aux  établj^enoents  généraux  de  bienrai- 

sançè,  601,000  fr.  » 

If .  LB  pRisiDEirr  liiit  observer  que  la  Commission  a  pro- 
pfosé)  sur  ce  efeapiiire,  une  augmentation  de  6,000  fr. 

M.  LE  Rappohtelr  dit  quela  Commission  n'a  fait  qu*nc- 
cueiilir  one  demande  posUive  et.  écrite  du  fiooveruemeot* 
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—  Cliambre  adopjlQ  le  cbiffre  du  cbapUre,  portô  à  507 
mille  fraucs. 

CHAPtTBB  XIX. 

«  Secours  généraux  aux  hospices .  bureaux  de  cbarité 
€i  institations  de  bienfaisanoe,  320,000  fr.> 

CHAPITRE  XX. 

«  Secoura  à  des  personnes  dans  riodigence  et  qui  ont  des 
droits  à  la  bienveillance  du  Goa?ernpmcnt .  frais  de 
rapatriemeQt  de  Français  indigents,  ete.  »  226,000  f.  » 

CHAPiTB£  X\I. 

« 

«Subventions  aux  Compagnies  pour  exécution,  par  voie 
de  concession  de  péage,  de  travaux  de  ponts  sur  les  cbe- 
mlns  vldnaux ...    (00,000  IV.  » 

CHAPITRE  Wll. 

•  Secours  aux  Sociélès  de  charité  maternelle.  120^000  fr.  > 

CAAFITftB  XXIII. 

«  Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France.  2,150,000  f.  • 

CHAPITAE  XXIV. 

«  Secours  aux  condamnés  politiques.  > .  260,000  iir*  • 

CHAmU  XXT. 

«  Secours  aux  orphelins  et  aux  combaLlanls  de  juillet 
1830  et  de  Juin  1832.   22,000  fr.  » 

CBAnnv  xxTi.' 

«  Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  admi- 
nistratifs des  départcaients.  3;074-,^00  fr.  » 

CHAPITKB  XXVII. 

«  Traitements  et  indemnités  aux  commissaires  de 

police*  100,000  (t.  • 

CHAPITRE  XX.VII1. 

«  Abonnements  pour  frais  d'adrninLstraliôii  des.préfec- 
tures  et  sous-préfccturcâ,   4,690,300  fr.  a 

Adoptés. 
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C0APIT1B  ZXiX. 

«  lDS],>eciion5 administrât!  VOS  des  services  départemei^ 

laux.   m.OOO  fr.  » 

La  Commission  »  d'accord  avec  le  GooTernement ,  pro- 
pose ODO  augmeniatiOD  de  6,000  fr.  Ce  qui  porte  le  chiffre 
da  chapitre  à  130,000  fr. 

—  Adopté. 

CBAPITHE  XXS.. 

.  m  Dépenses  ordinaires  des  coodamnés  à  plui  d*uo  an  de 
détentloD,  renfermés  dans  les  malsons  centrales  de  force 
et  de  correction  oo  aaires  prisons  ;  réparation  debltl- 
menls,  mobilier,  etc.  3»820»000  fir. 

Un  membre  rappelle  que  les  Chambres  ont  été  saisies 
dïin  projet  de  loi  sur  le  syslème  pénitentiaire,  et  qu'elles  ne 
se  sont  pt)int  encore  prononcées  sur  cette  question.  11  dé- 
sire savoir  si  »  au  moment  où  la  question  est  encore  indé- 
cise, le  Gouvernement  n'aurait  pas  fait  de  ce  système  une 
application  anticipée  qui.  constituerait  une  violation  fla- 
crrante  de  la  loi.  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  la  sé- 
questration et  l'isolement  sont  nne  aggravation  delà  peine 
qu'on  inflige  au  détenu,  lorsque,  dans  sa  prison,  ilseporte 
h  un  acte  de  violence  ou  de  rébellion.  Si  l'orateur  est  bien 
informé,  dans  une  prison  où  la  détention  a  un  caractère 
plus  exorbitant,  car  elle  est  indéfinie  quant  à  la  durée,  le 
système  de  l'isolemenr  aurait  été  oppliquédans  toute  sa  ri- 
gueur et  il  aurait  produit  des  résultats  déplorables.  Sur 
trente  détenus  renfennés  dans  des  cellules,  deux  se  seraient 
nilcidés,  trois  auraient  été  atteints  de  démence.  Dansl'opi- 
Dion  de  Toraieur,  il  y  aurait  là  un  cas  grave  de  responsa- 
bilité pouf  ceux  qui  auraient  ainsi  exercé  contre  des  déte* 
nos  des  rigueurs  illégales* 

H.  LB  Govinss^nB  du  Roi  répond  que  le  système  eello* 
laire  n*est  appliqué  dans  aucune  maison  centrale;  il  est  au- 
torisé à  la  prison  de  la  Roquette»  comme  chateun  le  sait»  à 
l'égard  des  jeunes  détenus,  et  il  a  produit  de  trés-bons 
résultats. 
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Quant  à  la  maison  centrale  à  laquelle  le  préopinant  a  fait 
allusion,  c'est  la  maison  du  Mont-Saint-Wichel.  Le  fait  est 
que  les  détenus  y  sont  logés  isolément,  c'est-à-dîre  qu'ils 
ont  chacun  une  chambre  et  qu'ils  y  sont  traités  avec  nulant 
de  douceur  qu'on  peut  en  accorder;  ils  y  jouissent  de  toute 
la  liberté  relative  compatible  avec  leur  position. 

On  ne  peut  pas  les  réunir  ensemble,  parce  que  les  faits 
ont  prouvé  qu'ils  ne  veulent  se  réunir  que  pour  tenter  des 
violences  ou  s'entendre  pour  des  évasions.  Ceci  est  parfai- 
tement constate  Quant  aux  deux  faits  dont  le  préopinant  a 
parlé,  des  suieirles,  il  y  a  eu,  en  effet,  un  suicide  dans  la 
prison  ;  mais  c  est  un  événement  qui  se  reucui|itr»d«iifttpUi  . 
les  les  prisons  ordinaires  ,  assez  souvent. 
'  'OfiaQjt  au  fait  d'aliénation  mentale,  il  n'y  en  a  qu'un  seul 
exemple.  C'était  une  maladie  héréditaire  4MB  ia  ciimiUesoD 
av^dtii    prisonnier  à  sa  famille.  • 
,  Le  régifOfi  des  prisonniers  dont  a  parlé  le  pr^pi^ant, 
o'est  donc  pas  ce  qu'il  croit.  Les  Ioi$  ne  les  forcent  pas  ft 
travailler,  ilsspntdans  une  oisiveté  complète.  L'Admiois* 
iration  o'at  sous  ce  rapport ,  aueuo  pouvoir  suc  eux  ;  on 
compreodra  que»  à  l'yard  des  hommes  qui  ont  été  placés 
dans  cea  maisons,  qu'on  ne  peut  faire  travailler,  TAdminis- 
'  tjratioli  est  dans  un  grand  embarras;  car  si  l'Administra- 
pan  les  envoyait  dans  les  maisons  centrales^  on  se  récrie- 
rait contre  sa  sévérité  :  c*est  cependant  son  droit  envers 
«eux qui  ne  sont  pas  condamnés  à  la  détention;  on  com- 
prendra encore  qu'à  l*égardde  ces  liommesil  faut  certaines 
précautions  ;  elles  sont  prises  avec  toute  rbumahitè  po^i^ 
$ible,.et  nous  avons  la  certitude  que  les  torts  do[nt  on  a 
pàflé  ne  viennent  ni  delà  partderÀdnvinfsIration/ni  dela 
part,  des  gardiens.  On  peut  en  administrer  fa  preure*  L^s 
rapporls  prouvent  que  la.direction  n*a  ançnn  reproche  à  se 
foire. 

Lb  PBionvAirr  dit  que  les  observation»  qu'on'  vient  êè 
pfèêeaUT  confirment  le  fiait  sar>  toqnetiiÈ  ani  oni-.dflRroir 
«nieler  Inattention'  de  là  Chambre.  U  hii  p«ratt  airéfé  qimles 
détends  do  Mont-Sain^lliehel  sont  isoiiés>.  Orf  .i'iseleflicol 
fNNirdes'détentionff  qui  n^ont  pas  de  terme,  ett.  A: se»  3901% 
le  supplice  le  plusantihomaln.  Rrétendrait-on  qm  leGttO* 
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vernemenl  est  libre  de  substilucr  ainsi  risolemcnt  ù  la  dé- 
tention? Une  telle  prétention  est  condamnée  par  le  code 
d'iostraction  criminelle,  aux  termes  duquel  Tisolemeot  est 
UDC  aggravation  de  la  peine  que  Ton  inflige  nux  détenus  en 
cas  de  révolte.  L'orateur  représente  qoe  risoiement  com- 
biirôavec  la  détention  illimitée,  c  est  la  condamnation  À  la 
morl  Inlellectaelle ,  c'est  la  folie  comme  conséquence. 
Qaant  à  luij  il  réputé  ce  fait  attentatoire  ft  toutes  les  lois 
«listantes,  et  contraire  aux  principes  do  rbumanitô. 

M.  LE  CoMMTSSAiBE  DU  Roi  répète  qu'il  n'y  a  pas  d'em- 
prisonnement solitaire  au  Mont-Saint-Michel.  Chacun  des 
détenus  est  logé  à  part  dans  une  chambre.  On  leur  donne 
les  livres  qu'on  peut  leur  donner,  ils  peuvent  travailler 
comme  il  leur  platt.  Ils  peuvent,  Thiver,  Taire  venir  du  bois 
de  dehors  s'ils  ne  trouvent  pas  celui  qu'on  leur  donne  suf* 
fisant;  ils  péuvent  faire  acheter  des  vivres  au  dehors.  Quant 
.  à  leurs  çommunieatipns  avec  leurs  familles ,  elles  sont  per- 
mises :  le  frère  d'un  des  principaux  détenus  daMont-Saintr 
Michel  vient  d'obtenir  encore  tout  récemment  la  permis- 
sion de  communiquer  avec  son  frère. 

On  a  empêché,  il  est  vrai une  communication ,  celle 
dont  il  vient  d'éffe  parlé  ;  mais  c'ést  parce  que  le  détenu  ne 
voulait  pas  se  soumettre  au  règlement  de  la  prison.  An 
moment  oû  cette  communication  était  demandée ,  il  y  avait 
on  projet  d'évasion,  que  le  directenr craignait,  et  qui  a  eu 
un  commencement  d'exécution.  YoUà  pourquoi  la  liberté 
de  communiquer  hors  du  parloir  a  été  relhsée  alors.  Quant 
aux  rapports  des  détenus  entre  eux;  la  Chambre  reconnaîtra 
qu'il  y  a  certains  détenus  qu*on  ne  peut  laisser  communi- 
quer ensemble  sans  danger  pour  l'ordre.  Tous  ceux  qu'on 
petit  laisser  communiquer  se  promènent  deux  à  deux  sui- 
vant leur  convenance.il  y  ados  communications  de  tous  les 
jours  avec  les  membres  de  l  administralion  ;  on  ne  refuse 
pas  les  demasdes  des  membres  de  la  famille  qui  se  présen- 
tent pour  voir  les  détenus.  Ce  n'jest  pas  là  le  caractère  du 
confinement  solitaire.  Il  paraît  que  le  préopinant  a  parlé 
d'après  les  {Plaintes  des  prisonniers  ;  mais  il  fallait  aussi 
consulter  l'adminislralion  sur  la  vérité  de  ces  allégations.  . 

Uif  MEMBBE  demande  s  il  est  vrai  qu'on  ait  donné  l'ordre* 

7  Procèt-lKcr/fou» ,  19 

«♦ 
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de  reoanstroire  une  partie  d'ane  maison  ceniralé  d^Aprës  lè 
système  cellulaire,  et  si  Ton  se  propose  effectiyemeol d'es- 
sayer sar  cent  cinquante  détenus  rapplioation  de  ee  sys- 
tème? 

M.  LB  toHinssÀtRis  DO  Roi  dit  qoe  le  fliit  qne  le  préopi- 

'  nnnt  vient  de  rapporter  R*est  vrai  qu'À  moitié;  c'est  que  la 
maison  centrale  de  Beaulieu  ayant  brftlè  Tannée  dernière, 

on  a  demandé  à  la  réparer  ;  on  a  proposéîa  reconstruction, 
en  y  faisant  des  cellules,  mais  seulement  pour  y  mettre  les 
détenus  pcndaal  la  nuit»  ce  qui  est  uue  -cliose  utile  cl 
morale. 

Lf  pRtopTNAvr  s^î  félicite  d'avoir  provoqué  une  explica- 
tion qui  le  satisfait  complètemeot. 

Uir  mmvBM  ne  croit  pas  que  lès  faits  avancés  par  M.  le 
Sous-Secrétaire  d-État  soient  complètement  exacts.  Une 
plainte  a  été  déposée  par  la  Ihmiile  de  l'un  des  détenus 
du  Mont^int-MIclièl  :  il  n'y  a  pas  été  donné  suite ,  parce 
qu'il  aurait  fallu  que  rautorisation  de  poursutTïe  le  direct 
teur  de  laprtson  flit  préalablemttnt  accordée  par  le  conseil 
d*Ëtat  ;  mais  le  fait  que  les  prisonniers  sont  soumis  au  sys- 
tème cellulaire,  a  été  reconnu  par  Taumènier  de  la  prison 
et  par  le  directeur  luf^néme  ;  maintenant  encore  ils  -sont 
détenus  cellulairement.  On  dit  qu'ils  penfent  Commune 
quer  avec  leurs  fleimilies  :  cette  communication  a  été-  re* 
tasée  à  la  scaur  de  l'un  des  détenus,  le  Gouvernement  prè- 
tendrait-fl  avoir  le  droit  de  filre  rapplicatton  do  système 
cellulaire?  Cette  pirétention  serait  inconstitutlonnelle.'L'ar-  * 
tide  90  du  code  pénal  porte  «  que  le  détenu  communiquera 
avec  les  personnes  placées  dans  Tintérieur  de  la  prison^  et  - 
même  avec  celles  du  dehors ,  conformément  aux  règlement 
de  police.  On  ne  soutiendra  pas ,  sans  doute  ,  qu'une  ordon- 
nance puisse  prévaloir  contre  le  texte  môme  de  la  loi.  L'ar- 
ticle 69^1'  du  code  d'instruction  criminelle,  fait  de  la  sé- 
questration une  peine  exceptionnelle  qu'on  applique  aux 
détenus  en  cas  de  révolte. 

L'orateur  ajoute  que  l  uu  des  inspecteurs  généraux  des 
prisons ,  et  que  le  rapporteur  du  projet  de  loi  présenté 
Tannée  dernière ,  ont  formellement  déclaré  le  système  cel- 
lulaire inapplicable  dans  1  état  actuel  de  la  législation. 
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M.  LE  Ministre  de  L'iNitRiKi  r  dit  que  Jorsqu'on  a  séparé 
les  prisonniers  les  uns  d'avec  les  autres,  c'est  que  ia  sûreté 
de  la  prison  l'exigeait  ;  c'est  que  cette  mesure  était  ÏAdis- 
pensable ,  soit  pour,  empêcher  les  Yioleoces,  soit  pour  pré- 
feoir  les  tentatives  d*é?asîon. 

Que  vïpnt  d'opposer  le  prôopinant?  T.a  plainte  portée 
par  madame  Carie,  sœuv  de  Barbès  ,  qui  a  répondu  à  la 
clémence  du  Roi,  à  l'égard  de  Barbès,  par  une  plainte  dont 
toutes  les  allégations  ont  été  reconnues  fausses.  Et  assuré^ 
ment,  entre  l'Administration  et  ceux  qui  ont  été  condamméft 
pour  avoir  violé  toutes  les  lois  du  pays,  c  asl  à  TAiiiniBl^ 
tratton  qci*op  doit  ajouter  confiance. 

Les  prisonniers  ne  sont  séparés  les  oas  def  |k^tnb9  que 
pour  éviter  les  attaques  sur  les  g^urdljens  M  lea  tentativti 
d'évasion ,  et  tout  le  monde  a  reconnu  que  Tappréciatloa 
de  cette  question  doit  être  laissée  au  directeur  de  lapriapp» 

Il  est  certain  que  toutes  les  fois  qu^ii  y  ^  quelque ^fimi 
crime  politique  commis ,  cet  attentat  a  un  reteotissement 
dans  les  prisQos  ;  c'est  dau^  h»  priBoos  qoe  se  trament 
sooTeut  les  ^wpiots.  On  (i  eiieore  IA  une  p^ee  ^érieiMa  à 
exercer. 

L'Administration  est  donc  parfaîtemeqt  dans  la  Ipi;  iJle 
ne  Ta  pas  fiolée,  elle  Ta  parftiitement  et  loyalement  exé- 
cutée. 

Un  membre  s'étonne  qu'il  soit  question  prjèçr  y^c 
femme  inspectrice  des  prisons. 

M.  LE  COMMISSAIRE  DU  Roi  répond  que  l'Administralion 
remet  les  jeunes  détenues  aux  établissements  religieux.  Elle 
a  besoin  de  savoir  comment  elles  y  sont  traitées.  Les  hora* 
mes  ne  peuvent  pas  y  entrer,  et  Qaédif^»»à§  Ja  ^icèalion 
d*une  inspectrice  pour  ce  service. 

M*  LE  PitisinBiiT  fait  observer  que  le  chapitre  au  si^et 

ment  voté  par  la  Chambre. 

Un  membbe  demande  pourquoi  l'on  a  créé  deux  sous- 
directeurs  que  Von  a  attacliés  à  des  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction  qui  possédaient  déjà  des  directeurs 
et  inspecteurs.  C'est,  selon  lui,  un  rouage  inutile,  qui 
généra  la  marche  du  service. 


Digitized  by  Google 


I 


180  CBAMaftK  OBS  l>&PUTiS« 

M.  leCohmissairb  dv  Roi  répond  que  Ton  a  malheoreo- 
sèment  des  maisons  centrales  qui  ont  on  très-grand  nom- 
bre de  détenns.  A  Ciairvaux  ,  il  y  a  deux  mille  détenus.  Eli 
bien!  c'est  pour  la  p^arantie  même  des  prisonniers,  c*^t 

pour  que  la  prison  soit  mieux  administrée ,  qu'on  a  besoin 
d'un  sous-directeur. 

L*inf  DES  FRÉopiif Airrs  a  vu  avec  étonnement,  dans  le 
rapport  do  la  Commission ,  qa*il  était  impossible  dlntro- 
dairedes  inspectenrs  gén'èraui  dans  les  maisons  aaxqueUes 
on  confie  de  Jéanes  délinquants.  On  doit  savoir  que  les 
maires  ont  le  droit  et  le  devoir  d*inspectçf  ces  établisse^- 
ments.  Gomment  le  même  droit  serait-il  refusé  ant  inspec- 
tenrs généraux?  II  ne  comprend  pas  ce  qu'on  a  voulu  dire 
-  des  rapports  embarrassés  que  les  inspecteurs  auraient  avec 
les  sœdrs  qui  dirigent  ces  établissements.  Il  croit  que  l*ad-> 
ministration  de  ces  établissements  doit  être  soumise  à  la 
sorveillance  des  inspectenrs  généraux. 

M.  LB  GOMMissAniB  VU  Roi  rappelle  qa'il  a  toot-&*rheure 
expliqué  que  le  but  |>rincipal  était  de  faire  inspecter  lés 
Jeunes  détenues  placées  dans  les  maisons  religieuses. 

—  Le  chapitre  xxx  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

GBAPmB  XXXI. 

É  Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  à  plus  d'unanrde 
détention  ;  reprise  d*évadés«  ô60,000  fr.  » 

CHAPITRE  XXXII. 

t  Loyers ,  entretien  et  réparations  de  bâtiments,  mobiliers 
et  menues  dépenses  des  cours  royales ,  ^,000.  i* 

CHAPITRE  XXXin. 

•  ikgrandissementdu  Palais-do-lustice  (Seine),  500,000  A*.  » 

CHAPITRE  XXXIV. 

c  I>épenses  des  exercices  clos.  Mémoire.  »  • 
Adoptés. 
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ClJiPITRI'  XXXV. 


a  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  concédés  aux  dé- 


partements (  9  cent.  kjiO  )  17,936,234 


9  Dépenses  sur  le  produit  du 
fonds  commun  à  répartir 
par  ordonnances  royales 


28,Ô7Ô,78*fr.» 


(5  cent.)   9,5W,550 


»  Dépenses  sur  les  produits 
éventuels  ordinaires  (sauf 


règiemeni  définitif)   600,000  J 

Ux>  MEMBRE  fait  observer  que,  dans  le  cours  de  la  session,, 
la  Ciiambrc  a  voté  un  très-î?rand  nombre  de  lois  d'intérêt 
local.  L'autorisation  de  s  imposer  des  centimes  extraor- 
dinaires a  été  accordée  aux  départements  avec  une  sorte  de 
profusion  :  les  routes  départementales  jouent  nn  grand  rôle 
dans  les  travaux  qu'il  s*agissait  de  déirayer.  L'orateur  n'en 
conteste  pas  les  avantages;  mais  il  ne  voudrait  pas  qu'on 
allât  au-delà  du  but,  et  il  croit  que  le  bien  même  doit  être 
fait  avec  mesure.  Il  craint  qu'on  ne  soit  sorti  des  limites 
indiquées  par  la  prudence,  et,  pour  édifier  la  Chambre  à  ce 
sujet,  il  lui  soumet  plusieurs  faits  de  statistique  desquels  il 
résulterait  que  plusieurs  déportements  se  seraient  imposé 
des  charges  hors  de  proportion  avec  leurs  ressources  dis- 
ponibles* ^ 

M/  LK  Ministre  de  l'intérieda  demande  la  parole  et  dit  : 
«  Messieurs ,  Je  ne  crois  pas  que  Tadministration  des  dé- 
partements puisse  être  Justement  accusée.  Les  départements 
ont  entrepris  et  ont  eu  raison  d'entreprendre  beaucoup  de 
travaux  utiles.  Ces  travaux  ont  procuré  des  voies  liourelles 
de  communication  qui  servent  à  tontes  les  localités,  et  qui 
facilitent  réchange  des  produits  de  l'agriculture.  Mais  il  est 
évident,  d'un  autre  côté,  que  Ton  ne  peut  pas  construire  un 
certain  nombre  de  routes  nouvelles,  sans  augmenter  les  dé- 
penses d'entretien  des  routes  ;  cela  est  detoute  évidences^il  en 
résulte  des  embarras  trés-grâves  pour  les  budgets  départe* 
mentaux.  Ce  sont  ces  embarras  qui  ont  porté  le  Gouverne- 
ment à  vous  demander  dans  plusieurs  des  précédentes  ses- 
sions soit  une  augmentation  des  centimes  variables,  soit  une 
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augmeûtatioD  du  fonds  cominaii«  Ainsi  s'expliquent  les  dé- 
ficits qui  se  soDt  présentés  dans  Ja  partie  ordinaire  des  bud- 
gets départementaoï. 

»  Maintenant  les  finances  des  départements  sont-clles  par- 
faitement réglées?  Je  n'faésite  pas  à  dire  que  non  ,  je  n  hé- 
site pas  à  dire  qu'aujonrd*hui  les  ressources  ne  sont  pas 
snfRsinites  pour  acquitter  toutes  les  dépenses  mises  par  la 
loi  à  la  charge  des  départements. 

»  Le  principe  de  la  loi  départementale,  c  est  que  toutes 
les  dépenses  ordinaires,  toutes  les  dépenses  de  la  première 
section  soient  couvertes  soit  par  les  centimes  variables, soit 
par  les  allocations  que  les  déparlements  reçoivent  sur  le 
fonds  commun.  Aujourd  hui,  il  y  a  déficit  pour  cette  pre- 
mière partie  des  budgets  départementaux.  Un  certain  nom- 
bre de  déparlements,  et  les  exemples  que  le  prcupinant  a 
présentés  sont  parlailement  exacts  ,  un  nombre  considé- 
rable de  départements  sont  obligés  de  reporter  sur  les  res- 
sources facultatives  des  dépenses  qui  devraient  demeurer  à 
la  charge  de  la  première  partie  du  budget.  Ainsi ,  dans  les 
budgets  départementaux  de  cette  ondée,  on  peut  évaluer  le 
délicit  à  environ  2  millions. 

s>  Quel  serait  le  remède?  Ce  serait  d'augmenter  les  res- 
sources qui  sont  destinées  à  faire  face  à  cette  nature  de  dé** 
penses.  Nous  n'avons  pas  demandé  d'ao^rmenlation  cette  an- 
"  '  née  en  raison  de  la  situation  générale  de  nos  finances.  Si  là 
situation  c^éncrale  de  nos  finances  était  meilleure,  ce  serait 
une  d(  s  premières  augmentations  de  dépense  à  introduire 
dans  le  budget. 

»  Il  y  a  un  vice  profond  dans  Tétat  actneides  choses.  Le 
déficit  des  budgets  départementaux  le  prouve.  Ce  déficit  ne  ' 
tient  pas  à  la  mauvaise  administration  des  dépaclemanta ; 
il  tient  à  la  nature  même  des  choses.  Beaucoup  de  travaux 
neufs  ont  été  entrepris,  et  on  n*a  pas  pu ,  sur  les  fonds  de 
la  première  partie  du  budget ,  conTrir  les  dépenses  d'entre- 
tien  ;  il  a  fallu  les  rejeter  sur  la  seconde  partfe,  sur  les  fonds 
qui  doiveiit  servir  aux  travaux  neufs,  aux  dépenses d*ao)é- 
liofation. 

t>  La  161  de  1838  ne  peut  pas,  dans  Tétat  actuel  des  cbo* 
ses,  être  complètement  appliquée.  Pour  mesure  d*applioft- 
tion,  il  ilkudrait  accroître  la  dotation  des  budgets  déparie^ 
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mentaux  ;  J'étol  des  finanoei  ne  noiii  a  pas  parini^  de  tous 
{xroposer  celte  amélloratieiA  pour  Tannée  1849;  Q09S  ne  - 
ravona  pas  rfljetée,  noas  Tavons  seuieaient  ajournée,  i 

\}y  MEMBRE  dit  que  les  observations  de  M.  le  Ministre 
abrègent  ce  qu'il  se  propose  de  dire  à  ta  Chambre.  L'ora- 
teur, qui  a  été  déjà  entendu,  n*a  traité  qu'un  côté  de  la. 
question.  Il  suffît  de  se  reporter  à  la  loi  du  10  mai  1838, 
pour  voir  que  les  charges  mises  à  la  première  section  des. 
budgets  départementaux  deviennent  chaque  jour  de  plus  en 
plus  élevées  par  suite  de  la  loi  sur  les  enfants  trouvés ,  efc 
de  TentretleD  des  routes  départementales  classées  parmi 
les  dépepses  obligatoires.  Cette  loi  voulant  que  des  voies  et 
moyens  proportionnés  aux  dépenses  soient  affectés  à  cette 
première  section  do  budget ,  il  en  résulte  que  les  départe-, 
mênis  ne  peuvent  parvenir  à  solder  leurs  dépenses  obli- 
gatoires  qu'en  absorbant  tout  ou  partie  de  leurs  cen<r 
limes  facoltalifs.  De  lé» pour  eux,  la  nécessité  de  votée 
aussi  fréquemment  des  centimes  additionnels  extraordi*- 
oaires.  L'orateur  voudrait  que  Von  (It  pour  ies  centimes 
facultatifs  ce  qui  se  pratique  pour  d'autres  centimes,  qu'on 
les  fit'porter  sur  les  quatre  natures  de  contributions. 

Tx  DEUXIÈME  MEMBRE  oppuio  ics  obscrvations  qui  vien- 
nent d'être  présentées  ;  mais  il  croit  que  les  conseils  gêné"* 
ram  doivent  êt  re  mis  à  Tabri  de  tout  reproche.  L'insuffisance 
de  revenu  dont  on  se  plaint,  tient  surtout  à  la  marche  suivie 
et  aux  décisions  prises  par  la  Chambre  depuis  dix  ans.  La 
Chambre  a  introduit  beaucoup  de  dépenses  nouvelles,  et 
elle  a  vonlo  y  subvenir  sans  établir  dlmpôts  nouveaux  ; 
dlè  n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen  que  de  les  faire  suppor- 
ter parles  départements.  C'est  là  l'origine  de  presque  tous  ' 
les  déflcits  qui  se  révèlent  dans  les  budgets  dépaKemen- 
taux. 

Un  TROISIÈME  MEMBRE  dit  quc  le  règlement  général ,  ré- 
Cicmment  adopté  pour  les  prisons ,  contribue  également 
à  Tinsuffisance  des  ressources  départementales.  On  a  sen- 
siblement augmenté  la  nourriture  des  prisonniers,  cci|ui 
constitue  une  aggravation  dQ  ci^argçs^ou^  les  départi^' 
mpDtSt  V 
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M.  LB  PiiisiDBivT  annonce  qu'il  est  proposé,  snrle  iiara- 
graphe  2  do  chapitre,  an  amendement  dont  Je  bot  serait 
d*àiigmenter  de  quatre  dixièmes  de  centimes  le  fond  com- 
mun des  dépenses  ordinaires  départementales. 

L'auteur  de  cet  amendement  croit  que  la  justification 
de  îa  mesure  :qa'il  propose  se  trouve  dans  les  considéra- 
tions iDi'ines  qui  ont  été  développées  par  plusieurs  d'entre 
les  prcopinants, 

M.  LE  MllfiSTRB  DBS  FIITANGES  dît  : 

,  «  Je  prie  ta  Chambre  de  refuser  son  assentiment  à  Ta* 
mendement  proposé  par  le  préopinant, 
j»  Je  dois  faire  remarquer  d'abord  que  les  observations 

qui  ont  été  présentées  jusqu'à  présent  portent  sur  Tinsuffi- 
sance  des  Tonds  affectés  à  la  première  section  du  budget,  et 
qu'une  augmentation  de  la  dolation  du  fonds  commun  ne 
fournirait  pas  au  Ministre  de  l'intérieur  les  moyens  de  re- 
médier à  cette  insuffisance  ;  car ,  d'après  la  léf^islatiun  ac- 
tuelle ,  le  fonds  commun  ne  peut  être  affcclé  qu'à  certaines 
dépenses  spéciales  qui  sont  déterminées  par  la  loi  ;  en 
sorte  qu'il  pourrait  arriver  que,  dans  un  assez  grand  nom- 
bre de  départcmenls  où  ces  dépenses  s}ii  uiales  ne  se  ren- 
contrent pas  ,  le  Ministre  de  1  intérieur  ne  trouvât  pas 
dans  cette  augmentation  un  moyen  de  remédier  au  mal. 

i>  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  do  celle  manière  qu'il 
faut  procéder. 

D  Maintenant,  si  à  cette  observation  j'ajoute  relie  qui 
porte  sur  le  fond  même ,  j'y  trouve  des  motifs  de  prier  la 
Chambre  de  se  contenter  de  la  déclaration  faite  par  M.  le 
Ministre  de  l'intérieurt  et  que  je  répète  après  lui,  que 
la  question  pt  les  moyens  de  pourvoir  aux  inconvénients 
signalés  seront  examinés. 

»  Ces  moyens-là  qnt  besoin  d'être  médités.  Le  préopi- 
nant en  a  indiqué  un  qui  a  déjà  été  l'objet  des  méditations 
du  Goufemement,  et  sur  lequel  11  portera  denoaYeaù  son 
attention  ;  ce  moyen  pourrait  peut^tre  avoir  pour  résultai 
de  ne  pas  remédier  au  mal  d'une  manière  complète ,  en  ce 
que  les  ceniimes  sur  les  patentes  produiront  bien  des  res- 
•ources  considérables  pour  les  départements  riches  et  in- 
dustrieux, mais  que,  pour  les  départements  pauvres»  ils  n*efi 
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produiront  que  de  faibles.  Aiosi,  ce  nioyen  iHHirra  peut- 
être  ne  pas  sofUre  seul,  quoiqu'il  soit  de  Ddture  à  prodaire 
d*ailleurs  des  ressources  assez  grandes. 

))  Nous  aurons  à  examiner  ensuite  si  la  situation  de  nos 
finances  perniel  que  l'on  vienne  encore  diminuer  la  dota- 
tion du  fonds  général ,  ou  si  elle  exige  que  l'on  njoulc  quel- 
que chose  à  nos  clia rires  au  profit  dos  déparlemenls.  C'est 
là  une  question  très  giave,  et  je  prie  la  Chambre  de  ne 
pas  improviser  un  amendement  qui  aurait  pour  résul- 
tat d'accroître  encore  le  découvert  déjà  si  considérable  du 
budget  ;  cette  qucslion  mérite  toute  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement et  des  Cliambres  ;  M.  le  Ministre  de  Tintérieur 
en  fera  l'objet  de  ses  réflexions  ;  nou»  nous  concerterons 
ensemble  sur  les  moyens  de  pourvoir  h  une  insuffisance 
de  dotation  que  nous  comprenons:  mais  je  crois  que  le 
moyen  indiqué  ne  remédierait  pas  au  mal ,  et  qu'il  aurait 
peut  être  des  ioconvéoicntfi  plus  grands  que  Tétat  actuel 
des  choses. 

L'amendement  n*e$t  pas  appuyé. 

—  Le  chapitre  xxs.v  est  mis  voix  et  adopte. 

Dépenses  faeuliatives. 

CHAPITRE  XXXVI. 

«  Dépenses  d'utilité  départementale  imputables  sur  le 
produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  géné* 
raux  (maximum,  5  c.  dans  quatre-vingt-cinq  départements, 
et  20  G.  dans  la  Corse),  9,550,000  fr. 

A  Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  commun  &  répartir 
en  secours  par  le  règlement  des  budgets  départementam 
(6  dixièmes  de  centime),  1 ,1 44,866  fr . 

n  Dépenses  sur  ies  prodnits  éventuels  et  ftenitatifs  » 
aOO,OOOfr. 

»  Dépenses  sur  le'prodoit  des  subfentions  communales 
etparticaliéres  pour  travaax  de  routes  et  autres  dépenses 
fiicoitatf  res  (  sauf  règlement  définitif),  600,000  fr.  » 

Dépenses  extraordinaires, 

CHAPiXaE  XXXYIl. 

i 

i  Dépenses  impotables  sur  le  prodoit  des  centimes  ad- 
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ditionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  des  lois  spé» 

ciales  (sauf  rè-lemcnt),  14,216,000  fr. 

»  Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  anlorisés  par  defe 
(ois  particulières  (  sauf  règlemcn  !  i ,  :j .  500,000  fr .  » 

Dépenses  spéciales,  ] 

CHAPITRE  XZXTIII.  % 

«  Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additiouneU  spéciaux  (maKioiuui  5  c.], 
10.137,000  fr. 

n  Dépenses  sur  contingents  communaux  et  souscriptions 
par  tirnlièrcs  (sauf  règlement),  6,240,000  fr- 

»  Dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non  indiqués  dans 
la  loi  du  10  mai  1838,  et  versés  dans  les  caisses  départe- 
mentales, pour  y  conserver  kMf  afleclaMon  $péciaje« 
160,000  fr.»  -  ' 

Adoptés. 

—On  passe  au  bndget  da  Mioistère  du  commerce. 

llFf  MEMBRE  ne  laissera  pas  finir  la  session  sans  deman- 
der au  Ministère  s'il  faut  renoncer  aux  espérances  que  le 
discours  de  la  Couronne  tendait  à  donner  à  l'agriculture  et 
au  commerce.  On  y  déclarait  que  le  Gouvernement  s'appli- 
querait, par  des  négociations  prudemment  suivies,  h  étendre 
nos  relations  commerciales,  et  à  ouvrir  à  nos  produits  de 
nouveaux  débouchés.  Peut-on  croire  aujourd  hui  que  cet 
espérances  se  réaliseront  ?  L'orateur  ne  le  pense  pas,  et  les 
.  faits  paraissent  de  nature  à  jeter  le  découragement  parmi 
nos  populations  agricoles.  Péjà  on  a  fait  entrevoir  à  la 
Chambre  les  maux  que  nous  devions  attendre  des  tarifs 
nonvellement  adoptés  par  les  États  -  Unis.  Nos  soieries 
en  seront  profondément  atteintes.  L'industrie  vlnîcole 
est  dans  un  état  de  détresse  déplorable  :  Jamais,  depuis 
1815,  le  prix  des  eaoï-de-Tie  n*est  tombé  plus  b«s  t  VAa^ 
«(letèrre»  qui  s'apprête  à  baisser  ses  tarift,  a  soin  d*exeliire 
les  produits  français  ;  le  roi  de  Hollande,  après  de  ioogijif  <i 
hésitations,  vient  d^aecéder  àTunlon  des  douanf^s  alleman- 
des. On  a  dit  quel  était  réiat  de  nos  relations  arec  l'Espa- 
gne, qui  a  reporté  sur  les  Pyrénées  sa  ligne  de  douanes. 
Voilà  donc,  sniyant  Toraleur,  un  blocus  hermétique  s'qf* 
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gaoisant  contre  nous.  L'avenir  lui  paraît  des  plus  binistres. 
M.  Ifi  Ministre  des  affaires  étrangères  a  parlé  de  représailles. 

sont  là  do  vaines  paroles  dont  l'orateur  n'attend  aucun 
ctîel.  Il  faudrait ,  selon  lui,  savoir  se  faire  respecter  et 
craindre  de  nations  étranjréres  ;  c'est  h  la  faiblesse  de 
noire  système  général  de  poliliqui'  qu'il  aUribue  toutes  les 
souffrances  ilo  notre  commerce.  Il  croit  que  nous  sommes  à 
la  fois  menacés  de  l'iiumilialion  et  de  la  ruine.  Quand  la 
politique;  est  faible  et  vacillante,  elle  se  traduit  en  dom- 
mages matériels  pour  le  pays.  Dans  Topinion  de  l'orati  ur, 
la  France  est  au  ban  de  l'Europe  politiquement  et  conmier- 
cialement.  Il  supplie  M.  le  Ministre  du  commerce  d'ai  iior- 
ter,  8*il  se  peut,  un  remède  elTicace  à  de  si  ands  maux,  et 
*  il  déclare  qu'il  jierait  heureux  de  o*avoir  à  lui  adresser  que 
des  remerclmcnts. 

M.  LE   MmiSTEB  l>E  L'AeftIGULTVBB  ET  VfT  GOMMBBCB 

dit  : 

«  Messieurs,  le  tableau  qoe  ? teat  de  présenter  le  préopi- 
•  nant  snr  notre  aiUiation  comaiierciale  porte  ayec  lui  an  ca* 
raetère  d'exairératioo  que  Je  prie  la  Cbanbre  de  me  per- 
tneUre  de  reetifier. 

»  SàDs  doate,  je  le  reconnaii  avec  «ne  peine  profonde, 
riodastrie  vinioole  est  en  aoufflraiiee  par  un  concours  de 
clreoiiataDces  amqQelles  il  ii*est  pas  possible  aa  Gouverne-' 
laent  dfapporter  immédiatenaeiit  un  remède  aussi  eiQeace 
qoe  le  pente  le  préopioant. 

i  Lorsque'  le  GouTernement  se  préoccupe  avec  raison 
d*assarer  à'  nos  produits  des  débouchés  plus  considérables  ; 
lorsque,  dans  la  tue  de  multiplier  nos  échanges/il  se  montre 
disposé  à  ouTrir  des  négociations,  tous  les  intérêts  privés, 
avant  de  connaître  mûne  les  bases  de  ces  négociations., 
s'en  alarment  et  but  «ntendre  de  yives  réclamations.. 
Chacun  voudrait  pour  soi  un  marché  plus  vaste,  et 
ne  céder  aucune  place  sur  le  marché  national.  Gela 
n'est  pas  possible  »  «t  j'ajouterai  que  cela  n'est  pas  rai- 
sonnable. 

»  La  prospérité  d'un  pays  réduit  à  la  consommation  de 
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865  seuls  produits  serait  promptement  compromise.  11  ne 

peut  dépendre  uniquement  du  Gouvernement  de  vaincre  de 
telles  résistances,  il  faut  aussi  qo*ii  soit  secondé  en  yue  de 
Tintèrét  général.  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  donnât  à  mon 
observation  plus  de  portée  que  je  ne  veux  lui  en  donner  moi- 
même.  Elle  s'est  Justifiée  par  les  opinions  qui  se  sont  pro- 
duites dans  les  conseils. 

»  Lindustrie  vinicole  est  en  souffrance  ;  je  ne  le  conteste 
pas,  et  je  voudrais  que  le  remède  Fût  prompt  et  facile.  Noos 
voudrions  lui  procurer  des  débouchés  plus  considérables 
à  Texlérieur  ;  mais  nous  rencontrons  là  des  tarifs  élevés, 
une  protection  exagérée  à  Tindustrle  locale,  «t  des  lois 
fiscales  qui  frappent  les  spiritueux.  Les  exportations  de 
nos  vins  n*ont  pas  éprouvé  de  diminution  ;  mais,  lorsque 
celles  de  tous  les  autres  produits  se  sont  accrues,  elle  a  dimi- 
nué en  Ailt  en  restant  stationnaire.  La  consommation  inté- 
rieure a  augmenté  réellement ,  et  c^est  un  signe  d'aisance. 

»  Le  préopinant  ne  s'est  pas  rendu  compte  do  mouvement 
industriel  de  la  France  et  de  ses  exportations  :  s'il  avait 
pris  la  peine  d'ouvrir  les  documents  publiés,  il  aurait  vu 
qu'elles  se  sont  considérablement  accrues  ;  que  nos  mar- 
chandises jouissent  d'une  {grande  faveur  dans  TAméri- 
que  du  Sud  ;  qu'elles  ont  (  lé  protegeos ,  et  le  sont  edicace- 
ment  par  la  présence  de  iioa  bâtiments.  Si  nos  négociants 
obtiennent  quelques  préférences,  ils  le  doivent  à  la  loyauté 
qu'ils  apporleut  dans  leurs  relations,  et  je  suis  heureux  de 
leur  rendre  cette  justice.  Le  Brésil  ne  nous  ouvre  pas  toutes, 
les  ressources  que  nous  pourrions  désirer  :  cela  est  d'au- 
tant plus  regrettable,  qu*il  tire  de  TEurope  tous  Us  pro- 
duiis  luanulaclurcs  qu  il  consomme  ;  pourquoi?  parce  que 
nous  refusons  de  lui  prendre  une  certaine  quantité  de  su- 
cre en  pchaiii;e  de  ce  que  nous  lui  apportons,  et  cpla  en  vue 
de  prolL'i^ei  les  sucres  coloniaux  cl  les  sucres  indi^rénes.  Lâ 
aussi  on  nous  doniiei  uiL  la  pn-férence  ;  mais  ou  nous  offro 
la  seule  monnaie  qu  on  puisse  nous  donner. 

»  Je  cite  cet  exemple  pour  prouver  que  ,  quand  on  rend 
le  Gouvernement  responsable  de  certains  laits  ^  il  faudrait 
être  mieux  fondé  que  le  préopinant. 

»  11  a  dit  encore  que  nous  étions^  au  point  de  vue  com- 
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nliércial,  comme  au  point  de  yne  politique»  au  ban  de  l*Ea^ 
rope.  Quant  au  point  de  vue  politique ,  il  a  été  fait  raison, 
dans  cette  session,  d'une  telle  accusation,  et,  à  coup  sûr,  il  a 
été  facile  de  proo?er  que  jamais,  la  France  n*a  plus  pesé 
dans  la  bjilance  de  l'Europe. 

»  Notre  situation  intérieure  est  lionne  ;  —  nos  villes  ma- 
nufacturières travaillent  ;  —  rÂlsace,  le  pays  le  plus  indus- 
triel, trouve  en  France  et  à  l'extérieur  le  placement  de  ses 
immenses  produits  ;  —  nos  villes  do  Midi,  du  Nord  ,  sont , 
sous  ce  rapport,  dans  une  position  satisfaisante,  qui  serait 
susceptible  de  s'améliorer  si  nous  entrions  prudennnent 
dans  des  voies  économiques  plus  larges  que  celles  que  nous 
suivons. 

»  iouleruis,  ayant  été  amené  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  no- 
tre situâliun  industrielle,  je  dois  cependant  reconnaître  que 
Tune  de  nos  plus  belles  industries  est  dans  un  grand  étal  de 
soulTrance  ;  je  veux  parler  de  l'industrie  liniére.  Elle  mé- 
rite toute  h  sollicitude  du  Gouvernomcnt,  et  il  paraît  im-  * 
possible  de  ne  pas  venir  promptement  à  son  secours  en 
cherchant  à  concilier  ses  intérêts  avec  ceux  qui  se  trouvent 
engagés  dans  la  question 

»  Si  donc  nos  exportalions  ont  augmontr,  si  notre  con- 
sommation intéripore  a  augmenté ,  le  tableaif  (}ne  nous  a 
fait  le  prôopinant  a  ,  comme  je  le  disais  on  commen- 
çant ,  un  caractère  d  exagération  qu'il  m'appartient  de 
rectifler. 

•  Quant  à  la  sollicitude  que  Ton  réclame  du  Gouverne- 
ment, et  à  celle  que  Ton  réclame  en  particulier  du  Minis* 
trequi  a  l'honneur  d'être  ù  la  tribune,  celte  solUditudc  ne 
fera  jamais  défaut.  Elle  noos^  préoccupe  constamment,  et  Je 
prie  la  Cbamiire  d'être  bien  convaincue  que  cette  sollici- 
tude, de  ma  part,  ne  manquera  jamais  à  des  intérêts  qui  me 
sont  aussi  chefs  qu'an  préopinant,  t 

—  La  Chambre  continue  ia  discussion  é  demain. 

Un  MKMiiRK  dépose  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  l'augmentation  du  per- 
sonnel de  la  cour  royale  de  Paris. 
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—  La  Chambre  ordoone  l'impression  et  Ja  disiriboNon 

de  ce  rapport. 

(  V^ir  ^0MMxê  imprimât  ir  4 74.) 
La  sèaBce  est  levée. 


Signé  SAUZET,  Pr^Mmi; 
Lackoct,  lloisàr-D*ANGLAs^  PB  I.  £sp£B  et  Havim 


Collationoé  ;  - 
SteriMrt'Hiidaotmr  ^ 
%ft^  D.  Lagakdb. 
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PRÉSib£NCL  DE  M.  SAUZET. 


Séame  du  Mardi  . B4  Mai  484$. 


'  Le  procés-verbal  de  la  séance  da  23  est  la  et  adopté. 

M.  le  marqaU  de  Lafiremnge  demande  {el  obtient  on 
tsoogè. 

M.  LE  Pbësident  donne  lecture^de  la  lettre  suivante  : 

a  M.  le  Président , 

•  Je  remplit  un  pénible  deroif  en  vous  priant  de  faire 
«  part  à  la  Ghambre  de  la  perte  donloarense  qne  ma  fii- 
»  mille  Tient  de  faire  en  la  penonne  de  If.  Ganmartin , 
e  Dépnté  da  département  de  la  Somme ,  déoédé  a^Jinir- 
»  d*bai  à  deai  heareade  raprèMildi,  en  son^domleile,  àPa- 
«  ri§t  rue  dQDaapbin«6«  J*ai ansii  Tbonnenr (te rons donner 
»  connalasance  do  désir  «primé  par  mon  pére ,  qa*il  ne 
»  fût  pas  nommé  une  dépntntion  de  la  Chambre ,  Tlntentlon 
«  de  la  famille  étant ,  d^ailleurs ,  de  le  lidre  transporter  A 
•  Dury  près  Ànii$M,  où  derront  avoir  lieifses  obsèques. 

t  Je  suis,  etc. 

»  Siffné ,  J,  Caum  ABTi!f  fils. 
»  Paris,  ce 23  mai  18^2.  » 

Copie  de  cette  lettre  sera  adressi^e  à  M,  le  Ministre  de 
rintérienr. 

L'ordn  du  jour  tu  la  suite  de  la  dèlibêraiian  sur  lei. 
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articles  du  projet  de  budget  des  dépenses  pour  l'aimée 
i843. 

MINISTÈRE  DE  L  AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Un  MeMBKE  appelle  l'aUentiOa  da  Goavernement  et  de  la 
Chambre  sor  la  situation  de  l'indastrie  llniôre  en  Franco. 
L'importance  des  produits  anglais  augmente  chaque  année 
dans  des  proportions  qui  menacent  son  existence  ;  celle 
des  fils  de  lin  s'est  accrue,  de  18&0  ù  de  trois  cent  mille 
kilog.  à  k  millions  ;  celle  îles  toiles ,  dans  le  même  temps  , 
a- monté  de  trois  millions  de  kilog.  à  quatre  millions 'sii 
cent  quatre-vingt-deux,  mille  kilog*  La  proportion  de  l'ac- 
croissement des  trois  premiers  mois  de  18i2 ,  sur  le  même 
trimestre  de  18&1  »  est  plus  considérable  encore. 

Cette  invasion  ne  menace  pas  seulement  Findustrie  fran- 
çaise ,  elle  attaque  aussi  l'industrie  belge.  C'est  une  ques- 
tion qui  intéresse  la  fois  l'agriculture ,  le  commerce  et  ' 
l'industrie  manufacturière.  Soixante  départements  cultivent 
le  lin  et  quatre-vingt-un  le  chanvre  ;  ce  travail  donne  lieu 
à  un  mouvement  de  &50  millions  et  procure  é  la  France  on 
bénéfice  dé  plus  de  200  millions.  L'Angleterre  ne  se  borne 
plus  à  fabriquer  et  A  tisser  ;  elle  nous  dispute  là  culture 
même  du  lin  en  Irlande ,  od  elle  l'établit  sur  une  grande 
échelle  à  l'aide  des  ouvriers  belges* 

Les  deux  industries  ne  combattent  pas  .  à  armes  égales. 
L'Angleterre  s'appuie  sur  l'habileté  de  ses  mécaniciens  et 
sur  les  capitaux  dont  elle  peut  disposer  ;  il  faut  donc  venir 
en  aide  A  l'industrie  liolère  an  France  si  on  ne  veut  la  voir 
disparaître.  Quelques  efforts  ont  été  tentés  par  nos  manu- 
ISucturiers  pour  établir  en  France  la.fllatore  du  lin  à  la  mé- 
canique ;  mais  cette  concurrence  formidable  les  effraie  r 
plusieurs  se  retirent  et  décommandent  les  machines  quils 
faisaient  confectionner. 

L'Angleterre  nous  Tournit  un  exemple  du  procédé  qu'il 
convient  de  suivre.  C'est  lavec  des  taxes  de  40  A  00  pour 
100  A  l'entrée  sur  les  fils  et  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre, 
qu'elle  encourage  cette  industrie  ;  et,  dans  ce  moment  en- 
core, les  tarifé  sont  de  20  à  30  pour  100. 

L'oraleurcite  lés  paroles  de  sir  Robert  Peel,  présentant  la 
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loi  de  enances  de  cette  année;  il  s'exprimait  en  ces  termes: 
«  Notre  tarif,  disait-il,  est  conçu  dans  l'idée  spéciale  de 
favoriser  les  intérôts  de  notre  commerce  et  de  nos  manafac- 
tures.  Je  ne  puis  concevoir  qu'aucnn  objet  paisse  être  taxé 
avec  plus  de  raison  que  le  rharbon  de  terre  que  Ton  exporte 
de  notre  pays  Je  parle  au  nom  de  la  vérité  et  de  la  justice  , 
et  je  pense  qu'un  impôt  qui  sera  levé  sur  un  objet  produit 
dans  ce  payset  servant  de  matière  première  à  nos  mnnurac- 
tures  ,  sur  un  objet  nécessaire  à  leur  existence,  sur  un  objet 
contribuant,  quand  il  est  exporté,  à  augmenter  la  roncuT' 
-  rence  que  l'étranger  fait  à  nos  manufactures  .  sera  la  source 
ïa  p!tis  léiritime  de  revenu  ,et  un  encouragement  pour  no- 
tre industrie  nnlionale.  » 

L*Ang:lelerre,  après  s'être  Instituée  le  constable  des  mers 
et  la  pourvoyeuse  du  monde  ,  voudrait  encore  arrêter  par- 
tout les  concurrences  qui  lui  paraîtraient  menaçantes.  I! 
faot  se  hâter  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses  ;  de  plus 
longs  ajournements  ,  des  délibérations  sans  résolutions  ne 
feraleot  qa*aggraver  le  mal. 

Uif  ramiHB  MEMBRE  préseote  quelques  obsenratioDa  en 
réponse  à  celtes  qui  ont  été  faites  hier  sur  la  sîlnatfon  de 
l'industrie  vinicole.  On  a  ,  selon  lui ,  exagéré  Tétat  de  ma- 
laise de  cette  industrie»  mais  le  tableau  mt-il  exact,  il 
n'en  serait  pas  moins  vrai  que  Ton  ludique  des  remèdes 
qui  sont  impuissants.  On  réclame  des  traités  de  commerce 
qui,  fâciiitani  les  importations  étrangères  »  ouvriraient  un  > 
débouché  aux  vins  Drançais. 

L'orateur  fait  observer  que  Tétat  des  relations  avec  les 
Etats-Unis  ,  la  Belgique  .  fa  Hollande .  est  précisément  tel 
qu'on  voudrait  le  voir*  Nous  avons  abaissé  les  droits  sur 
les  provenances  de  ces  contrées  sans  pouvoir  obtenir  aucun 
résultat  favorable  pour  nos  vins. 

•Quant  h  l'exclusion  dont  le  projet  de  tarif  anglais ,  au- 
jourd'hui en  discussion,  menace  nos  vins,- c'est  un  piège 
auquel  l'orateur  espère  que  la  France  ne  se  laissera  pas 
prendre.  Toutes  les  réductions  de  droits  ont  dimitotté  nos 
exportations  pour  TÀngleterre. 

UnintOiSlàMB  MBMBRB  pcnse  que  le  tableau  du  malaise 
de  liDdQitrie  t iptcole  n'a  poin»  ^  ex;i«^  «  et  rien  de  ce 

7.  Pfocès'f^mrbaux, 
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qo^on  avoulu  iuiopposcrnedëiniitlesconclnsioilsqo'ouen 
Ure.  Mais  il  croit  qu'il  faut  dooner  de  la  force  au  Gourer- 
rernement  pour  les  négociations  qu'il  est  appelé  à  suivre 
dans  cet  intérêt,  i.a  discussion  serait  aussi  plus  conTena-* 
blement  placée  au  budget  des  recettes. 

Vs  ouATRiiîME  MiiMBiiE  pricM.le  Ministre  dti  commercede 
faire  connaître  les  inlentions  du  Gouvernement  relatiYe- 
inenl  à  l'industrie  iiuiére. 

M.  LE  MimSTRB  DU  COMMERCE  dit  : 

«Messieurs,  dés  hier  j'avais  pris  rinitiative  sur  cette 
question  des  lins  ,  et  Je  m'étais  empressé  de  déclarer  à  la 
Chambre  que  le  Gouvernemeot  reconnaissait  que  la  situa- 
tion de  cette  industrie  était  digne  de  toute  sa  sollicitude. 

»  Déjà  le  Gouvernement  >  par  les  lois  de  douanes  do  Tan- 
née dernière ,  a  fait  prononcer  «  dans  Tintérèt  de  rindusirie 
liniére^  le  relèvement  des  droits  qui  déjà  la  protégeaient . 
mais  qui  étaient  Jugés  insuffisants.  L  augmentation  propo- 
sée par  le  Gouvernement  et  acceptée  par  les  Çhambres  a 
été  de  5  et  demi  pour  100 ,  ce  qui  a  porté  les  droits  à  il 
et  demi  ou  12  pour  100. 

»  On  dit  aujourd'hui  :  les  droits  que  vous  avez  adoptés 
'étaient  insufllsanls,  et  de  ce  que  les  introductions  ont 
.augmenté ,  on  arguë  contre  la  mesure  votée  iVnnêe  der- 
nière. 

0 '€e  serait,  Messieurs,  un  fait  assez  extraordinaire  que, 
lorsqu'un  droit  est  élevé,  on  pût  attribuer  &  cette  circons- 
'tance  raugmentation  des  Introductions.  Aussi  cela  n'est-ll 
pas  exact.  Xintroduction  s*est  accrue;  elle  s'est  accrue,  au 
grand  préjudice  deTindustrie  nationale,  mais  apparemr 
ment  par  des  circonstances  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du 
Gouvernement ,  pas  plus  que  dans  la  prévoyance  de  la 
.Chambre,  de  présumer. 

B  Effectivement,  Messieurs,  depuis  que  nous  avonsdisculé 
'  la  loi  des  douanes ,  de  grands  £iits  politiques  se  sont  passés 
'  en  Angleterre.  L'industrie  anglaise ,  non-seulement  Tlndus- 
trie  liniére ,  mais  toutes  les  industries  en  général  sont  en 
**sou(frattce.  Je  voudrais  en  indiquer,  de  priroerabord,  une 
^^ause  principale  ;  elle  est  asseirfirappante  pour  être  citée. 
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Eo  1839, 168  relaUoDS  île  llnde  ayee  la  Ghliie  donnaient 
Heu  à  oo  moiireiiient  de  plos  de  400  millions  ;  en  1840  il  y 
a  eu  jjne  grande  rédoction  ;  e|  enfin,  si  noa^aonimes  bien 
informés,  les  sût  derniers  mois  de  18(0  et  les  six  premiers 
mois  de  mu  auraient  apporté  dans  les  masses  de  ces  rela- 
tions une  réduction  de  prés  de  300  millions.  Or.  est-il  éton- 
nant qoe .  lorsque  presque  tout-à-coup  Tlndustrie  anglaise 
se  trouve  frappée  dans  son  mouTement,  mouvement  d'une 
activité  si  prodigieuse,  le  contre-coup  se  ftsse  ressentir  sur 
notre  marché,  et  partout,  partoutoùl'Angleterrepeut  jeler 
ses  produits  ? 

»  Ainsi  s^explique,  à  mon  avis,  Taugmentatlon  des  im- 
porlalions;  ainsi  s'expliquent  les  causes,  du  résultat  qal 
s'est  produit,  causes  dont  la  responsabilité  ne  peut  pas  plus 
retomber  sur  le  Gouvernement  anglais  que  sur  nous. 

»  Il  est  vrai  qu'en  1841  l'introduction  des  fils  s*est  élevée 
à  près  de  10  millions;  il  est  encore  vrai ,  ainsi  que  Ta  con« 
staté  un  orateur, que  rimportatlon, dans  les  trois  premiers 
mois  de  1842,  correspondrait,  si  la  proportion  devait  se 
continuer  pendant  lecours  de  Tannée,  &  une  importation  de 
12  millions  ;  il  est  encore  vrai  que  celte  Importation  a  été 
entièrement  préjudiciable  à  notre  Industrie  Ilnière;  que 
des  marchés  passés  par  des  filateurs  avec  des  constructeurs 
de  machines,  ont  été  rompus  ou  suspendus;  il  est  encore 
vrai  qae ,  lorsque  dans  les  premiers  mojs  de  €^Uù  année  * 
plus  de  100,000  broches  étaient  en  activité,  50,000  seulement 
travaillent  aujourd'hui.  Eh  bien!  quand  le  Gouvernement 
annonce  qu'il  connaît  cette  situât v>n,qoHl  en  a  étudié  les 
causes,  et  quoi  qu'il  soit  convaincu  qneces  causes  sont  ac- 
cidentelles et  ne  sauraient  se  prolonger,  n'est-ce  pas  dire 
qu'il  comprend  la  nécessité  pour  lui.  l'obligation  d'aviser  ou 
de  rechercher  les  moyens  do  remédier  à  cette  situation  ?  et 
c'est  ce  que  le  Gouvernement  fera  immédiatement  aprtela 
session,  d 

Upf  MEMBRE  rappelle  qu'on  avait  fait  espérer  à  la  Chambre 
des  traités  de  commerce  avec  la  lielgique  et  avec  les  répu- 
bliques espagnoles  qui  pourraient  ouvrir  des  débouchés 
aux  produits  des  contrées  vinicoles.  Les  négociations  sont- 
elles  suspendues  ou  interrompues?  N'y  a-t-il  aucune  espé- 
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rance  de  le»  voir  rèprand^e?  Letooiivean  prajel  dé  tarif  an- 
irlais  laiaaa  daaa  Tétat  aotnal  les  tateâ;  rar  lés  fias  ét  lëa 
spiriioeos  dans  l'attenta  de  Aégoaiatloiia  atâc  la  Fraaaè. 

Lea  porta  da  mer  n'ont  Jamais  demandé  la  ip>erté  abso- 
lue du  cooHiiarae»  Ils  savent  que  les  indastrles  baissantes 
ont  besoin  de  protection.  Mais  ib  ne  fondraient  pas  qne  la 
Csiblesse  d'une  indnsirieDijit  précisément  an  titre  ponr  obte- 
nir cette  protection  >  et  qa'on  cboistt  lea  pins  Inférfènres 
pour  les  en  cottTrJn 

•  M.  LR  Ministre  de  i/ agriculture  et  du  commerce  ré- 
pond que  des  négociations  ont  été  entanrïées,  notamment 
a?ec  la  Belgique.  Les  négociations  ont  été  poursuivies  pen- 
dant im  certain  temps.  Depuis,  elles  ont  été  arrôtées  dans 
leurs  coufs;  mais  il  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'elles  soient 
conjpletenicnt  interrompues,  et  il  ne  serait  pas  convenable 
de  dire  ici  que  le  (louvcrnement  poursuit  tel  ou  tel  résultat 
dans  les  négociations. 

tîN  MEMBRE  pcfisc  quG  la  loi  de  1814  ne  donne  pas  le 
droit  <nî  Gouvernement  d'élever  les  taxes  sur  les  lins;  au 
moins,  |a  loi  est-elle  vatrue  et  n'n-t-ellc  pasdeSGDS  clair SUr 
ce  point.  VA]e  s'exprinjc  en  ces  ternies  : 

«  Utie  ordonnance  du  Roi  pourra  provisoirement,  en  cas 

d'urgence  

T>  Diminuer  les  droits  sur  les  matières  premières  néces- 
saires aux  manufactures.  »» 

Tonte  la  question  est  donc  de  savoir  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  matière  première  :  le  lin  est  assurément  une  ma- 
tière première;  mais  le  liJ  ne  l'est-il  pas  aussi,  si  on  l'envi- 
-sage  relativement  à  la  loilc  qui  s'en  fabrique? 

H  y  a  nécessité  de  changer  la  loi  de  1814,  si  l'on  TCUty 
trouver  les  pouvoirs  auxquels  on  préleod.  . 

M.  LE  CoHMissAïaB  Bo  Roi  déclarc  qne  lé  GovTarnemeùl 
n'a  jamais  pensé  à  élever  le  droit  d'entrée  sur  le  lin,  qni  est 
bien  évidemment  une  matière  première,  mais  bien  snr  le  fil 
été  pins  farte  rabon  Svr  les  tollés. 

Un  HfiMBitii  dit  que  rAngîeièH*e  ést  de  20  ans  en  avance 
de  la  Francé,  ed  céqni  eoncénle  la  fabricatioo  du  cotôn.  Il 
ne  fliat  pas  iqn'elle  sé  laisse  pa'rdilemétalt  devancer  pour  lé- 
Un  «Ile  cbanvre. 
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C'est  une  erreur  de  croire  que  l'ouverture  de  notre  mar- 
ché aux  produits  de  l'industrie  étran^^ère  fncilite^rait  lo  pla- 
cement des  vins  français.  La  consommation  du  vin  sera  loiH 
jours  une  affaire  de  luxe  pour  les  contrées  où  la  boisson: 
commune  se  compose  de  cidre  cm  de  bière. 

On  pourra  bien  arriver  à  quelque  variation  dans  les  qua- 
lités et  les  crus,  selon  le  goût  du  moment,  niais  les  (^u^uU- 
tés  resteront  â  peu  près  les  mêmes. 

Il  importe  de  prémunir  l'industrie  manufacturière  de 
France  contre  les  con^équencos  de  cette  erreur,  qui  pour- 
raient Otrc  fatales,  el  dont  le  résultat  tromperait  toutes  les 
prévisions;  ;  c'est  aux  octrois  de  Paris  et  des  autres  villes 
qu'il  faut  attribuer  la  diminution  de  consommaliou  du  vin. 

Un  deuxième  membre  croit,  au  contraire,  que  ceîte  di- 
minution provient  de  l'cxhnussemôal  des  droits  sur  les  vins 
français»  qui  leor  foot  pr^crer  les  4'£«p&gQe  et  dePor- 
tagal. 

M.  LK  GovMiMiiraB  mr  Roi  répond  que  les  droits  dv  Imrlf 
anglais  son!  les  mêmes  sur  les  vins  de  France,  d*£spagne  et 
de  Portugal.' 

Un  mfmbre  deniand<;  que  les  alcools  emi)loyés  dons  les 
manufactures  soient  exempts  du  droit  de  ctuisonimation ,  i 
la  condition  qu'ils  soient  dénaturés  de  manière  f\  ne  pouvoir 
être  introduits  dan  s  lecommerce.  ï.a  cliimie  moderne  affirme 
qu'il  existe  des  moyens  de  les  altt  rer  de  telle  sorte  qu  il  en 
coûterait  plus  pour  les  rendre  a  l'état  primitif  que  ne  rap- 
porterait la  iraude  sur  le  droit  de  consommation.  Cette 
faculté  était  expressément  inscrite  dans  la  loi  du  H  octobre 
ISI  V.  Elle  a  été  omise  dans  la  loi  de  finances  de  1S16,  qui 
sert  encore  de  régie;  mais,  néanmoins,  des  instructions  mî- 
nistériolles  de  la  môme  année  ont  déclaré  qu'elle  n  était  pas. 
supprimée.  Ce  n'est  que  depuis  quelques  années  que  la  to- 
lérance À  cet  égard  a  complètement  cessé. 

M<  I.B  ItiNiSTSB  ]>u  commcB  répond  qu'il  ^miera  de 
8*entendre,  &  ce  sujet ,  avec  M«  le  Ministre. de^  ûnances  ; 
il  D*a  cependant  pas  grand  espoir  de  ^occès  à  raison  du 
tort  considérable  que  la  fraude,  pratiquée  sons  ce  prétexte, 
fait  au  Trésor 
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Un  membu  voudrait  que  Ton  probibât  TaDlrée  des  ma- 
chines A  filer  le  lio  proTenant  d'Angleterre ,  afin  de  eonto<r 
tenir  h»  eflbrts  des  aiécaniciens  français,  qni^  depuis  quel- 
ques années ,  clierchent  A  eréer  en  Fr«noe  ce  genre,  d'ii^r 
dustrie. 

Un  deuxième  bibmbee  demande  qu'à  l'avenir  les  délibé- 
rations des  conseils  généraux  de  ragricullarc,  des  manu- 
ractures  et  du  commerce  soient  publiée^  et  distribuées, 
avant  la  discussion  du  budget. 

M.  I.B  MimsTEB  ]>o  ooMVBncB  répond  qu'il  s'occupe  A 
faire  un  choix  dans  les  procës-Yerbaux  pour  arriver  à  ^ 
publication  des  documents  qui  peuvent  être  utilesi. 

CHlPnUE  PEBHIBK. 

«  Iraitement  du  Ministre  et  pcr  onnel  de  l'Adininistra- 

tralion  centrale ,  49J  ,000  fr.  » 

Un  membre  propose  une  augmentation  de  8,000 Tr.  qui 
aurait  pour  objet  la  traduction  en  français  ,  et  la  réduction 

aux  mesures  françaises  des  tarifs  do  douanes  étrangères  ;  il 
propose  une  pareille  somme  au  chapitre  vm  pour  l'im- 
pression et  la  publication  de  ces  documents. 

M.  LE  Rapporteur  donne  lecture  d'une  note  préliminaire 
du  projet  de  budget  du  Ministère  4u  commerce,  qui  eat 
ainsi  conçue  : 

a  Les  travaux  auxquels  s'appliquent  les  15J00fr*  de- 
mandés, et  dont  l'énoncé  ci-dessus,  quoique  très-sommaire» 
peut  faire  apprécier  l'impor^nce,.  exigeraient ,  pour  être 
entièrement  accomplis ,  un  supplément  d'allocation  plus 
élevé;  mais,  en  attendant  que  la  situation  financière  du 
pays  permette  une  organisation  des  bureaux  pleinement  en 
rapport  avec  tous  les  besoins  du  service,  cette  augmenta- 
tion mettra  du  moins  l'Administration  k  même  de  pour-r 
voir  aux  plus  impérieux.  » 

La  Chambre  voit  donc  que  rau.^^mcntation  de  7,500  fr., 
demandée  cette  année  par  l'Administration  ,  se  réfère  en 
partie  t  l'objet  pour  lequel  on  propose  une  augmentation 
de  8,000  fr.  La  Chambre  a  assurément  le  droit  de  voter 
des  augmentations  au  budget  ;  mais  elle  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  qjue,  qut^nd  il  s'agit  do  la  composition  des  bureaux,^ 


du  nonibi  e  et  de  la  distribution  des  employés  ,  les  Minis- 
tres sont  les  meilleurs  jiîîres  des  nécessités  du  service,  et 
que,  quand  ils  ne  demandent  pas  de  crédit,  ii  est  probable 
qu'il  o'y  a  pas  lieu  d  en.aiiouer. 

Un  mbwbbb  rappelle  qo*il  a  déjà  proposé  Tannée  der« 
niêre  de  faire  procéder  à  ce  travail.  Le  Ministre  avait  an- 
noncé qu'il  ferait  la  demande  d*un  crédit  ad  hœ  dans  lé 
l^ndget  de  WtZ,  Une  portion  de  Tangmentation  de  7,600  f. 
qui  y  est  pontée,  est  applicable  à  cette  dépense.  Mais ,  en 
totalités  elle  s*élèveraU  ft  36,000  lîr.,  et  non  à  16,000  fr.  II  y 
a  donc  lien  de  voter  une  allocation  plus  forte  ,.ott  de  a'en 
tenir  à  Téta t  de  clioses  actuel» 

UîT  DEUXIÈME  MEAi&RE  fait  obscrvcr  qu'il  n'existe  point 
de  tarif  français  complet  ;  il  faudrait  commencer  par  ce 
travail  avant  do  s'occuper  des  tarifs  étrangers.. 

Un  tioisiéme  vembw  place  cette  dépense  au  rang  des 
plus  utiles;  c'est,,  avunt  iput^Jp  cpnpa|ssai|ce  dçsfaUi 
qu'il  faul  obtenir. 

M.  LE  CoMMissAiRi^  DU  Roi  fîit  qu'îl  y  a  cinquanfo  ou 
soixante  tnrifs  à  traduire  el  à  réduire  aux  mesures  fran- 
çaises. Avec  les  moyens  que  le  Itudget  met  à  la  dis^josi- 
tion  du  (jou verncmcnt,  on  peut  en  traduire  trois  ou  quatre 
par  an;  el  pendant  qu'on  s'occupe  des  plu-  récents,  dcs 
cliangemcnts  surviennent  à  ceux  qui  ont  é(é  traduits. 

En  18^2,  le  Ministre  avait  annoncé  qu  il  demanderait 
16,000  fr.  pour  cet  objet. 

Unvbhbre  reconnatt  l'utilité  delà  dépense.  Il  a  demandé 
an  Ministère  du  commerce ,  il  y  a  déjà  plusieurs  années , 
la  communication  de  ce  travail  qu'il  croyait  exécuté.  Il  a 
appris  avec  étonnement  qa'il  n'avait  pas  été  fait,  et  il  en  a 
conclu  que  lo  Ministère  du  commerce  n'était  pas  organisé. 
Toutefois  il  ne  vote  pas  pour  l'amendement,  attendu  que  , 
selon  lui,  les  employés  des  bureaux  actuels  peuvent  être  . 
appliqués  à  ce  travail. 

M.  LE  Ministre  du  gomhbbcb  dit  que  quelques  tarifs 
ont  déjà  été  traduits,  mais  l'ensemble  du  travail  serait 
long ,  si  Ton  n'y  appliquait  que  les  moyens  actuellement 
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existants.  Il  faudrait,  ponr  Tobtenir  protnptement,  ali- 
menter le  nombre  des  employés.  La  demande  dn  crédit 
nécessaire  a  été  ajournée  d'abord  en  1842  ,  ensuite  en 
1843.  Si  la  Chami)rp  convaincue,  comme  il  le  pense,  de 
TutiUlé  de  ce  travail ,  est  frappée  aussi  de  l'avantage  qu'il 
y  aurait  à  l'obtenir  prôini>lement ,  la  somnie  proposée  p^ir 
Vameadement  est  nécessaire.  ' 

Uir  «mu  «valfit  qii*on  iie  erée  par  celte  «ngtnenUtioii 
un  chapitre  permanent  II  y  a  aa«liapitre  rm  des  crédita 
poar  les  travant  fllallsti^aea  qod  poniraienl  reeevQir  oelte 
liaalinatinD. 

L'amendement  est  adopté. 

Uh  mbium  propoae  rétaUiasemeiit  de  bureaux  de^sop- 
ii^Ieetde  renaeignements  i^U  moyennant  une  faUiierétriba^ 
(ion  payée  par  le  eommerèe,  appliqueraient  aax  mareiianr 
dises  exportées  des  marges  qni  en  certifieraient  l*origine,  ^ 
l'idèntité,  la  nature  et  ia  vkleur*  Il  n'en  coûterait  rien  au 
budget,  la  dépense  se  payant  par  ceux  qui  auraient  recours 
'  à  ces  bureaùXt  et  le  commerce  de  la  France  trouverait  des 
aoorces  fécondes  do  bénéQce  le  crédit  que  cette  insti- 
t|ition  lui  proeoff  rait 

Le  chapitre,  augmenté  de  8,000  fr..  est  adopté  et  porté 
fitt  chifAre  de  499,000  fr. 

CBAPITRB  |I. 

•  Matériel  et  dépenses  diverses  de  radminlstrationceqT 

traie,  102,000 /r.  a 

—  Adopté. 

GBÂime  tn. 

ff  Subvention  aux  caisses  de  retraites. .    101,697  fr.  « 

La  Commission  a  proposé  une  diminution  de  10,000  fr. 
ponsentio  par  le  Gouvernement,  ce  qui  porte  le  chiffre  de  on 
chapitre  à  91,097  fr. 

'  «-^Adopté, 

CHÀPITrIb  IV. 

a  Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. ....    662,200  fr.  » 
Vn  MEMBRE  se  pjaiut  de  ce  que  le  Ministre  des  travaui^ 


%k  Mai  ms.  M( 

publics  ne  consulte  point  les  administrations  pour  lesquel- 
les il  est  chargé  de  faire  des  conslrucUons;  il  en  résulte  que 
le  plus  souvent  elles  ne  sont  point  appropriées  dui.  *>ervie?* 
auxquels  on  les  avait  destinées. 

Ainsi»  les  travaux  de  l'école  vétérinaire  d'Âirort,  qui  ont 
été  abandonnés  au  bon  vouloir  de  l'architecle,  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  les  besoins  de  l'enseigncnnent.  Il  n*y  a  ni 
snilc  de  dissection,  ni  laboratoire  de  chimie  convenables.  Les 
écuries  sont  construites  contre  toutes  les  régies  de  rhygiènc 
hippiqae.  Une  grande  salle  deslioèe  aux  enseignemants ,  et 
b&tieen  1627,  tombe  en  ruioe.  L'orateur  demande  f'fl  dTt  a 
aueun  recours  contre  les  architectes  poor  traTtax 
tueux  ? 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  répond  que,  chaque 
fois  que  le  Minisire  des  travaux  publics  est  chargé  d'une 
construction,  il  remet  d'abord  un  programme  à  TAdmi- 
nistrnlion  à  laquelle  celte  construction  est  destinée.  Sur  ce 
programme  un  architecte  dresse  un  plnti  qui  est  soumis  ai| 
conseil  des  bâtiments  civils,  lequel  renlerme  toutes  les  ga* 
ranties  et  réunit  toutes  les  lumières  nécessaires. 

Quant  à  la  responsabilité  des  architectes,  M.  le  Ministre 
y  a  pourvu  par  un  arrêté  en  date  du  20  décembre  1841»  qui, 
en  renforçant  cette  responsabilité,  a  réglé  la  marche  des 
travaux  dételle  sorte  que  l'administration  peut  les  suivre 
et  se  rendre  compte  des  dépenses  depuis  le  commeoceioen^ 
jusqu'à  la  fin.  ,         -  • 

Le  clpapUre  est  adopté. 

CHAPITRE  V. 

«  £DCOQragements  à  l'agricultare          800^000  Or.  it 

Un  HBHBBJB  pense  qae  les  moyens  employés  pour  hfOîU 
#er  l*egrloaUore  ne  présentent  qde  des  résultats  dilBcHes  i 
apprécier  ;  tootefols  «  sans  en  contester  les  l^ons  efltels,.  Il 
pense  que  le  moyen  le  plus  efficace  serait  eeluf  qui  amiiif 
ponr  résultat  de  faroriser  Ja  consommation  et  rexportation 
desprodnilsf  pour  y  parvenir,  il  importerait»  aTant  tout , 
de  diminuer lesimpOts  qui  surchargent  ragriculture,  de  dqn« 
ner  on  bon  développement  aux  communications  vicinales , 
pif  enOu,  de  régter.la  police  des  roules  de  manière  à  09*^1» 
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foi  'CIUMBRR  DES  DÉPUTAS. 

chir  le  cultivateur  des  entrayes  qui  lui  sont  imposées.  Il 
regrette  que  le  défaut  de  temps  ne  permette  pas  de  discuter' 
la  ici  présentée  sur  ce  dernier  point. 

—  Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPITRE  VI. 

•  HaraSt  dépôts  d'étalons,  primes,  achats  d'étalons,  etcv. 

2,070,000  (r.  n 

Vn  MBHm  fait  observer  qoe  les  haras  et  .les  remoBtes». 
quoique  placés  dans  dieux  budgets  séparés»  sont  cependant 
deux  matières  absolument  connexes.  La  guerre  est  un  eoo« 
sommateur  principal  et  un  producteur  auxiliaire.  L'Admis 
nistration  des  haras  n'a  pas  répondu  aux  espéranC'es  qu'on 
aTait  placées  en  elle.  Une  expérience  de  plusieurs  années  ^ 
.  une  dépense  de80,000»000f..  et  la  production  de  deux  cent 
mille  chevaux ,  permettent  de  porter  un  Jugement  précis 
auJourd*hui.^h  bien  I  dans  Fétat  actuel ,  la  France  ne  foor- 
nit  pas  à  la  remonte  de  sa  cavalerie. 

L'Administration  delà  guerre  devait  essayer  de  favoriser 
cette  branche  de  la  production,  'C'est  donc  «ne  idée  heu- 
reuse d'avoir  placé  des  étalons  auprès  des  dépôts  de  re- 
monte; c'est  aussi  une  bonne  idée  que  celle  de  céder  aux 
agriculteurs  les  juments  réformées,  saillies  par  les  étalons 
des  dépôts  de  remonte  ;  il  faut  seulement  les  placer  avec 
discernement  et  non  les  vendre  au  premier  venu. 

Il  importe  surtout  qu'il  y  ait  de  la  régularité  dans  les 
achats  ;  beaucoup  acheter,  bien  payer,  se  montrer  provisoi* 
rement  facile  sur  les  formes*  quoique  difficile  sur  les  qua- 
lités, telle  est  la  ligne  de  conduite  que  doivent  suivre  les. 
acheteurs  de  la  guerre  à  l'intérieur.  Pour  leurs  achats  &  l'ex- 
térieur, il  importe  qu'ils  achètent  le  plus  de  Juments  possi- 
ble* au  contraire  de  ee  qui  se  fait  à  l'Intérieur,  afin  de  favo» 
riserla  production. 

Quelques  éleveurs  du  département  du  Calvados  ont  de- 
mandé que  les  achats  se  fissent  par  les  corps  directement. 
Ce  mode  peut  être  convenable  dans  cette  localité,  qui  ne 
produit  que  des  chevaux  de  deux  espèces;  mais  il  est 
inapplicable  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France , 
qui  produisent  chacune  des  chevaux  de  toute  taille.  Les  ' 
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»clieteart  •  De  sadiant  lor  quoi  compter ,  ne  8*j  rendraient 
plas  régoUèrement,  ét  bientôt ,  par  des  demandes  sans  of> 
fres ,  Tiendraient  des  ofllres  sans  demandes. 

La  commission  des  officiers  gènéraai  a  d'ailleors  con- 
damné ce  mode  sans  retour,  à  caose  des  abus  qu'il  entraîne 
nécessairement  avec  lui. 

Quant  à  l'achat  et  à  l*élèTe  des  poulains,  l'orateur  partage 
faTis  de  la  Commission}  mais  II  fait  des  tcbox  pour  que 
Tadministralion  de  la  guerre  persévère  dans  son  système  ; 
les  conséquences  n*çn  peuvent  être  qu'utiles  à  la  cavalerie 
^t  ibvorables  à  la  production. 

Un  second  membre  repousse  raugmentatîon  de  crédit  al- 
louée parla  Commission  pour  achats  d'étalons.  L'admini- 
stration des  harns  a  acheté ,  il  y  a  deux  ans ,  un  scnl  étalon 
au  prix  de  7,800  fr.  Aujourd'hui  elle  demande  70,000  fr. 
pour  en  acheter  d'autres*  Cet  achat  est  une  faute  que  le 
Ministère  n'eût  certainement  pas  laissé  commettre  s*ii  eût 
connu  l'état  des  dépôts  dans  les  départements.  Ceux  du 
Midi ,  en  particulier,  sont  dans  une  situation  déplorable. 
Celui  de  Rhodez  ne  vaut  pas  les  frais  de  l'entretien  annuel  ; 
il  en  est  de  même  de  celui  de  Libournc.  Aussi  les  cultiva- 
teurs et  les  éleveurs  du  pays  n'y  ont-ils  plus  recours. 

Sur  cent  quatre  chevaUx  dont  se  compose  le  dépôt  de 
Tarbes,  la  moitié  est  à  réformer,  et  il  faut  faire  un  tria*/?© 
sévt^^re  sur  le  reste.  Pau  ,  Montier-en-Der,  AbbeviUe  et  Ar- 
les ne  présentent  pas  une  situation  différente* 

Si  l'administration  des  haras  est  instituée  pour  produire» 
il  faut  que  le  Ministre  déclare  à  la  Cbambrrqu*elle  ne  peot 
le  faire  par  défaut  de  moyens  ;  si ,  au  contraire,  cette  ad- 
ministration veut  se  borner  à  régénérer  la  race,  il  convient 
qu'elle  ne  conserve  que  quatre  dépôts  principaux,  et  qu'elle 
livre  à  Tlndustrie  particulière  la  plus  grande  partie  de  ses 
étalons. 

Tous  les  ans  l'administration  vend  un  certain  nombre  de 
Jeunes  élèves  au  prix  de  5  à  6,000  fr.  Si  elle  doit  produire, 
il  faut  qu'elle  garde  ses  élèves,  sinon  il  faut  qu'elle  cesse 
d'en  faire;  cér  l'industrie  privée  les  produira  toujours  & 
meilleur  marché. 

Vnelotte  trés-vive  s'est  élevée  entre  radministration  des 


CUAiiBBE  I^ËPVTÉS 

ln^m  ^^])e4e  la  guerre  l$Ue  9  répaodv  fagi^liQn  IV 
Vixm  parmi  iontQ$  |«s  p^rspones  intérméea  à  cette  bren- 
€be  de  prodactioQt  On  IkÇWfi  le  MiiiUt^re  de  la  guerre  «le 
?w(oir  Mtirçr  k  loi  lev  |)m9i  H  feilt  q^e  rAdmiolstration 
ae  décide  et  qu'elle  praoonçei  afie  de  mettre  ternpe  ao 
débat  et  ft  rincerlitude.  Mais  Torateur  pepie  qa*en  aQçuo 
ç$u¥  r<|diiiiQl»tratloq  de  le  gyerre  ne  deit  anoger  k  produire 
poprelle^'iiiéine;  >i  elle  le  TaMU  ellèdMraindi  cette  indos* 
,  trte  eit  Freace.  JLes  éleveura  y  f eeeeceraieiit  sur  le-^hamp. 

M.  LE  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  dit  : 

a  Messieurs,  avant  do  m'occiiper  de  la  seule  question 
qui  soit  véritablement  en  discussion,  j'ai  besoin  d*écarter 
celle  qM^a  sQgievée  •  en  de^eod^nt  de  ia  Uibefte ,  te  prào- 
pieant. 

»  Déjà ,  M*  1(3  Préstde()t  du  conseil  a  saisi  l'occasion  de 
protester  avec  asse^  d*^lWgie  contre  leâ  iateotioij^  qq'aa 

lui  avait  prêtées, 

»»  A  coup  sûr,  beaucoup  de  brochures  ont  été  distribuées  ; 
mais  ne  serait-ce  pas  laiie  injure  à  Tillaslre  maréchal  que 
de  supposer  que  ces  brocliures  expriment  en  rien  sa  pensée 
et  ses  intentions?  tùt-ii  agi  ainsi,  si  unefîiande  détermina- 
tion avait  dù  être  adoptée,  si  l'uilérét  général  eût  réclamé  un 
des'changements  aussi  graves  que  ceux  dont  il  est  ques- 
tion? Çertes,  une  pareille  question  était  assez  importante , 

elle  intéressait  assex  le  pajs  pour  <Ure  l'objet  d  une 
4iscussio[i  on  conseil ,  que  M  le  Président  du  conseil  n  eût 
pas  manque  de  inovoquer ,  et  dont  le  résultat ,  soumis  au 
jRoi,  eût  étc  réi;lé  dans  les  formes  qui  président  h  la  répar- 
jtition  des  attributions  entre  les  départements  ministériels. 

>»  La  Chambre  me  perinettra  de  me  borner  à  cette  sim- 
ple observation  ,  qui  répond  suûisantment  h  tout  ce  qui  a 
jété  dît  à  cet  é^'ard,£t  de  reveuir  à  la  dlaauiaiQa  soulevû^ 
par  le  preopinant. 

»  L'amélioration  de  la  race  chevaline  importe  trop  k  la 
puissance  militaire  de  notre  pays,  à  sa  richesse  ai^^ricole  , 
pour  ne  pas  étrel'objetcoustantde  la  sollicitude  duUouver-^ 
nemenl,  et  en  particulier  cU  l'administration  dans  les  attri- 
butions de  laquelle  cette  branche  importaiUe4e  récooomie 
/ urale  se  troaye  placée. 
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»  Jamais,  il  faat  le  dire ,  question  D*a  étô  plascontriH 
versée  que  celle  que  seoléfe  toas  les  ans  rèlève  de  la  race 
chevaline  en  France.  Cette  controverse ,  d'ailleurs ,  ne 
.  date  pas  de  quelque  temps  seulement:  si  on  remontait  à 
des  temps  plus  anciens»  Sous  Louis  XIV,  par  èxerof^le, 
époque  à  laquelle  on  8*est  occupé  de  TamMioration  de  la 
race  chevaline ,  on  verrait  que  les  opinions  qui  se  produis 
sent  aujourd'hui  se  produisaient  déjà  à  cette  époque ,  et 
avec  la  même  vivacité. 

t  Beaucoup  de  brochures,  ainsi  que  Va  dit  le  priopinatit. 
Ont  élé  répandues  depuis  quelques  mois  ;  je  les  ai  lues  tou- 
tes, et  je  les  ni  lues  avec  attention  ,  sans  prévention  ,  et 
a?ec  la  fernic  i»itpnlion  d'y  puiser  les  renseignements  utile» 
qu'elles  pourraient  renfermer»  d'en  faire  mon  profit ,  sans 
me  préoccuper  des  questions  accessoires  qui  étaient  intro- 
dait(  s  incidemment. 

»  11  est  un  point  sur  lequel  on  est  généralement  d*accord» 
c'est  que,  pour  améliorer  la  rnce  chcvnline,  comme  toutes 
les  autres  espères,  il  fnut  riMourir  aux  mens  les  plus  no- 
bles. Il  est  certain  ,  en  eliet,  ({u'il  y  n  (ians  les  productions 
une  tendance  f^énerale  à  la  dégénéralion  ;  et,  potjr  main- 
tenir ramélioration ,  il  font  sans  cesse  recourir  aux  types 
les  plus  nobles.  Sur  ce  point,  on  est  fîénéralemenl  d'ac- 
Cord ,  et  comment  en  serait-il  autrement?  Nous  avons  eu 
devant  les  yeux  des  exemples  irrécusables;  en  suivant  ce 
système ,  TAngleterre  a  obtenu  des  chevaux  d'une  grande 
▼itesse ,  qui  durent  beaucouji  cL  résistent  très-bien  5  la  fa- 
tigue. Des  résultats  analogues  ont  (  te  obtenus  également 
dans  une  grande  [jartie  de  l'AHemagne.  Dans  ce  pay^,  leS 
chevaux  sont  excellents  et  résistent  bien  à  la  fatigue  ;  mais 
aussi,  iî)  plus  que  partout,  on  a  cherché  l'amélioralion  par 
les  moyens  qui  viennent  d'être  indiqués.  Si  en  Fronce,  sous 
ce  rapport ,  on  n*a  pas  obtenu  des  résultats  aussi  heureuic , 
il  ne  faut  pas  Tattribucr  à  1  impuissance  de  TAdmirnslra- 
tion  ,  il  ne  faut  pas  l'attribuer  à  ce  que  les  moyens  de  re- 
production n'y  auraient  jias  été  employés  avec  autant  d'in- 
lelliirenre  que  partout  ailleurs,  à  ce  qu'on  n*anrait  pas  ac- 
cepté les  sacrilices  que  d'autres  se  sont  imposés  ;  ce  serait 
ïk  une  grave  erreur.  Nous  avons  rencontré  >  et  nous  ren-- 
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contrerons  longlemps  encore  des  obstacles.  Les  causes  de 
œfait  sont  faciles  à  indiquer. 

»  Nos  voies  de  citinniunication ,  et  c'est  dans  la  question 
de  ramélioralion  de  la  race  chevaline  un  des  points  les 
plus  importants  ,  et  l'un  des  plus  grands  obstacles  que 
nods  ayons  rencontré,  nos  voies  de  communicafion  ne  sont 
pas  faciles  comme  celles  qui  existent  cnAn^ileterre,  comme 
celles  qui  existent  en  Allenia^:[ie. 

»  Aussi  le  cheval,  chez  nous,  doil-il  servir  tour  à  tour  , 
soit  comme  cheval  de  trait,  soitcommc  cheval  de  cavalerie, 
tandis  qu'en  Angleterre,  la  production,  constamment  ho- 
mogène, fournit  presque  indififéremmcnt  aux  besoins  do 
tous  les  services.  En  France,  qu'y-a-t-il ,  au  contraire? 
des  races  distisctes  pour  chaque  destination  ;  il  nous  faut 
des  chevaux  de  trait,  des  chevaux  de  diligence,  des  che- 
vaux de  poste ,  des  chevaux  de  cavalerie  légère ,  des  che- 
vaux d'artillerie ,  des  chevaux  de  grosse  cavalerie.  La  France 
possède  en  ce  roomeDt  environ  2,800,000  chevaux;  mais, 
ces  ressources  considérables  réunies  nous  laissent ,  quand 
elles  sont  réparties  entre  les  diverses  destinations  »  moins 
riches,  il  est  vrai ,  que  nos  voisins,  mais  assex  riches  eo- 
core  pour  satisfaire  aux  besoins  de  tous  les  services.  Cea 
explications  sulOsent  pour  faire  comprendre  les  difficultés 
que  l'administration  des  haras  a  rencontrées ,  et  qui ,  étsat 
inhérentes  aux  conditions  même  de  la  production  cbevalio« 
en  France,  n'auraient  été  épargnées  k  aucune  autre  admi- 
nistration. ' 

»  Cependant ,  nonobstant  ces  dliDcultés,  est-il  vrai  que 
Tadministration  des  haras  n*ait  rien  fait ,  et  qu'elle  n*ait  pas 
contribué  considérablement  à  ramélioration  des  races  f  A 
coup  sûrs  si  elle  n*avait obtenu  aucun  résultat,  ou  si  elle 
n*avait  obtenu  que  des  résultats  médiocres ,  i)  y  aurait ,  J^en 
conviens,  incapacité  de  sa  part,  el  il  faudrait,  é  l'instant 
même,  lui  retirer  une  action  qui  peut  exercer  une  mau- 
vaise influence  sur  notre  puissance  militaire  et  sur  notre 
prospérité  agricole. 

»  Mais,  heureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi.  N*oubliotis 
pas ,  en  effet ,  dans  quelle  situation  l*espéce  «chevaline  se 
trouvait  en  France  lorsque  l'administration  des  haras  a  ét6 
constituée. 
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yt  En  1806,  rSinpMor  songea  à  organiser  TadmiDistra^ 
lion  des  haras.  A  cette  époque,  il  n*6sistait  en  France 
aoenn  eiieTat  pur  sang.  Nous  arions  des  chevaux  de  trait» 
notre  cavalerie  était  remontée  en  paya  étranger.  On  voulut 
enfin  assurer  Tavenir  de  la  France,  et  on  créa  Tadministra- 
tion  des  haras. 

jt  £h  bien  !  è  cette  époque,  tout  était  à  faire ,  et  je  veux 
croire  qu'au  début,  lorsque  toute  expérience  manquait, 
lorsque  nous  avions  tout  è  essayer,  l'administration  des 
haras  n'a  pas  f^it  tout  ce  qu'on  aurait  pu  espérer* 

»  Sous  la  Restauration,  on  s'est  occu  pé  plus  sérieusement 
de  la  question,  mais  sous  la  Restauration  eocore-on  a  com« 
rois,  ce  roe  semble,  une  très- grande  Taute  en  admettant 
que  Tentrée.dans  le  personnel  de  radministration  des  haras 
ponvail  et  devait  jêtre  le  prix.de  quelques  services  complè- 
tement étrangers  à  cette  administration.  Par  là ,  radminis- 
tration des  haras  s'est  recrutée  fréquemment  de  personnes 
qui  avaient  le  moins  de  connaissances  dans  cette  partie.  . 

9.  L'administration,  sous  la  Restauration,  n'a  pas  fait 
beaucoup  ;  je  l'ai  reconnu.  Depuis  1830,  les  améliorations 
n'ont  peut-être  pas  non  plus  été  aussi  nombreuses  qu'elles 
auraient  pu  l'être.  Il  en  est ,  à  cet  égard ,  des  administra- 
tions comme  de  toutes  choses  humaines  ;  on  n'arrive  pas  de 
prime-abord  à  la  perfection.  Cependant,  en  1830,  quelles 
étaient  noé  ressourcés  en  chevaux  pnr-  sang?  Et  tout  «le 
monde  le  reconnaît ,  les  chevaux  de  pur  sang  sont  le  seul 
moyen  d'arriver  à  une  amélioration  complète  et  durable. 

«  £h  bien ,  en  1830,  nous  n'avions  que  trente  étalons 
de  pur  sang  ;  aqjoord'hoi,  nous  avons  dansl'adminislration 
desharas  deux  cent  seixe  étalons  pur  sang ,  et  la  population 
pur  sang,  en  Friince ,  par  les  produits  des  haras,  est  au- 
jourd'hui de  mille  à  onze  cents  animaux.  Savez-vous  com- 
bien rindustrie  particulière  compte  dans  les  haras  de  cho- 
.  vaux  producteors,de  chevaux  destinés  à  la  monte?  Eh  bieni 
si  mes  souvenirs  sont  exacts ,  elle  n'a  pas  plus  de  huit  ou 
neuf  étalons  pur  sang.  £t  pourquoi  y  en  a-t-ii  si  peu  ?  C'est 
queTéiève  des  çhevaux  coûte  énormément,  c'est  que  les 
particuliers  ne  peuvent  pas  faire  les  frais  nécessaires  pour 
l'entretien  de  semblables  établissements  ;  il  n'y  a  qu'on 
Gouvernement  qui  puisse  supporter  une.  pareille  dépense  , 
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il  n*y  a  qo'ane  admiolst^atioa  peraèténinte  etéalâirée  iiui 
pulMe  arriver  à  tfas  résoltata  aiiea  certains. 
.  to  EU  bien  i  Je  crois ,  quoi  qu'on  en  dise ,  qae  radminrl»^ 
tratlon  y  est  orri?èe  ;  je  puis  dter  des  provinces  qui  se  sont 
/pins  p«rtlc|iIièrenientoccopèe6del*élèvedei  chefauz.  Dans 
le  Midi ,  il  y  a  différents  établissements  qui  tond  ne  sont 
pas  montés  en  étalons  d'une  dianiére  eomplèiement  satls*» 
féisante,  Jele  recdnnais«  et  Je  dirai  toot-à<^rtienre  pour-' 
qooii  Or,  noQS  demandons  70,000  ff* ,  prédsèmeot  pour 
introduire  dans  ces  établissements  des  améUorations  indis* 
pensables ,  et  fiour  faire  cesser  un  état  de  choses  que  le 
préopinant  a  critiqué  avec  raison* 

On  m*a  reprocbé  d'avoir  acheté  on  étalon  de  téte  quia 
eofité  72«000  fr.;  c'est  un  prix  qui  parait  énorme  ^  Je  le 
connais;  cependant,  pour  le  Justifier»  Je  dois  dire  que  nous 
avons  été  obligés  de  faire  Tacbat  de  eè  qu'on  appeils  un 
teiondetôte. 

a  Nous  sonroes  en  efllèt  arrivés ,  par  des  anléliorations 
nécessaires,  à  ce  point  d'avoir  pu,  depuis  dix  ana^  neus^ 
lilspenser  d'aller  acheter l'étranger  des  étalona  de  pur 
Sùngt 

*  Depuis  Itô0>ave6  les  faibles  mdyens  dont  nous  dis^* 
ftlons»  nous  avons  fiiit  de  nouveaux  efforts  et  nous  som- 
mes parvenus  à  de  trés-bons  résultats.  Il  y  a  tels  dépôts 
dans  lesquels  il  existe  des  animaux  d'un  certain  a^e ,  j*en 
conviens  ;  mais  làut*il  supprimer  dans  ces  dépôts  les  éta» 
Ions  encore  bons ,  parce  qn*ils  ne  rendent  plus  les  mêmes 
services?  le  ne  le  pense  pas  »  et  Je  dire!  qu'ils  sont  encbre 
meilleurs  que  ceax  que  l'industrie  particulière  pourrait  se 
procurer.  Tout  vieux  qu'ils  sont*  Ils  sont  indlspeuaablei  à 
la  production  den  chevaux  dont  nous  avona  besoin. 

>•  L'industrie  particulière  y  suppléei«>  me  dlra^t«-ojl«  le 
réponds  qu'elle  s'en  occupe  peu  ou  pùintç  cependant fl  est 
tertaines  branches  de  la  production  qui,  sous  rinfidence 
des  demandes  de  la  consommation ,  ont  donttè  d'eXeeUeilts 
résultats,  et  si  nous  portons  nos  regards  sut- les  Mpatte^ 
talents  qui  produisent  ou  élèvent  iechevald'atlelage  propre 
aux  postes ,  aux  diligences  ou  autres  voitures  publiques» 
Jamais  ils  n'ont  fourni  une  plus  grande  quantité -de  die- 
vaux  réunissant  la  force  a  la  vitesse;,  qunlités  recherchées 
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parle  consommateur.  Notre  race  perclieronne  est  admira-, 
■blc.  Mais  est-cfî  à  dire  que  i'aduiiiii?«lratioii  des  hai\i<»  n'ait 
rien  fait  pour  celle  race/ C'esl  elle ,  au  conUairo,  qui,  par 
l'envoi  d'étalons  choisis  avec  discernement,  a  puissamment 
i-onlribué  à  ce  résultat,  et  je  suis  heureux  de  le  constater,  ce 
qui  prouve  que  le  sang  pur  est  ce  qu'ii  y  a  de  meilleur  pour 
l'aijjélioratlon  des  races. 

»  De  deux  choses  l'une,  a  dit  le  préopiuant,  ou  vuu^  vou- 
lez être  producteurs,  ou  vous  ne  le  serez  pas;  si  vous  no 
k»  voulez  pas,  abandonnez  la  production  à  l'industrie 
pai  ticuliùre;  elle  œ  fera  pas  mieux  que  voiis,  mais  «lia 
profilera  de  vos  éléments  régénérateurs. 

•  J'abonde  complètement  dans  l'opinion  du  préopi- 
«lant,  et  nous  sommes  déjà  entrés  dans  celte  voie.  L'aïuiée 
dernière,  nous  avoos  rendu  des  poulinières  qui  étaient  au 
haras  du  Pin  ;  nous  en  avons  rendu  une  certaine  quantité. 
£l  de  là  résulte  Taugmentation  des  recettes  que  nous  avons 
versées  au  trésor,  cartons  les  ans.  nous  ne  pourrons  pas  en 
donner  autant.  Mais  qaaad  des  établissements  sont  créés ,  ' 
on  ne  peut  pas  tout  démonter,  tout  changer  dans  un  jour, 
il  faut  opérer  arec  réserre  et  prudence;  il  safiit  enfin  ù  une 
administration  qui  éoonle  les  bons  conseils  qu'on  lui  donne, 
et  qui  en  profile,  d*exécuter  arec  lenteur:  c*est  ce  que  nou§ 
raisons  ;  nous  sommes  entrés  dans  cette  roie  et  nous  con- 
tinuerons. Àlofs  rinduslrle  parlicoliére  péiîrra  concourir 
«fTicacement  à  ramélîoration,  et  notis  la  mettrons  à  môme 
de  le  faire,  .  .  * 

»  Je  me  résnme  en  disant  qQ*on  né  rendrait  pas  tome 
justice  à  Tadminlstration  des  haras^  si  on  ne  reconnaissait 
pas  toutes  les  améiloratioos  qu'elle  a  introduites  dans  les 
pays  oû  elle  s'occupe  de  Télère  des  cberaux  et  du  perfec- 
tionaement  des  races. 

»  Je  ne  prétends  pas  que  des  fautes  n!aient  pas  été  com-^ 
mises  ;  mais  nous  avons  pour  nous  l'expérience  do  passé^ 
nous  arons  à  la  tète  de  .radmiaistratioii  dei  haras  des 
bomnies  éclairés;  nous  avons  le  bon  vouloir  de  la  Chambre 
qui  nous  accordc^ra  les  crédits  que  nous  loi  demandons  ;  €^ 
Je  crois  que  nous  répôndroiis  à  la  confiance  qu'on  a  mise  en^ 
nous,  que  nous  répondrons  paiement  à  tous  les  besoins  du 
pays.  ♦  •  '        -  ' 
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»  Il  a  été  établi  une  école  qui  sera  fort  utile ,  ^  daôs  la» 
qudle  il  fondra,  pour  entrer  dans  l'administration  des  liaras» 
avoir  passé  deux  années.  Cette  école  sera,  pour  les  harasj  ce 
qu'est  pour  Vadministration  forestière  Técole  de  Nancy* 
Avec  ces  moyens  l'administration  ^es  haras  pourra  obtenir 
de  fions  résultats  » 

Un  membre  pense  que  l'Administration  n'est  pns  'insti- 
tnée  pour  produire  ,  mais  pour  éclairer  la  production.  Si 
on  s'était,  au  contraire ,  proposé  lo  premior  but,  il  faudrait 
lui  donner  d'abord  plus  de  9,000  étalons  et  yoUt  pour  cela 
tine dépense  de  20  millions.  Aussi  personi  c  n'y  a-t-il  jamais 
songé.  Les  achats  qu'elle  a  conclus  ont  éf»'  l.iits  »Tvec  fi-pro- 
pos  et  discernempnt.  Il  convient  de  persister  dans  celte  di- 
rection. On  1  OUI  rait  les  éiendre  saas  voter  de  nouveau! 
crédits,  li  suilirail  pour  cela  rie  supprimer  plusieurs  des 
dépôts  actuels  qui  sont  absolument  inutiles.  On  trouverait 
par  cette  réduction  une  somme  de  plus  de  150,000  fr.  dis- 
ponible dans  les  limites  actaellesdu  chapitre.  Si  on  nel'a  pas 
fait  jusqu'ici,  c'est  que  l'Administration  et  la  Chambre  à  sa 
saite  ont  manqué  de  fermeté  ;  on  a  voulu  ménager  les  locali'' 
tés  qui  profitent  de  l'existence  de  ces  dépôts. 

L'orateur  propose  la  suppression  delà  somme  de  70,000  fr. 
eonsacrée  à  des  achats  d  étalons. 

Un  BEVXwiiB  MEMBRE  Tcpousso  oettc  réduction  ;  ce  serait 
augmenter  le  mal  au  lieu  de  le  combattre.  La  production 
de  l'espèce  chevaline  ne  peut  prospérer  que  par  l'aide  du 
GouYernement  dans  un  pays  comme  la  France,  oïl  il  y  a  peu 
de  grandes  propriétés  et  de  grandes  fortunes.  ^ 

Ufr  TROISIÈME  .M£.\iBRE  approuve  l'acliat  des  t  talons  et 
l'élève  des  sujets  destinés  à  ré^^énérer  le  sans;.  I.es  repro- 
dactions  ont  réussi  jusqu'ici.  C'est  un  f^rand  pas  de  fait; 
quoique  le  prix  de  revient  soit  plus  élevé  en  France,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  acheter  à  l'étranfrcr.  Les  seuls 
moyens  de  relever  cette  industrie  sont  de  payer  même  au- 
delà  du  prix  de  revient,  et  de  fournir  aux  haras  des  moyens 
de  réîçénércr  la  rai  o  Les  reproches  que  i  on  a  adressés  sont 
en  général  légers  et  mal  fondés. 

Uh  QUATiiàiu  MEMiiaE  peose  qu'au  lieu  de  réduire  le  cré- 
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dit,  il  conyiendrait  de  Taugmenter.  70,000  francs  sont  une 
somme  bien  faible  comparatiTcment  aux  besoins  de  ce  ser- 
vice. 

■ 

—  La  réduction  de  70,000  francs        pas  adoptée, 

Unmembius  fait  remarqurr  que  75,000  francs  ont  été 
donnés  en  argent  pour  constructions  dans  les  bâtiments 
des  haras,  etS  000  fr.  en  bois  fournis  par  le  domaine.  Se- 
lon lui,  ce  mode  est  vicieui  •  les  produits  des  domaines  doi« 
vent  être  vendas  aux  enchères  et  «es  achats  faits  par  la  même 
Toîe. 

.  —  Le  chapitre  est  adopté. 

cirAPrrRE  vu. 

«  Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers.  828,000  fr.  » 

■  Un  mbmbkb  se  plaint  de  Finulilité  des  salles  du  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  de  Paris,  qai  ne  contiennent  que 
de  vieilles  machines,  an  lieu  de  préslsnfer  sans  cesse  la  col- 
lection do  toutes  les  inventions  récentes.  Il  voodraiA  aussi 
que  les  élèves  des  écoles  déCfaalons  et  d'Aoffers  fussent  oe« 
cvpès  à  construire  de  nouvelles  machines. 

— ^Lo  chapitre  est  adopté. 

CBAmfiE  VJIl. 

«  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce,  pu- 
blication de  brevets  dinvention,  travaux  statistiques  « 

moooiv.» 

Un  membbc  voudrait  que  Ton  apportât  plus  de  discerne* 
ment  dans  le  choix  des  personnes  que  l'op  charge  de  réu- 
nir a  1  étranger  des  documents  pour  les  manufactures,  etdes 
(•chantillons  qu'où  adresse  ensuite  aux  chambres  de  com- 

rnei  ce.  Elles  sont  quelquefois  tout-'ù^fait  étrangères  àcet  or- 
dre de  connaissances. 

Un  srroND  MKMWRBpropo>e  iiiie  aiigmentalion  de  8,000  f. 
pour  la  publicniion  et  l'impression  des  tarifs  ^Irantçerspour 
la  traduction  desquels  la  Chambre  a  alloué  un  crédit  au 
chapitre'premier. 

Ikl.  LB  RAPFOBTBun  fait  observer  que  le  travail  n*étant  pas 
encore  cominenoé,  il  est  possible  que  l'on  ne  puisse  par 
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procéder  dans  la  même  année  à  la  rédaction  et  à  la  publi- 
cation. Si«daDS  tous  les  cas,  il  y  avait  lieu  de  le  commencer, 
le  cbapilre  viii  contient  des  fonds  destinée  aox  impres-. 
siens  avec  lesquels  on  pourrait  y  procéder» 

L*aogmen(ation  n*ètant  pas  appuyée,  n'est  pas  mise  apx 

Y0|«, 

—  Le  chapitre  est  adopté.  % 

CHAPITRE  IX.  '  ' 

* 

«  Encouragements  aux  pèches  maritimes.  M00,000fr.  » 

CflAPITRB  X.  ' 

«  Poids  el  mesures  ..«.,.•   700,000  fr.  » 

—  Adoptés. 

CBAPITKE  XI. 

«i  Établissements  thermaux  ,  lazarets  et  serTice  sani* 

taire,  29^,500  fr.  » 

Un  UMumi  désirerait  que  l'on  abrégeât  la  durée  des 
quarantaines  qui  sont,  selon  loli  des  précautions  tont-li* 
feitsuperfluesoontre  Tinfasion  des  maladies  pestileotlelles, 
et  qui  imposent  des  dépenses  considérables  anx  adminla^ 
trations  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Ui>  SECOND  &(£UDRE  pcDsc  que  la  question  n'est  pas  aussi 
facile  à  trancher  que  le  croit  le  préopinaDt.  Il  faut  agir 
avec  une  grande  circonspection  dans  les  choses  qui  met- 
tent co  Jeu  la  santé  des  populations  et  les  rapports  com- 
merciaux d*nn  pays. 

Le  chapitre  est  adopté, 

CHAPITBB  Xlf. 

«  Secours  aux  colons   870,000  fr.  » 

—  Adopté. 

CHAPITftB  XIII. 

«  Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie .  de 
grêle,  inondations  ou  autres  cas  fortuits.  1,908,110  f.  » 

{'y  MEMBRE  désire  que  la  destination  donnée  i'i  ce  crédit 
t^oit  exactement  suivie.  11  cite  un  rapport  de  la  cour  des 
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comptes  sur  l'exercice  1839,  qui  constate  que  suriniillions 
votés  pour  secours  et  indemnités  en  cas  de  grêle,  désastres 
et  incendie  y  une  très-faible  soinind  a  été  appliquée  A  cet 
usage. 

Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPnUE  XIV. 

•  Dépenses  des  exercices  clos   Mémoire.  » 

l^a  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET;  Présidml  ; 

LàGBOSSB,  B01SSY-ft*All6LA8,  OB  L'ËSPiE  Cl  UaTIN  , 

Secrétaires. 

Collationné  : 

lét  Secrétaire- Rédaciewr,  • 

Sifpiè  CUBCLST. 
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Prêsidencs      M.  SAUZËT. 


Séance  du  Mercredi       Mai  iS42, 


—  Le  procés-rerbal  de  fa  séanee  ûn  %ke»i  lu  et  adopté. 

Six  rapports  sont  présentés  au  nom  de  la  Commis- 
sioo  chargée  d'cKaminer  les  projets  de  lois  d*iutérét  local. 

Uh  mbmbrb  présente  le  rapport  de  la  Commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  À  Rouen  Jasqu^au  Hâvre. 

—  La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distribution 
de  ces  rapports. 

(Voiries  annexes  imprimées  n^^  i7ù  à  18i.] 

Conformément  aux  conclusions  du  rapporteur  du  prer 
mier  bureau,  la  Chambre  prononce  l'admission  de  M.  Mor- 

timer  Ternaux  ,  élu  par  le  deuxième  collège  électoral  du 
département  des  Ardennes  ,  et  qui  a  justifié  des  conditions 
de  cens  et  d'âge. 

M.  Tbkiiaux  prête  serment  entre  les  mains  de  le 
Président. 

—  La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

L'ordn  dn  jour  est  la  suHe  de  la  délibéraiim  sur  U 
budget  dis  dépenses  pour  4 843* 
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MINISTÈRE  D£S  TRAVAUX  PUBLICS. 

'    PIEMIÈRE  SECTIOH. 

Service  ordinaire- 

.  CHAPITRE  PBBMIBqi. 

«  Traitemeol  do  Ministre  et  personnel  de  radmlnistration 

centrale,  ^56,000  fr.  » 

CHAPtTAS  U. 

M  Matériel  et  dépenses  diverses  des  burcaoz  de  Tadmlnis* 
tratlon  centrale.  85,000  fr.  » 

CHAPITRE  ni. 

«Personnel  du  corps  des  ponts-et-chaussées,  3,057,500  fr.»* 

a  Personnel  des  offlciers  et  inaîlres  de  ports  du  service 
mariliaie  et  dis  inspecteurs  de  la  naviga- 
tion, 190,000  fr.  • 

CDAPITJLS  V. 

c  Personnel  des  conducteurs  embrigadés.  1, 142*000  fr.  •» 

CHAPITR1S  YI. 

41  Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement;  écoles. 

511,200  fr.» 

CHAPITRE  TII. 

<  Matériel  des  mines.  (Services  divers.)  . 140,000  fr.  » 

CHAPITRE  VIII. 

1 

«  Conseils  des  bâtiments  civils  et  bureaux  de  contrôle , 

66.000.  fr.  0  « 

CBAPITRE  IX. 

«  Subvention  à  la  caisse  des  retraites  355,000  fr  •  > 

Adoptés, 

CHAPrrRB  X. 

a  Routes  royales  et  ponts   28,597,000  fr.  » 

Uif  MEmRB  fait  observer  que  rétablissement  do  canal 
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de  la  Marne  aQ  Bbio  a  eu  poiir  effet  de  dlTiser  un  grand 
nombre  de  propriétés  particnllères  et  commiinalee  entre 
leaqoelles  il  n*existe  plus  de  coipmiiDlQatioa.  De  là  poor  les 
commanes  et  les  arrondissements  oo  dommage  très- consi- 
dérable. A  la  vérilé  on  a  établi  en  certains  endroits  des 
écluses;  mais  elles  sont  tellement  distantes  les  unes  des  au- 
tres, que  les  habitants  tiiùvent  fairu  un  détour  de  près  de 
4  kiluniôtres  pour  aller  exploiter  leurs  propriétés.  L'ora- 
teur pense  qu'un  tel  état  de  choses  ne  saurait  subsisler 
plus  longtemps,  et  il  demande  si  1  intention  de  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  ^jublics  est  de  faire  établir  des  ponts 
entre  les  écluses. 

« 

M.  i.E  ^^!^'fsr^E  dts  travaux  pdblics  répond  que  les  con- 
trées que  traverse  le  canal  de  la  Marne  nu  Rhin  ont  attaché 
à  celte  jonction  une  trés-grande  utilité,  mais  les  tra- 
vaux fie  peuvent  pas  ?e  friire  sans  qu'il  y  ait  quelque 
dérangement  dans  les  propriétés  et  dans  le  mouvement  de 

-  la  cnîtîire. 

Mais  le  préopinant  se  trompe  s'il  croit  que  le  jury  d'ex- 
propriation ne  prend  en  considération  que  la  valeur  vé- 
nale des  propriétés  coupées  par  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  ;  il  se  conforme  aussi  aux  prescriptions  de  la  loi,  qui 
veut,  en  outre,  qu'on  prenne  en  considération  la  moins-va* 
lue  quf  résulte  de  la  division  des  propriétés ,  de  manière 

-  qu'une  indemnité  soit  accordée  an  propriétaire,  non  pas 
seulement  eu  égard  à  la  valeur  vénale  du  terrain  qu'il  perd, 

-  mais  encore  eo  égard  k  Ja  dépréciation  des  terrains  qai  lui 
sont  laissés. 

Au  surplus,  le  reproqhedu  préopinant  trouverait  sa  Joati- 
fication  dans  l'état  actuel  des  choses.  On  sait  que  les  travaux 
ont  été  ralentis  par  suite  du  retrait  de  crédit  motivé  pair 
les  événements  de  iSkO  ;  mais,  depuis,  une  loi  de  la  Cham- 
bre a  pourvu  ft  ce  que  raclivité  fàt  rendue  à  ces  travaozi  et 
certains  moyens  de  communication  d*one  rive  dn  canal  à 
Taotre  existeront ,  et  les  plaintes  dont  le  préopinant  sWt 
•  rendu  l'interprète  auront  moins  de  fondement  qu'elles  n^en 
ont  aujourd'hui» 

Le  pRÊopiNAi^T  insiste  sur  les  observations  qu'il  a  pré- 
scutéesy  ^^ij  réçélc  quelles  communes  j^rii^cçs  dp  ipoyciis^  de 
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de  commuDicatioD  enlre  cUes,  ne  peuvent  plus  faire  d'é- 
changes. 

M.  LE  Ministre  DES  travaux  publics  dit  qu'à  mesure 
que  chaque  section  du  canal  s'exécute,  les  propriétaires  ri- 
verains et  les  communes  sont  entendus  ;  ils  font  valoir 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  rétablissement  de  voies  de  commu- 
nication, et  les  communications  se  rétablissent  aussi  promp- 
îcment  que  possible;  mais  on  conçoit  que  le  crédit  trés-îi- 
rnité  qui  est  accordé  ne  peut  suffire  pour  les  rétablir  sur, 
.  tous  ks  points. 

Vn  mehbbe  se  plaint  de  rinsufflsance  des  aHocatioos. 
accordées  pour  la  route  tfi  ISâ ,  qui  va  de  Bordeaux  à 
Bayoone.  li  adjure  rÂdminisIration  de  pousser  plus  acti- 
^  ,  vement  les  travaux  d'une  route  qui  a  été  décrétée  depuis 
vingt  ans,  et  quit  Iramsant  un  paya  'désert,  abrégerait  dt- 
cinquante  kilomètres  la  distance  de  Paris  à  Bayonne. . 

UïT  DEUXIÈME  MEMBRE  représente  que  cette  route  inté- 
resse trois  départements  :  les  Basses-Pyrénées,  les  Landes 
et  la  Gironde.  Il  ne  trouve  pas  que  la  part  de  celte  route 
ait  été  cquitahlemcnt  faite,  lorsqu  on  18;i7,  plus  de  50  mil- 
lions de  crédits  ont  été  alloués  pour  l'achèvement  des  la- 
cunes. Il  sait  que,  pour  justifier  cc:te  inégalité  dans  la 
répartilioii,  en  a  prétendu  que  la  direction  du  tracé  était 
mauvaise  ;  qu'il  fallait  la  rejeter  sur  le  littoral  ;  mais  il 
ne  suppose  pas  que  cette  idée  soit  partagée  par  TAdmi-. 
nistration.  La  route  du  littoral  existe,  et  il  s'agit  de 
pourvoir  aux  besoins  d'une  vaste  étendue  de  pays,  jusqu'à, 
présent  privée  de  toutes  grandes  voies  de  communication. 
L'orateur  ajoute  que  l'établissement  du  canal  des  Grandes- 
Landes  ,  et  que  Téventualité  d'un  chemin  de  fer  entre 
Bordeaux  et  Bayonne,  ont  été  successivement  des  fins  de 
non-recevoir  que  l'on  a  invoquées  contre  rétablissement 
delà  route.  Le  canal  n'a  été  qu'un  prétexte.  A  l'égard  du 
chemin  de  fer  que  la  Chambre  vient  d'adopter  dans  son» 
classement  général,  le  dernier  Ministre  des  travaux  public», 
a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  point  faire  obstacle  à  l'établis- 
sement de  la  route.  Les  chemins  de  fer  n'offrent  guère 
d'avantages  que  pour  les  points  extrêmes,  et  il  s'agit  ici 
de.  donner  une  voie  de  communication  à  un  pays  fort  étendu^ 
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et  peu  peuplé.  Ne  voitHin  pas  d'ailleurs  se  eroiser  en  toat 
sens  autour  de  Paris  les  routes  royales,  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer? 

.  Korateur  aime  à  penser  que  M.  le^  Ministre  des  travaux 
publics  partage,  à  ce  sujet,  1  opinion  de  son  prédécesseur.  Il 
termine  en  faisant  remarquer  que ,  dépijts  sept  ans,  la 
route  n<»  132  n*a  guère  obtenu  que  le  cinquième  de  ce  qui 
lui  revenait  proportionnellement.  Il  faudrait  cinquante 
ans  pour  la  terminer»  si  les  travaux  marchaient  avec  la 
même  lenteur.  L'orateur  désirerait  obtenir,  à  ce  sujet,  des 
éclaircissements;  il  invite  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics &  déclarer  s*il  existe  un  obstacle  réel  an  prompt 
achèvement ile  cette  route,  et  si  son  intention  est  d*y  ap- 
pliquer des  ressources  sùlDsantes. 

M.  i.B  MimsTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  rappcllequo,  dans 
une  occasion  récente,  il  a  exprime  des  intentions  qui  aa- 
ratent  dû  paraître  aux  deux  préopinanls  une  satisfaction 
anticipée  à  Toccasion  des  chemins  de  fer  ;  ii  avait  dit  que, 
quel  que  fût  le  parti  qu'on  prit  pour  la  li^ne  de  fer  qui  de- 
vait joindre  Bordeaux  ù  Bayonne,  il  y  nvait  ià  un  grand  in- 
térêt qui,  en  tout  état  de  ciioses  ,  devait  être  i^objetdes 
soins  constants  de  TAdminislration  ,  c  était  la  route  nu- 
méro 13*2  ;  il  avait  dit  que,  dans  l'intérêt  agricole»  ce  qui  im-, 
portait  davantage  à  un  pays  presque  désert^  c'était  l'achè- 
vement d'une  route  de  terre.  Il  n'y  a  donc  aucun  obstacle 
k  ce  que  ce  vœu  soit  rempli,  si  ce  n'est  que  tout  le  monde 
comprendra  le  défaut  de  crédit.  Dans  le  budget  de  1837  , 
la  route  n"  132  avait  été  portée  pour  une  dépense  de  1  mil*- 
lion  500,000  fr. 

Les  études  qui  ont  été  faites  depuis  portent  la  probabi- 
lité de  la  dépense'^  5  ou  6  millions  pour  rachèvementde 
cette  roule. 

Il  est  tout  simple  que  l'Adminsitration  s'arrête  devant 
un  obstacle  pareil ,  qu'elle  attende  que  les  ressources  de 
VlÈÀAi  soient  telles ,  que  Ton  puisse  opérer  eet  achève-' 
ment. 

.  Tout  ce  que  M.  le  Ministre  peut  promettre ,  c'est  que 
cette  route  ne  sera  pas  négligée ,  et  qu'il  s'efforcera  de  se 
irapprocher  de  cette  égalité,  qui  est  une  sorte  de  Justice* 
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Devx  AUTiiEs  MEMBRKs  [)arlcnt  dans  io  inùinc  sens,  et  se 
plai^^nent  de  l  insuflisaïKe  dos  fonds  a iloacs  jusqu'à  préseal 
pour  i  achèvement  de  ia  route  132. 

M.  LE  Ministre  des  tiiavalx  publics  dit  qu'il  ne  peut 
que  s'en  référer  aux  observations  qu'il  vient  do  présenter. 

.  Un  membre  demande  si  l'intention  du  Gouvcruement  est 
de  conduire  à  fin  !es  travaux  destinés  à  coniplôter  la  route 
de  Cleruiont  à  Toulouse  :  il  ne  s'aiîît  que  de  quelques  kilo- 
mètres ,  et  il  importe  que  cette  route  soit  procnptement 
livrée  à  ia  circulation. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  répond  que  la 
route  dont  vient  de  parier  le  préopinant  est  une  de  celles 
qui  appellent  le  plus  la  sollicitude  de  rAdministratlon  « 
car  rintervalle  qu'il  s'agit  d*acbever  est  fort  court  ;  mais 
il  doit  savoir  que  TAdministratlèn  s'en  occupe  activement. 
Il  y  a  en  ce  moment  deux  projets  qui  lui  sont  soumis  ;  il  j 
a  entre  eux  une  différence  de  dépense  de  80,000  Tr.  Le 
conseil  général  des  ponts^-et-chaussées  en  est  saisi  ;  la  dé- 
cision qu'il  va  reiidre  ne  so  fera  pas  attendre. 

m 

tlNMEHBBsdit  que  la  Chambre  entend  chaque  année  les 
doléances  des  départements  au  sujet  de  l'insuffisance  du 
leurs  ressources.  Selon  lui,  la  cause  principale  de  cesdoléan- 
ces  est  dans  le  grand  nombre  de  routes  départementales 
que  les  départements  doivent  entretenir  à  grands  lirais.  Il 
appelle  sur  celte  question  toute  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement. Il  croit  que,  parmi  ces  routes,  il  en  est  que  l'on 
PQurrait  consid^r  comme  routes  royales .  et  mettre  à  la 
charge  dn  Gouvernement. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  dit  que,  pour  arriver  à  ce  que 
désire  le  préopinant,  il  faudrait  déclasserdes  ruulcs  roya- 
les, et  élever  au  rang  des  routes  royales  certaines  roules 
départementales,  ou  bien,  ce  qui  serait  encore  plus  clifliî- 
cile,  classer  de  nouvelles  roules  royales,  en  laissant  les  an- 
ciennes au  compte  du  trésor. 

La  Chambre  sait  qu'elle  a  demandé  plusieurs  fois  d'a- 
chever d'abord  les  routes  royales  déjà  classées,  avant  d'en 
classer  de  nouvelles;  l'Adunnistralion  a,  en  ce  moment  » 
cent  vingt-cinq  demandes  de  classement  de  routes  royales. 
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Le  GouverneiDciit  peut-il,  lorsque  la  Chambre  a  si  far- 
mellement  exprimé  son  intention,  venir  lui  proposer  ane 
foule  de  classements  nouveaux?  S*il  arrivait  que  le  tracé 
d'une  route  royale  pût  être  changé  et  dirigé  sur  celui  d'un© 
route  départementale  déjà  ouverte,  l'échange  serait  pos- 
sible ,  mais  seulement  depuis  la  loi  que  la  Chambre  a  vo- 
tée dans  la  session  actuelle ,  et  qui  a  été  proposée  dès  1839. 

Lb  PAÉonifAinr  expose  qa*ll  a  entendu  parler  des  roatesi 
établies  par  les  départements  et  dont  TÉtat  s*est  emparé  de 
,  l»U,  sur  lesquelles  il  a  établi  des  relais  de  poste.  Ces  routea 
demandent  des  réparations  fréquentes  et  sont  restées  à  la 
charge  des  départements.  Elles  sont  pourtant  d'une  néees* 
sité  telle  pourl*£tat  »  que  si  les  départements  ne  lesaraienl 
point  foites ,  TEtat  ne  manquerait  pas  de  les  dire. 

M.  LBCoMMissAnB  DV  Roi  fera  remarquer  aopréopinani 
que  rétablissement  des  relais  de'  poste  sur  une  route  dépar-. 
tementale  ne  lui  donne  nullement  les  propriétés  d*une  route 
royale.  Les  relais  sout  sollicités  de  toutes  parts  et  sur  toutea 
les  communications.  L'administration  des  postes  les  ûc^ 
«Mirde  quand  elle  le  juge  conyenable,  mais  rétablissement 
d*un  relai  ne  change  paiie  caractère  d'une  route  départe-^ 
mentale  ;  il  prouve  que  la  circulation  j  acquiert  quelque 
Importance  ;  mais  il  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  le  rang 
d*une  route  royale. 

Un  membre  pense  que  ia  sitaation  des  départements  à 
Tégard  de  leurs  routes  départementales  est  digne  de  toute 
la  sollicitude  du  Gouvernement.  Après  avoir  construit  ces 
routes  sur  leurs  centimes  facuHatifs ,  les  départements  sont 
oblis:és  de  les  entretenir  sur  leur  budget  ordinaire,  et  celte 
dépense  est  pour  un  grand  nombre  d*entre  eux  la  cause  de 
déficits  qui  vont  sans  cesse  augmentant.  L'orateur  cite 
l'exemple  de  son  propre  dépnntement, auquel  le  conseil  gé- 
néral a  dù  demander  96,000  fr.  pour  l'entretien  des  routes 
départementales  1!  a  fallu  recourir  an  Ministère  et  Id  prier 
d*aviser  nu  moyen  de  subvenir  d'une  manière  quelconque 
à  1  insutlisance  des  ressources  départementales.  DansTopi- 
nion  de  l'orateur ,  il  est  urgent  de  porter  remède  à  un  tel 
él;it  de  choses;  plus  les  routes  vieillissent,  plus  leur  en- 
tretien devient  dispeiidieux.  il  faut  donc  que  IcGouvemc- 
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ment  se  décide  à  éleyer  des  routes  départementales  a«  rang 
déroutes  royales  i  oo  qu'il  avise  au  moyen  de  créer  des  rei-. 
sources  aux  départements. 

H.  LB  MnrmiB  bestiâtIux  publigs  fait  remarquer  à  la 
Chambre  qu*elle  se  trouve  en  ce  moment  tout-à-Tait  en  de- 
hors du  budget  des  travaux  publics.  C'est  ta  cause  des  rou- 
tés  départementales  qui  vient  d*étre  plaidée ,  et  qui  aurait 
pu  Tétre  à  l'occasion  du  budget  de  l^intérieur.  Dans  ce  qui 
est  l'objet  de  la  discussion  ,  il  ne  trouve  pas  le  moindre 
rapport  &  ce  que  la  Chambre  vient  d*enteDdre. 

De  quoi  s*agit-il?  De  ckisser  une  partie  des  routes  dépar- 
tementales f  et  de  les  convertir  en  routes  royales. 

Mais,  d*ab0rd,  il  faudrait  augmenter  le  fonds  d*en(retien 
des  routes  royales ,  et,  en  second  lieu  ,  il  faudrait  aussi  voir 
si,  en  même  temps  qu'il  existe  des  routes  royales  qui  sont 
moins  uUles>que  des  routes  départementales ,  il  n'y  en  a  pas 
d*autres  qui  devraient  être  déclassées  et  mises  à  la  charge 
des  départements. 

Evidemment  la  discussion  ne  prouvait  pas  venir  sur  lu 
chapitre. 

— Le  chapitre  x  est  mis  aux  voix  et  adopté.  . 

CBAPITRB  XI. 

«  Navigation  intérieure  (  rivières  ,  quais  «t  bacs  ) 

Un  membre  s'ctonne  de  voir  qu'on  reproduij^e  aiinuellc- 
•  ment  au  budget  un  crédit  de  200,000  fr.  pour  l'améliora- 
tion du  cours  de  l'Isère  :  il  voudrait  du  moins  que  ia 
Chambre  sût  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  nature  et  l'utilité  de 
ces  travaux.  Il  sollicite  également  des  explications  au  sujet 
du  crédit  beaucoup  plus  considérable  encore  qui  est  alloué 
pour  l'amélioration  du  cours  de  la  Garonne.  Il^omprenait 
celte  dépense  à  l'époque  où  il  n'était  pas  question  d'établir 
le  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  mais,  maintenant  qu'un  cré- 
dit immense  a  été  ouvert  pour  l'établissement  de  ce  canal , 
elle  lui  parait  faire  double  emploi. 

M.  LE  CoMMiss.uïUi  DU  Roi  dit  que  la  rivière  de  l'Isère  ne 
s'est  pas  înlroduite  subrepticement  au  budget  de  I  Ktat  ; 
elle  y  ûgure  depuis  la  loi  de  finances  pour  l'exercice  Ib^iO. 
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Seulement  dans  le  budget  de  18W  et  dans  celol  de 
risère  a  été  comprise  avec  le  RWne  fioos  lia  seol  chiffre 
d'an  million ,  dont  800,000  fr.  pour  le  Rhône  et  200,600  fr.  ^ 

pour  risére.  .  *      »   .  *  i 

Dans  le  budget  de  18V2 ,  la  môme  confusion  n  existe  plus: 
la  Commission  de  la  Chambre  avait  demandé  que  les  deux 

rivières  fussent  distincles  ,  et  que  chacune  d'elles  .eût  son 
crédit  spécial.  L'Administra  iun  a  alors  divisé  le  chiflfre 
de  1  miliion  ,  et  l'Isère  a  ri;;uré  désormais  pour  un  chiffre 
de  200,000  fr.,  et  le  Hhône  pour  800 ,000 tr. 

Ainsi ,  tout  a  été  bien  compris  par  la  Chambre,  et  l  Ad- 
ministration s'est  (otiiormèe  àce  qu'elle,  avait  demandé  par 
l'organe  de  sa  Coumussion. 

Cette  somme  d'aiilcins  n'ost-clle  pas. Irès-utileroent  em- 
ployée ?  Elle  a  pour  objet  de  perreclionner  le  lit  et  les  rives 
de  l'Isère.  Avec  celle  sonniie  ,  on  construit  des  digues 
sur  le  bord  du  fleuve  pour  t  oiuenir  les  eaux  et  empêcher 
l'inondation  des  nroprii'lés  riveraines.  On  drague  les  hauts- 
fonàs  et  les  roches  haihanles  :  on  fet  nie  les  bras,  inutiles 
pour  rejeler  les  eaux  dans  le  bras  principal. 

C'est  ce  que  l'on  fail  sur  le  Rhône  depuis  plusieurs  an- 
nées :  r  ln'  ce  qui  a  clé  commencé  sur  l'Isè.e  ,  et  on  con- 
tinuera d<^  porter  au  bud-et  le  crédit  de  200,000  fr.  jusqu'à 
ce  que  le  travail  soit  accompli. 

Quant  au  crédit  de  la  (ioronne,  il  n'y  a  nullement  double 
emploi  ;  la  Cha[nbrc  a  volé  en  1838  une  somme  ào  hO  mil- 
lions pour  l'établissement  du  canal  latéral  à  cette  rivière  ;  il  a 
été  bien  compris ,  il  a  été  déclare  que  la  navigation  du 
fleuve  ne  serait  pas  abandonnée  ;  ce  fleuve  est  nécessaire  à 
l'exploilaiion  de  la  vallée  :  la  navi??ation  à  la  vapeur  y  a 
pris  un  Krand  développement  et  réclame  des  améliorations 
nombreuses.  D'ailleurs  ,  indépendanuncnt  des  travaux  qui 
ont  spécialement  pour  but  la  uavi^^alion  ,  il  faut  encore  dé- 
fendre les  rives  et  protéger  les  propriétés  riveraines. 

Jamais  crédit  n'a  reçu  un  plus  utile  emploi  ;  les  travaux 
exécutes  dans  la  vallée  de  la  Garonne  produisent  de  mer- 
veilleux résultats  ,  et  tous  ceux  qui  connaissent  cette  belle 
vallée  savent  que  depuis  que  le  crédit  sp  écial  de  la  Garonne 
a  été  inscrit  au  bndLM  i,  rAdminIstralion  a  réalisé  de  nom- 
J^reuses  et  importantes  améliorations. 
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•   Le  PRÉ0PI5ANT  déclare  qu'il  est  satisAdldes  explications 

données  au  sujet  de  la  Garonne  ,  mai»  il  ne  comprend  pas 
"  que  les  200,000  fr,  primitivement  démandés  poor  Tamélio- 
\alion  de  Tlsére,  se  reproduisent  au  budget  d'une  manière 
indéfinie 

M.  LE  Commissaire  du  Koi  déclare  qu'il  n'a  jamnis  dît 
qu  î  les  dépenses  à  faire  pour  le  perfectionnement  du  Rhône 
fussent  é  nhi/^os  à  800,000  fr.  Le  Gouvernement  a  demandé 
une  boiiiEiif  annuelle  ,  et  noii  p;is  un  capital  de  800,000  fr. 

On  a  même  fait  remarquer  que  le  chiffre  capital  serait 
difficile  à  fixer ,  et  qu'il  valait  mieux  procéder  par  degrés 
et  par  crédits  annuels.  ... 

A  l'aide  de  ces  crédits,  on  fortifie  les  rives  du  fleuvp  ,  on 
f^tahlil  des  chemins  de  halage,  on  barre  les  bras  secon- 
daires ,  on  abaisse  les  hauts-fonds  qui  prônent  les  bateaux. 
C'est  à  ces  travaux  que  s'applique  la  scuii.ne  demandée ,  et 
cette  somme  figurera  au  budget  jusqu  à  ce  que  le  lit  du 
Rhône  ait  acquis  les  perfectionnements  dont  il  a  besoin.  Il 
en  sera  de  même  du  crédit  de  i'isére;  il  en  sera  de  môme 
du  crédit  de  la  Garonne. 

Un  mbhbre  désirerait  savoir  quelle  est  la  pensée,  quelles 
sont  les  Tues  du  Gouvernement  relativement  au  projet  de 
jonction  de  la  Dordogne  à  la  Loire.  Plusieurs  études  ont 
été  faites  et  recommencées  à  ce  sujet,  et  tandis  que  les  ponts- 
et-chaussées  délibèrent,  rien  ne  se  fait,  de  grands  intérêts 
sont  en  souffrance.  L'orateur  demande  quel  est  le  sort  ré* 
servé  au  bassin  de  l'Allier  ? 

nf  *  LB  Ministre  des  travàijil  ptsuca  dit  qu*il  s*est  agi^ 
len  effet,  dans  TintérÊt  des  départements  du  Centre*  d^'onir 
la  Dordogne  ft  la  Lbfre  par  uii  canaL  Ce  canal  aurait  occa- 
sfonné  ooe  dépense  de  GO  nkillfons.  ... 

On  a  «DSyite  étudié  on  projet  qoi  consistait  à  Deiire  un 
•  canal  latéral  h  l*Alber.  Ce  pn^et  aorait  ooeasionné  «ne  d^ 
fieosede^inilliona. 

pn  8*est  enfin  Occupé  de  'moyens  moins  dlspendleinr,  if 
aucuns  élaieni  praticables,  pour  doter  cette  partie  du  Gen« 
tre  d'une  voie  navigable* 

Les  projets  se  sont  succédé.  On  ne  peut  rien  faire  étôurr* 
diment  dans  ces  matières  ;  on  ne  peut  engager  leacapitaux 
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<le  l'Etat  avant  d'avoir  trouvé  le  procédé  quisatisAiit'lô  01us 
'  et  écarte  le  plus  d'inconvénients. 

En  attendant,  il  n'est  pas  exai  t  de  dire  que  les  intérêts' 
de  cette  partie  delà  navigation  intérieure  aient  él6  coraplè- 
tement  délaissés.  La  rivière  d'Allier  fipfure  aux  budgets 
*  annuels  pour  une  dotation ,  tout  aussi  bien  que  l'Isère 
et  le  Hhùne  dont  on  vient  de  parler  tout-à-!'heure.  Au 
budget  de  1843,  il  y  a  une  somme  de  150,000  fr.  affectée 
à  ramélioration  du  cours  de  l'Allier.  L'opinion  du  con- 
seil des  ponts-et-chaussées  est  qu'il  n'est  guère  possible 
d  organiser  une  navigation  à  la  descente  sur  l'Allier. 

Ce  sont  ces  projets,  renvoyés  à  de  nouvelles  études,  avec 
des  questions  nettement  posées,  lesquelles  seront  prochai-  . 
nement  résolues  ,  qui  mettront  l'Administration  en  état 
de  demander,  s'il  y  a  lieu,  aux  Chambres  les  ressources  né- 
cessaires pour  exécuter  ce  travail. 

llNMBMBREditquMla  été  reconnu  parrAdministrationque 
les  travaux  à  faire  sur  la  rivière  de  la  Creuse  ne  porteraient 
que  sur  une  étendue  de  6  kilomètres,  et  auraient  pour 
résultat  de  rendre  celle  rivière  navigable  jusqu'à  un  port 
qui  est  desservi  par  une  grande  roule  :  il  importerait ,  se- 
lon lui,  que  ce  travail,  étudié  par  l'Admiolstratiop,  fût  ter- 
miné le  pins  tôt  possible. 

M.  Lfi  GOM3MI8SAIBB  Dv  Roi  répood  que  Itt  Creuse  débou- 
che dans  la  Vienne,  'et  qn*H  fondrait  conmieiieer  par 
améliorer  la  naTigatlon  de  la  Vienne  avant  eeUe  de  la 
Creuse.  * 

U  y  a  one  fonle  de  travaux  utiles  A  foire,  le  (îouverneiiient 
le  sait,  les  études  s'étendent  sur  toute  la  France;  mais  les 
ressources  sont  limitées ,  on  ne  peut  entreprendre  de 
travaux  qu'en  raison  de«  crédits  qui  sont  accordés. 

M.  LE  Rapporteur  dit  qu  au  monricnt  où  chacun  vient 
demander  ù  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  présenter 
de  nouveaux  projets,  il  est  de  son  devoir  de  lui  faire  remar- 
quer qu  il  doit  apporter,  dans  la  présentation  de  projets 
«ouveaux ,  un  examen  scrupuleux  et  attentif,  et  ne  pas 
perdre  de  vue,  en  se  livrant  à  cet  examen,  la  situation  du 
i>udget. 

— Le  cliapitre  xi  est  mis  aux  voix  et  adopté.        '  *  ' 
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CIJAPITRK  XII. 

<  Navigation  intérieure  ^Canaux)   4,600,000  Tr.  » 

fJir  HBittBEB  cruit  devoir  signaler  à  la  Chambre  on  fait 
doquel  il  résulterait  que  l'Administration  s*attribue  le  . 
V  droit  d'augmenter»  par  ordonnances,  les  tarifs  de  nayiga- 
lion.  L'adjudication  du  canal  de  Luçofi  a  été  faite  et 
prouvée  en  1824.  Eh  1832,  une  difficulté  s'est  éIcTée  entre 
ie  commerce  et  la  Compagnie  sur  la  manière  d'appliquer 
le  tarif.  Le  commerce  soutenait  que  ledroitulevait  se  per- 
cevoir sur  le  tonnage:  la  Cibmpagnie  prétendait  que  le  droit 
devait  être  établi  par  tonnes  de  marchandises.  Le  conseil 
de  préfecture  donna  raison  é  la  Compagnie  ;  mais,  sur  le 
pourvoi  au  conseil  d'Etat,  Il  intervint  une  ordonnance 
royale  déchirant  que  la  question  était  du  ressort  des  tribu- 
naux. Elle  leur  fut  -effectivement  déférée,  et  les  réclama- 
lions  du  commerce  furent  consacrées  par  un  arrêt  de  la 
cour  royale ,  ain:?i  que  par  un  arrêt  de  la  coar  de 
cassation.  La  Compagnie ,  qui  trouva  l'arrêt  mauvais , 
se  mit  en  Instance  auprès  de  l'Administration  pour  obte- 
nir une  autre  Interprétation  du  tarif.  Cette  demande  fut 
repoussée  par  le  dernier  Ministre  des  travaux  publics,  mais 
]c  2  novembre  18^0,  il  a  été  rendu  une  ordonnance  royale 
qui,  <^ontrairement  è  la  chose  jugée,  établit  le  droit  sur  le 
tonnage  réel  et  non  sur  le  tonnage  indiqué  par  la  patente 
de  jnui?e.  L'orateur  voudrait  qu'on  expliquât  i\  la  Chambre 
par  quelle  considération  grave  on  a  été  conduit  â  mettre  au 
néant  un  arrOt  de  la  cour  souveraine. 

M.  LE  MiMSTIlK  DES  TRAVAUX  PLBLICSdIt  (JUC  si  le  pré- 

opinant  avait  eu  la  bonté  de  lui  coniii  uniqucr  hier  ie  fait 
particulier  qui  est  l'objet  de  l'interpellation ,  il  aurait  en 
maintes  pièces  nécessaires  pour  donner  à  la  Chajubre  et 
lui  d(  ii!icr  i\  lui-môme  les  explications  qu'il  sollicile.  Mah 
assailli  inopinément  par  une  interpellation  préalable,  et 
n'ayant  pas  entre  les  mains  les  pièces,  le  dossier  de  1  af- 
faire, il  lui  est  impossible  de  fournir  ces  explications.  - 

M.  le  Ministre  [)rendia  des  renseignements,  et  si  vérita- 
blement TAdministration  s'est  trompée,  si  elle  a  violé  aussi 
essentielleoit  rit  qu  on  le  prétend  les  règles  qui  prési- 
dent à  lu  juridiction  ,  alors,  il  y  auta  ;  sans  contredit,  un 
retour. 

7.  Viocès'/'erliaux.  i5 
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Le  PRÊOPINANT  fail  observer  que  l'ordonnance  dont  il 
8*agU  a  été  Insérée  au  Bulletin  des  lois,  et,  qu'au  surplus,  il 
avait  déjà  échangé  quelques  explications  à  ce  sujet  avec 
M.  le  Soàs-seerétalre  d'Etat  des  travaux  publics  II  necotn- 
|)rendralt  le  droil  d'ioterprétalion  que  l'Administration 
8*est  attribué, qu'autant  que,  par  suite  de  tiavauj^  nouveaux, 
le  contrat  primitir  aurait  été  modifié. 

•  *  • 
M.  LB  Ministre  des  tbataux.  publics  répond  que  cette 
ordonnance  a  été  rendue  sur  un  avis  du  conseil  d'Etat  ; 
probablement  ce  projet  d'ordonnance  lui  a  été  soumis  et 
n'a  pu  Uii  être  soumis  que  par  le  prédécefisèar  du  Ministre 
actuel.  Si  donc  il  y  a  dans  ce  fait  une  responsabilité  quel- 
conque à  encourir,  évidemment  elle  n'appartiendrait  pas 
au  Minisire  du  W  octobre. 

M.  LB  GoMHissAiBB  DU  Roi  ajoute  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  rinterprétatiofi  d'un  acte  administratif,  c*est  à  TAdmi-* 
tilstrtttion  t  donner  celle  interprétation  par  voie  adminis- 
tràtive,  et  ensuite  on  peut  former  on  pourvoi  an  conten- 
tieux, contre  la  décision  Interprétative,  si  Ton  croit  ses  in- 
térêts lésés  ;  ce  pourvoi  n'a  pas  été  présenté. 

Le  f  ukopinant  déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  s'expli^ 
quer  la  marche  qui  a  été  suivie.  Si  l'on  croyait  les  triïm* 
naux  mal  à  propos  saisis,  il  Tallait  tout  d'abord  élerer  le 
conûit.  Mais  lorsqu'il  y  avait  autorité  de  cbose  Jugée,  une 
ordonnance  ne.  pouvait  plus  intervenir. 

M.  LE  CoMHisSAïKB  DU  Roi  répond  qu'en  matière  d'or- 
donnance purement  administrative ,  on  peut  toujours  en 
appeler  dn  Ifinlsire  mal  informé  au  Ministre  mieux  infor- 
mé :  ainsi,  en  l*état  de  la  question»  on  peut  se  pourvoir  de- 
vant le  Mlnlstre,etlelflnlstre  peut  examiner  de  nouveau  la 
question,  et  prendre  une  décision  contraire  ik  celle  qu  il  a 
déjà  rendue. 

Un  membre  s'étonne  que  l'Administration  n'ait  foorof 
aucun  renseignement  sur  l'état  des  travaux  du  canal  de 
Niort  à  la  Rochelle.  Il  désirerait  savoir  combien  de  métrés 
ont  été  faits ,  combien  restent  à  faire,  et  comment  tes  fonds 
ont  été  employés. 
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M.  I  L  (  oMAiissAiRE  DU  Roi  (lil  (juc  le  compte-rendu  dont 
parle  le  {iréopinajU  ,  comprend  les  travaux  cntrepri^surlei 
fonds  extraordinaires.  F.ernnal  de  Niort  à  Ja  Rochelle  âp^ 
partientau  budget  ordinaire.  li  n'est  donc  pas  étonnant  que 
le  préopinant  Tait  vainement  cherché  dans  le  compte- rendu 
qui  vient  d'ôlre  distribué.  "  "  . 

D'ailleurs  Je  canal  de  Niort  à  la  Rochelle  n'nlmiilit  pas 
directement  à  Niort,  et  il  n'a  pas  28,000  mètres  de  lon- 
gueur, il  n'en  a  que  25,000  à  peu  près;  il  vient  aboutir  à 
Marans  ,  oii  il  §e  joint  à  la  Sèvrc.  C'est  par  le  cours  de  la 
Sèvre  que  la  navigation  remonte  à  Niort. 

Les  travaux  de  ce  canal  sont  lents  et  dispendieux;  et  si 
on  voulait  le  terminer  promptement  et  avec  économie,  il 
f  uidrait  choisir  un  autre  mode  d'exécution.  Les  ateliers  ne 
sont  véritablement  pas  des  ateliers  de  travaux  publics.  Ils  ne 
sont  ouverts  que  pour  entretenir  des  déserteurs  condamnés, 
CI  leur  faire  subir  la  peine  qui  leur  a  été  infligée.  C'esiune  dèr 
pense  de  justice  militaire  qui  devrait  figurer  au  budget 
la  guerre,  si  elle  n'était  pas  inscrite  au  budget  des  travaux 
publics.  Il  n'est  pas  étonnant  que  Ton  n'obtienne  que  4e  fai- 
bles résultats. 

Le  chapitre  xii  est  iliis  aux  voix  et  adopté. 

CBÀPITBE  XIII..  *  ' 

«Ports  maritimes  et  services  divers. . .  4,960,000  tr.»  ' 

llRMEMBiiB^it  qtt*il  se  propose  d*en(retenir  la  Ghaml^rè 
du  service  des  phares,  afin  d'obtenir  une  manfrestation  fa-i- 
vorable  .et  propre  à  décider  le  Ministère  à  demander  Tan- 
née prochaine  une  allocation  plus  considérable.  L'orateur 
trace  Thistorique  des  perfectionnen^ents  qui  ont  été  succès^ 
sivement  introduits  dans  le  système  des  phares.  Il  s'attache 
à  faire  ressortir  Tutilité  des  phares  mobiles  établis  par 
M.  Fresnel ,  qui  portent  la  lumière  à  soixante  kilomètres 
pour  les  phares  du  premier  degré,  et  qui,^  au  moyen  d'un 
mouTement  de  rotation  régulièrement  combiné,  indiqoeilt 
aux  nai^igateurs  sur  quelle  pûTiie  de  la  côte  ils  se  trôqvciÉfll 
L*orateur  expose  ensuite  sur  quel  point  du  littoral  il  serait 
urgent  d'établir  des  appareils  de  cette  nature.  Il  ex|^lique 
.  comment  des  phares  établis  à  Dunkerque,  è  Temboticliiirt 
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(IclaScino,  a  Ikestetà  rentrée  de  la  (iironde,  préserveraient 
la  marine  de  sinistres  onéreux,  soit  pour  le  commerce,  soit 
pour  l'E(at  ;  il  invoque,  à  ce  sujet,  l'opinion  exprimée  par 
M.  Beau  temps  Beaupré. 

M.  LE  MrNiSTBE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  dU  qu'il  se  fait  an 
devoir  d'informer  la  Chambre  que,  dans  un  projet  qui  avait 
&é  conço  pour  lui  ôtrc  présenté  dans  cette  session  même, 
il  y  avait  une  loi  sur  les  ports,  et  que,  dans  cette  loi,  on 
avait  compris  les  phares  pour  un  crédit  de  2,600,000  fr.,  co 
qui  aurait  donné  les  moyens  d'accomplir  tout  ce  qui  avait 
été  indiqué  par  la  commission  des  phares.  Mais  la  Chambré 
comprend  qoe  cette  loi  des  ports,  comme  d'autres  lots  por- 
tant demande  de  crédits  spéciaux,  a  dû  ^'tre  ajournée  en 
,  cotisidération  de  i*état  de  nos  flnances  et  des  nécessités  qui 
'  nous  pressent  de  toutes  parts. 

M.  le  Ministre  ajoute  qu'elle  le  sera  îc  moins  longtemps 
possible;  car  Tobteniion  de  ce  crédit  est^  au  sein  de  TAd- 
miniâtration ,  une  chose  arrêtée,  et  le  Gouvernement  n'a 
cédé  qu'fi  regret  aux  nécessités  qui  ont  été  démontrées,  et 
<{ae  tout  le  monde  doit  subir. 

Cependant,  la  Chambre  a  dù  remarquer  que)  pour  rexer> 
«ice  de  18^3,  on  demandait  pour  les  phares  une  légère  aug- 
mentation de  100,000  fr. 

Depuis  t803,  rétablissement  des  phares  a  été  constam* 
ment  en  progrés,  et  il  croit  pouvoir  afïirmer  que  la  France 
est  aujourd'hui ,  bien  que  son  système  actuel  soil  encore 
incomplet,  au  premier  rang  des  nations  maritimes  sous  ce 
rapport. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  intérêts  du  commerce  et  de 
la  navigation  qui  sont  en  jeu  ;  ce  sont  les  intérêts  de  l'hu- 
manîté  :  c'est  la  vie  des  navigateurs  de  toutes  les  nations. 
11  est  probable  que  îa  prochaine  législature  sera  appelée, à 
s*occupçr  de  cet  objet  d'une  manière  efficace. 

Ù«r  HBmRB  expose  que  radminlstration  des  forêts  et  Tad- 
minlstralion  des  ponts-et-chaussées  sont  en  dissentiment 
sur  la  remise  des  dunes  ensemencées;  qu'elles  ne  s'enten- 
dent pas  sur  les  conditions  et  sur  les  époques.  La  Com- 
mission du  budget  a  signalé  les  retards  apportés  ft  la  remise 
des  parties  ensemencées  à  Tadministration  des  forêts,  com^ 
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me  nuisant  au  développoment  des  bois  et  reculant  l'entrée 
en  jouissance  des  revcous.  Elle  a  émis  le  vœu  que  les  difTi- 
cultés  qui  paraissent  niellre  obstacle  à  cette  remise  soient 
promptemenl  levées  d'un  commun  accord  enlre  Jes  adini- 
nistrations,  et  que  celle  des  ponts-el-chaussées  remette  les 
plantations  à  colle  des  forêts,  dés  qu'('llcs  auront  atteint  sept 
ans  au  plus  si  leur  étendue  est  de  plus  de  oOi)  licctares  seu-. 
îement,  au  lieu  de  l,500r  L'oraleur  désire  savoir  si  le  Gou- 
vernement est  disposé  ù  prendre  en  considérution  1  opinion, 
exprimée  par  la  Commission  du  budijet. 

Ux  DEUXIÈME  MEMBRE  l'cra  reuiorquor  que  les  semis  ser- 
vent, lorsqu'on  fuit  les  éclaircis,  à  couvrit  le  solde  nouveaux 
ensemencements, et  qu'on  ne  peut,  au  houtde  seplans,  remet- 
tre à  TAdminislralion  les  semis,  par  la  riiison  qu'a  Tige  dç 
quinze  ans.  ces  mômes  semis  sont  de  tjouvonu  éclaircis  eb 
que  les  branchages  servent  à  couvrir  le  sol.  il  ajoute  que, 
depuis  qu'on  s'occupe  de  la  plantation  des  dunes,  on  n  fait 
de  sensibles  progrès  doet  ii  y  a  lieu  de  félkitef  rAdmiois- 
tratioD. 

H.  tfe  MiNisTBB  DES  PHTANCfis  dit  que  les  espéraoces  qoe 
Ton  a  fondées  sur  le  concert  des  deux  administrations  ne 
seront  point  déçues;  que  cé  concert  amènera  une  solution 
aatisfiiisante  de  la  question. 

— Le  chapitre  %in  est  mis  aux  voix  et  adapté.  ' 

l»AFITaB  XIT. 

a  Chemins  de  fer  (Etudes  et  frais  de  police)..  131 ,300  fr.» 

Un  Mi^MBKE  Ci  oit  que  le  momentest  venu  de  discuter  les 
questions  de  tracé  que  l'Administration  doit  étudier  pour 
procéder  à  l'exécution  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  Il  ap- 
pelle l'attention  de  la  Chambre  sur  la  direction  à  donner 
ii  la  ^^rande  ligne  de  fer  depuis  Paris  jusqu'à  Hij^m  ;  il  ne- 
s'expliquerait  point  l'intention  qu'on  a  prêtée  à  l'Adininis- 
tration  de  donner  à  la  ligne  directe  de  Paris  à  Strasbourg, 
et.  à  celle  de  Paris  à  Lyon ,  un  tronçon  (  (iniriiun  dont  la 
bifurcation  serait,  soit  à  Vitry,  soit  à  Arcis-sur-Aube  ,  soit 
à  Ramerupt.  Ce  projet  pouvait  paraître  jusqu'il  un  certain 
point  soutenable  .  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  direction  par- 
ticulière volée  depuis  la  Méditerranée  jusqu'au  Rhin;  mais, 
dans  l'état  actuel  des  clioses  ,  Paris  doit  être  le  nœud  de 
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Dôs  grandes  C9iBilnuDications.  La  ligne  qoe  rorateurrèpote 
la  meilleure  est  celle  qui  suivrait  le  canal  de  Boargogne. 
Elle  a  donné  lieu  à  des  ètades  complètes  ;  il  ne  reste  qa*h 
mettre  la.ma(n  à  l*œoTre.  A  la  Térité ,  les  représentants  des 
profioces  méridionales  se  sont  plaints  de  rallongement 
eonsldérablé  qui  résulterait  pour  eux  de  la  nécessité  de 
passer  par  Dfjon.  Mais  on  pourra  ultérieurement  raccourdr 
la  ligné  au  moyen  d*nn  souterrain  dans  la  direction  de 
Pont-d*Ouches  à  Beàune.  Selon  Torateur,  la  ville  de  iMJooi 
n*a  point  à  s'inquiéter  de  ce  raccourcissement  éTentuel  qui 
pourrait  éloigner  de  se9  murs  une  partie  des  voyageulrs. 
L*intérèt  d*une  vill^  n*est  pas  précisément  qu*on  y  passe; 
il  consiste  plnt6t  à  pouvoir  communiquer  eUe^méme  arec 
les  Tilles  importantes  de  la  ligne.  A  cet  égarà^  le  rapporteur 
la  Commission  des  chemins  de  fer  parait,  &  l'orateur, 
avoir  trop  découragé  les  villes  qui  ne  peuvent  étra  servies 
que  par  des  embraiicbements.  L'orateur  s^attacbe  à  faire 
ressortir  les  avantages  du  tracé  par  la  ligne  du  canal  do 
Bourgogne.  Il  termine  en  exprimant  l'espérance  de  .voir 
tracé  adopté  par  l'Administration. 

—  Le  chapilic  iiv  est  mis  aux  \oi%.  et  adopté. 

GHAPITAE  XV. 

«  Subventions  aux  Compagnies  pour  travaux  par  voie  de 
concessions  de  péage ,  500|000  Hr.  » 

GHAPITBB  XVI. 

«Frais  généraux  du  service  dos  département,  se- 
cours, etc. ,  eO.UUÛfr.  » 

CnAPITRC  XVII. 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bfttiments  civila 
d'iiptérét  général ,  445,000  fr.  » 
•-r  Adoptés. 

a  Cpnstrqctions  etgrosses  réparations  d'intérêt  général, 
.  (  b&timents  cIvUs  )  «  6^»000  fr.  9 

Un  mevbbb  dit  que  les  â5,000  fk*.  demandés  pour  frais 
de  réparations  avaient  été  introduits,  sous  la  Resiauraffon,  à 
une  époque  où  il  y  avait  lieu  d'indemniser  les  ardilteétes 
^  raison  des  plans  de  monuments  qu'on  leur  avait  deman-; 
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dés ,  et  qui  o^avaiont  reça  aucope  exéeptioD  ;  mais  dapuia 
plusieurs  années,  les  architectes  sont  indemnisé^  par 
feiéca^ionjnéme  des  traranx^ei  l*orateur  croit  savoir  que 
tes  25,000  fr.  sont  aoJourd*hai  distribués  en  gratifications 
aox  employés  du  Ministère.  Ce  crédit  la!  paraît  pou  voir  être  . 
supprimé. 

Un  deuxième  MEiwnuE  répond  que  l'emploi  de  celle 
somme  a  lion  d'une  manière  utile  et  régulière;  ainsi ,  par 
exemple,  quand  on  a  soulevé  la  question  de  la  bibliothèque 
royale,  l'Administration  a  fait  faire  des  estimations  de 
maisons  et  de  terrains ,  et  la  dépense  a  été  acquittée  sur  ce 
fond  s .  C  e  l  te  so  m  m  e  de  25 , 0 00  fr .  es  t  en  core  em  V)  1 0  y  ée  en  fra  i  s 
détournée  jjour  les  inspecteurs  généraux,  et  de  plus  il  y  a 
des  réceptions  de  travaux  dans  la  capitale.  Le  crédit  doit 
donc  étro  maintenu. 

Le  préopinant  fait  observer  qu'an  chef  de  division  a  été 
nommé  à  la  place  du  directeur  des  bâtiments  civils,  devenu 
président  du  conseil  des  bâtiments  civils  ,  et  qu'il  est  ré- 
sulté de  cette  création  un  déficit  de  5,000  fr.  qu'il  a  lai  lu 
couvrir  par  un  prélèvem.eQt  sur  les  25*000  fr.  du  chapitre 
en  discussion. 

Lb  membre  précédemment  entendu  répond  qu*il  y  a  ici 
une  erreur  de  fait  :  Timportance  des  doubles  attributions 
dont  l'orateur  Mit  revêtu  a  rendu  nécessaire  la  création 
d*un  cbef  de  division  pour  le  détail  du  travaiL  Le  traite- 
ment de  ce  fonctionnaire  a  été  finit  au  mo jen  d'une  réduc- 
tion de  3,000  fr«,  spontanément  oiferte  par  le  président  des 
l>âtiment8  civils,  sur  son  propre  traitement. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  atteste  que  ce  que 
vieQt  de  dire  M.  le  Président  du  conseil  des  bâtiments  civil:) 
est  vrai.  II  y  avait  un  autre  intérêt,  celui  de  la  centralisa-  . 
tion  de^  travaux.  La  direction  des  bâtiments  civils  est 
quelque  sorte  une  annexe  du  Ministère  des  travaux  publics. 
)1  fallait  ramener  tout  à  un  centre  commun.  Une  disposition 
générale  a  créé  huit  divisions  dans  le  Ministère  des  travaui; 
publics;  on  a  crééuue  division  des  bâtiments  civils,  et  il  h 
fallu  donner  un  chef  à  cette  division.  Ainsi  (^ue  vous  l'a  dit 
le  préopinant,,  c'est  au  moyen  d'«n  retranchement  opéré 
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far  800  propre  traitement  que  ee  ehef  ^e  division  a  été 
rétrfboé. 

U.N  MKMRRii  s'élonnc  de  voir  fi^Miier  dans  !e  chapitre 
une  sotnine  de  30,000  fr.  pour  le  pavaiic  des  abords  de  la 
po[)iiiière  du  Luxembourg  :  il  lui  semble  que  cette  dépense 
est  essentiellement  municipale. 

M.  tE  Ministre  des  TRàTAm  publics  répond  que  le  pre** 
mler  pavage  est  toujours  à  la  charge  du  propriétaire*  Le 
Gouvernement  est  dans  cette  situation  qu'il  8*agit  de  chan- 
ger la  forme  de  la  chaussée  et  de  faire'le  pavage  entier  de 
la  rue  de  TEst. 

Les  flevis  approximatifli  s*élévent  au  ehilTre  de  30,000  fr., 
pour  lequel  on  demande  un  crédit. 

L'£tat  ne  peut  pas  plus  se  soustraire  à  cette  obligation 
que  tout  autre  propriétaire. 

—  Le  chapitre  xvt»  est  mis  aux  voix  cl  adopté. 

«  Achèvement  de  divers  édifices  Mémoire.  » 

CHAPITRE  XX. 

a  Frais  de  publication  des  comptes-rendus  des  ponts-et- 
chaussèes ,  des  mines  et  des  monuments  publics , 
16,000  fr.  » 

CBAFITBB  XXI. 

«  Dépenses  des  exercices  clos  Mémoire.  » 

—  Adoptés. 

On  poMe  à  la  deuxième  miion  intitulée  :  travaux 

BrrRAOtOINAtEBS. 

Un  MEMBRE  dit  que  le  système  financier  adopté  Tannée 
dernière  pour  rexécutlon  des  travaux  extraordinaires,  a 
amené  des  résultats  regrettables.  A  cet  égard  Jl  ne  dit  que 
servir  d*écho  au  Ministre  luKmèmc,  qui  ,  dans  son  exposé 
•  des  motifs ,  Impute  &  rinsoflSsance  des  ressources  la  lenteur 
et  le  coût  élevé  des  travaux.  L*orateur  ajoute  que  les  mêmes 
observations  ont  été  reproduites  par  la  Commission  dans 
son  rapport.  Il  Mi  remarquer  que  le  Ministre  des  finances 
n*n  pas  usé  de  toutes  les  ressources  qui  avaient  été  mises  à 
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sa  disposition  A  ses  yeux,  il  serait  d'une  bonne  adminis-» 
tration  d*exéculer  les  traVaax  plus  rapidement.  Il  espèr» 
que  M.  le  3fliDistre  des  travaux  publics,  qui  a  lui-même 
reconnu  les  inconvénients  du  système  actuel,  s'entendra  à 
ce  sujet  nvec  rAdminlstraiion  des  finances,  et  qn*il  donoera 
pios  d'activité  surtout  aux  travaux  qui  intéressent  les  ports 
maritimes. 

M.  LB  Ministre  des  fiitancbs  répond  que  si  le  préopi^ 
nant  arail  cité  une  phrase  de  plus  du  rapport  de  la  Com- 
mission de  aurait  eu  la  réponse  aux  obsenrations 
qu'il  Tient  de  présenter;  car  le  rapport  de  la  Commission 
ajoute  : 

et  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  dù  déterminer  11.  le 
Ministre  des  finances  à  consentir,  pour  iBk%  aux  demandes  ' 
de  crédits  supplémentaires  qui  ont  modifié  ses  premières  ' 
rorobinaisons.  Noos  devons  désirer  qu'il  lui  soit  possible 
d*avoir  la  même  condeseendance  en  I8i3,  puisqu'elle  sera 
la  preuve  d'une  situation  meilleure  que  celle  sur  laquelle 
la  prudence  lui  avait  Tait  un  devoir  de  baser  ses  calculs 
Tannée  dernière. 

M.  le  ministre  des  finaucos  ajoute  qu'il  s'nssocie  au  désir 
exprimé  par  le  Uapporlcur  dn  budi^ct,  et  si,  comme  il  Tes- 
pôre,  la  situation  eu  18V3  est  incillourc  que  celle  qui  a  servi 
de  base  aux  calru's.  il  s'eniiir  t  ssera  d'avoir  pour  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  la  mèmecondescondance  qu'avait 
t'uc  son  prédécesseur,  et  de  s'entendre  avec  lui  pour  venir 
demander  aux  Cliambros  dos  crédits  plus  considérables  que 
ceux  que  ,  dons  une  nu  sui  e  de  prudence  que  personne  no 
doit  blâmer,  on  n\nit  [ait  entrer  dans  les  prévisions  de  la 
loi  votée  l'auoée  dernière. 

M.  Lfi  Ministre  des  travaux  pubucs  dit  qoe  la  loi  votée 
dernièrement  par  les  deux  Chambres  donne  satisfaction» 
Jusqu'à  concurrence  de  14  millions,  aux  observations  que  le 
préopinant  vient  de  porter  à  la  tribune. 

Il  èst  dans  la  pensée  de  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  dans  les  désirs  de  M.  le  Ministre  des  flnanees,  que 
cette  opération  de  réalisation  immédiate  des  fonds  votés 
pour  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics  se  rè- 
nouvelle  pour  ' 
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UfT  MEMBRE  désire  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
profite  de  rintervalle  des  deux  sessions  pour  soumettre  pin- 
sieurs  portions  du  projet  de  loi  relatif  à  ramélioration  des 
ports  ù  un  nouvel  examen.  11  y  a,  selon  lui«  des  modifica- 
tions à  introduire  et  des  lacunes  à  combler  dans  ce  projet  : 
il  voudrait,  par  exemple,  qu'on  organisât  un  personnel  spé- 
cial pour  les  travaux  qui  intéressent  les  ports  maritimes. 
U  signale  les  inconvénients  du  défaut  de  spéçiafité. 

M.  LB  PjiisiDKiiT  donne  lecture  ûn  chapitre  prêter,  qui 
est  ainsi  conço  :  ^  - 

*  Rçutes  royales  classées  avant  le  i'^^  janvier  1837, 

4,000,000  fr.» 

«  CHAPITRE  II. 

«  Rootes  royales  classées  depuis  le  f  Janvier  1837. 

Mémoire.  • 

GHAFITSB  m. 

iH  Rouies  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse , 
^  1,000,000  fr.  » 

CHAPITRE  IV. 

M  Routes  stratégiques  de  TOuesl  Mémoire»  » 

CBAPITRE  V. 

«  Toiits  Mémoire.  » 

—  Adopté». 

ghapitAb  yi. 

it  Amélioration  des  rivières  6,000,000  fr. 

Un  mkmbre  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  les 
travaux  à  faire  pour  ramélioration  du  cours  de  l'Allier;  il 
représente  que  les  études  ont  élé  faites;  qu'il  s'agit  d'une 
dépense  peu  considérable,  etqu'en  rattachant  ensuite  l'Allier 
à  la  Loire  par  un  canal,  on  doterait  tout  ce  pays  de  conniui- 
nications  extrêmement  utiles  :  il  rappelle  à  ce  sujet  les  es- 
pérances que  M.  le  Ministre  a  lui-même  données  aux  mem- 
bres du  conseil  général  du  Puy-de-Dôme ,  lors  de  la  tour- 
née qu'il  a  faite  en  Auvergne. 

Un  autre  membre  désirerait  être  renseigné  sur  les  intea- 
jtions  du.  Gouvernement  relativement  à  ramélioralioà  de 
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la  Basse-Seine,  entre  Rouen  et  le  Hàrre.  ii  reconnaît  que 
d'utiles  tra?auY  ont  été  déjà  exécutée  ;  mai$  il  croit  qm 
tieaacoup  resteot  à  faire  eocore.  ' 

M.  LE  Ministre  des  trayavx  publics  reconnatt  qa'il  y  a 
bèaocoap  à  faire  pour  l'améHoration  de  la  navigation  in- 
térieure, et  les  réclamations  qui  sont  adressées  de  toutes 
parts  ne  le  surprennent  pas. 

Quant  à  rAllier,  un  service  spécial  a  été  organisé,  et  on  a 
anssi  renouvelé  le  personnel  de  ce  service  pour  faire  des 
études  à  ce  sujet  L'Administration  attend  le  résultat  pour 
se  mettre  en  luciure  de  faire  une  proposition  à  la  Cham- 
bre •  .... 

On  s'occupe  éfîalement  des  études  de  la  navigation  de  la 
Basse-Seine  ;  nidis  on  ne  peut  tout  laire  à  la  fois. 

Le  cliapitre  yi  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE  VI  bis. 

$  Amélioration  des  rivières.  (Loi  du  8  Juillet  1840.  ) 

cuAPiraE  VII. 

«  Service  des  canaux  duNIvernals  et  do  Berri.  3»000,000  fr.  e 

^CftAFlTlB  Tin. 

«  Etudes  de  navigation..  «...  Mémoire.  » 

fi  AmélipratloD  des  ports  maritimes  6,000,000  fr.  « 

CVAPITRB  X. 

■ 

ft  Chemins  de  fer  (garantie  d*intér6t8  et  prêts'  aux  Compa** 
gniM  concessionnaires  de  cbemins  de  fer),  1,150,000  fr.i> 

CHAPITRE  X  bis. 

«  Chemins  de  fer  coDstraits  par  rÉtai  5,WO,00Ofr.ii 

4  '   "  « 

i  _ 

CHAPITRB  XK 

4  B|ablisBemenide  nouveaux  canaux  6 ,000,000 
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«  Établissement  de  nouveaux  eanaox  (Loi  du  8  Juillet  18M)), 

1,860)000  fr.  0  « 

CHAP1TBE  XII. 

a  Dépenses  des  exercices  clos   Mémoire.  » 

Adoptés. 

On  pam  au  budget  du  Mimêtére  de  la  guerre. 

CUAP1TR£  PBKMIER. 

«  Administration  centrale  (Personnel),. . .   i;390,100  fr. 
»  Pour  TAIgérie  4   75,000 

1,405,100 

Adopté. 

CHAPITRE  H. 

a  Adminislrntion  centrale  (Matêrieli.  2^^,750'  )  ALoweAr  ^ 
•  Pour  l'Algérie   6,000  J  * 

La  Commision  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  4,000  fr.  qui  .est  consentie  par  le  Gouvernement.  * 

«—La  Chambre  adopte -le  chiffre  do  chapitre  réduit  à 
3^,760  fr. 

cil  APURE  III. 

a  Frais  généraux  d'impressions.    190,000  fr.  ]  anaiiMïf  ^ 

a  Pour  l  Algérie,.   10,000     ]  * 

—  Adopté.  • 

CIlAFlTaB  EV« 

t<  Etats -majors   15,979,273  fr.  l  am  ini,  paa  r.  ^ 

«  Pour  l'Algérie   1,178,303    'S  • 

La  Comml^on  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  190,299  fr. 

Un  membre  combat  1  amendement  de  la  Commission  ;  il 
ne  comprend  pas  qu'on  veuille  refuser  à  un  certain  nombre 
d'officiers  résidant  à  Paris  le  supplément  de  solde  accordé 
tk  leurs  camarades.  Ils  ont  la  môme  résidence,  ils  sont  sou- 
mis aux  mêmes  dépenses  ,  parlant,  ils  ont  droit  aux  mô- 
mes indemnités.  La  proposition  faite  par  M.  le  Ministre  û& 
la  guerre  était  fondée  en  raison  et  en  équité ,  et  l'orateur 
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s^ètonne  do  refus  que  (ait  la  Commission  de  9*|  associer. 
L'orateur  expose  ies  phases  de  la  législation  sur  cette  ma- 
tière. Le  supplément  de  solde  accordé  à  la  garnison  de  Paris 
remonte  à  une  loi  de  prairial  an  V ,  provoquée  par  un  rap-* 
port  du  MinistVe,  qui  signalait  rur(];ence  de  cette  mesure. 
Toutefois ,  des  exceptions  Turent  stipulées  ;  mais  une  loi  de 
bramaire  anTi»  dont  Toratcur  Tait  connaître  les  considé- 
rants ,  compléta  rœaYre  de  la  législation  préexistante.  En 
1820,  le  Gouvernement ,  sons  Tinfluence  d'embarras  finan-^ 
ciers,  restreignit  la  jouissance  de  ce  supplément  à  Tétat^ 
roijor  de  la  garde  royale ,  à  celui  de  la  première  division 
milifàire,  4  la  direction  de  Tartillerio  et  du  génie.  Les 
réclamations  forent  vives  et  nombreuses ,  et  trois  années 
plus  tard  Tinjustice  f^t  en  partie  réparée.  Le  supplément 
tut  accordé  aux  sous-intendants  militaires ,  aux  aides-de- 
camp  du  Ministre,  aux  officiers  attachés  au  service  des 
princes  et  à  celui  du  recratement,  etc.  II  ne  reste  aujour* 
d*biil  en  dehors  de  celte  indemnité  que  les  officiers  atta- 
xhés  au  dépôt  de  la  guérre ,  é  la  carte  de  France ,  aex  co- 
mités de  rinfanterie  ét  de  la  cavalerie,  ainsi  que  les  aides* 
de-camp  des  maréchaux.  Leur  nombre  est  de  trois  cent 
trente-buit,  et  une  somme  de  200  et  quelques  mille  francs, 
t^artls  entre  deux  cbapiires  du  budget ,  suffit  pour  répa- 
rer à  leur  égard  ce  qui,  aux  ycnx  de  Torateur»  est  une  in* 
Justice.  S'ils  sont  inutiles  à  Paris,  i}  fàut  les  renvo|er  dans 
les  garnisons  ;  si  leur  présence  y  est  utile,  il  lliul  leur  accor- 
der les  avantages  dont  jouissent  tons  les  autres  officiers  ré-  ^ 
sidant  dans  la  capitale. 

La  Commission  parte  de^  circonstances  difflciles  où  nous 
nous  trouvons ,  et  de  la  nécessité  des  économies.  L'orateur 
répondra  que  la  véritable  économie  consiste.,  non  pas  é  dé- 
penser moins,  mais  à  dépenser  mieux.  Il  ajoute  que  depuis 
douze  ans,  au  qiilieu  de  tous  les  périls  qu'a  courus  Tordre 
public ,  jamais  les  officiers  dont  il  s*agit  n*ont  fait  économie 
ni  de  courage  ni  de  dévoûment.  Il  vote  contre  la  réduction 
proposée  par  la  Commission. 

M.  Li  RAPPORTKua  a  la  parole  et  dit  : 

«  liessiears ,  Je  maintiens  les  confiions  de  la  Commis- 
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sion,  et  je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bieo  accepter 
la  réduction  qu'elle  lui  propose 

»  Et,  d  abord ,  qu'elle  me  permette  dé  lui  faire  remar- 
quer qu'une  somme  de  190,000  fr.  n'est  pas  si  faible,  et  g 
en  cela,  je  réponds  à  un  des  arguments  qui  vous  a  été  pré- 
sente par  le  préppinant,  que  s'il  s'agissait  de  quelques  mil- 
lions, il  comprendrait  l'économie. 

»  Messieurs,  examinez  le  budget,  voyez  quelle  est  la 
division  do  toutes  les  dépenses  ,  et  voyez  s'il  serait  possi— 
ble  à  une  Commission,  sans  entraver  ,  sans  détruire  même 
le  service,  de  vous  présenter  des  économies  par  millions. 
Je  1(3  voudrais  ;  cela  est  malheureusement  impossible  ;  mais  ' 
ce  n*est  pas  une  raison  pour  ne  pas  accepter  celles  qui  pour* 
ront  être  faites ,  et  celles  proposées  par  la-  Commission  ne 
sont  pas  non  plus  k  dëdaigoer. 

r>  On  a  prëtendiu  que  les  lois  antérieures  avaient  établi  ce 
supplément  qa*on  réclame.. 

»  Il  est  bon  de  s'eoteodre  aar  les  lois  antérieures. 

p  On  a  lu  les  exposés  des  motifs  ;  perinetteaMnol  de  lire 
le  testa  ;  ear  Je  suis  obligé  de  reprendre  la  disoussion  au 
point  même  où  l'a  prise  le  préopinant* 

•  Le  préopinant  a  parié  de  la  loi  du  4  thermidor  an  y  ; 
cette  loi  de  l'an  v  régie  seulement  oe.qui  concerne  les  trou- 
pes en  garnison  à  Paris. 

To  Voici  d*abord  Tart.  l**  :  «  Les  demi-brigades ,  les  ré** 
.*>  giments ,  les  bataillons  et  les  détacbements  de  troupes  de 
»  ligne  qui  sont^Ni  seroni  momentanément  d»  service  dans 
»  l'enceinte  de  Paris,  jouiront  d*un  supplément  de  solde , 
»  savoir.. «1  »  Ainsi ,  tous  voyez  qu'il  n'est  question  que  des 
çorpç  de  troupes  qui  sont  dans  l'enceinte  de  Paris,  t 

»  Le  principe  de  la  loi  était  donc  celui-ci  :  <t  Les  corps  de 
»  troupes  en  garnison  à  Paris.  » 

a  Et -cela  se  conçoit  ;  cartes  officiers  des  troupes  acciden- 
tellement à  Paris  sont  obligés  à  des  dé|>ensesplos  considé- 
rablés. 

B  A  cette  prescription  générale  et  applicable  seulement 
aux  corps  de  troupes,  on  a  joint  dans  les  arlicles  suivants 
des  exceptions,  mais  en  petit  nombre.  Ainsi  Jes  membres 
du  comité  central  de  l'artillerie  et  ceux  du  comité  central 
des  Ibrtiflcations  Joaiiront,  à  rexcepUondes  ollolRniiéBé- 
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raux,  des  suppléments  de  solde  attribués  à  leurs  grades. 
Les  six  adjudants  de  place  employés  h  Paris  étaient  aussi 
admis,  par  exception,  à  jouir  de  ce  droiU  Oo  voit  que  les 
exceptions  au  principe  étaient  r  ares. 

»  Puis  venait  un  paragraphe  dont  il  est  fâcheux  qu  on  se 
soit  écînté  plus  tard.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun  autre  offî- 
»'  cier  ne  pourra  prétendre  au  supplément  de  solde,  s'il  ne 
s  fait  pas  partie  d'uo  corps  de  troope  de  ligne  eiD^loyé  à 
»  Paris.  » 

»  Voilà  le  loi  du  k  thermidor  an  v.  La  loi  du  6  brumaire 
an\ia  réduit  la  quotité  des  suppléments  accordés  par  la 
loi  de  l'an  v  ;  puis  elle  a  ajouté  aux  exceptions  déjà  faites 
une  nouvelle  exception  en  faveur  des  otliciers  d'artillerie  fet 
du  génie  ,  ainsi  que  des  autres  otliciers  employés  àTélat**- 
major  de  la  dix-septième  division  militaire. 

»  Enfin,  par  l'article  k  ,  elle  a  rapporté  le  troisième  pa- 
ragraphe de  1  article  5  de  la  loi  du  4  thermidor  an  v ,  ùeliii 
qui  défendait  de  faire  de  nouvelles  exceptions  à  Tavenir. 

»  En  vérité,  c'est  une  singulif^rc  confusion  que  de  prêtent 
drc  que,  parce  que  cette  disposition  de  la  loi  de  l'an  5  a  été 
rapportée,  la  loi  de  l'an  6  a  établi  rindemnitè  de  Paris  d'anc 
façon  générale  pour  tous  les  officiers. 

»  Il  serait  bien  bizarre  que  cette  loi,  qui  a  eu  pourbutde 
réduire  les  indemnités ,  et  qui  en  a  basé  le  chiffre  sur  on 
autre  tarif,  qui  a  seulement  ajouté  une  exception  aux  deux 
excepUoDS indiquées  par  la  loi  de  Tan  v,  eût  prétendu  od* 
vrir  la  porte  à  toutes  les  demandes  qui  auraient  pu  être 
produites. 

»  Evidemment  non,  et  si  la  Chambre  veut  bien  réfléchir 
un  ini^taotj  elle  verra  que,  quand  par  une  loi  ooigoute  è 
deux  exceptions  déjà  existantes  une  troisième  exception  ^ 
si  Ton  vient  à  abolir  un  arlicle  qui  défend  d'eu  làire  d'au^ 
très  à  Tavenir,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'on  accorde  l'iii^ 
demnité  d'une  façon  générale,  cela  veut  dire  qu'on  raccorde 
à  tous  ceux  qui  en  jouissaient  par  la  loi  de  I  an  y,  à  loua- 
ceux  qui  sont  compris  dans  la  -nouvelle  exception  qu'on 
formulé  ;  puis  seulement  qu'où  ne  s'interdit  plus  à  l'avenir 
de  prendre  de  nouyelles  mesurés,  comme  la  loi  Ta? ait  in- 
terdit précédeiument. 

»  Les  conséquences  de  la  loi  de  l'an  ti  ont  été  p  en  elfel, 
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d'accorder  de  nouvelles  exceptions.  On  nvnitonievô  la  bar- 
rière que  la  îoi  de  l'nn  r  nrait  si  jnstPîïjent  rtnblic.  Des 
abus  ne  tardèrent  pns  à  s'introduire,  et  plastard  il  fallat 
eo  élever  une  autre  el  trancher  dans  le  vif. 

»  La  barrière  une  fois  enlevée,  il  r?t  nrrivé  ce  qui  nrrivera 
toujours,  (lue  les  demandes  se  sont  multipliées  ,  qu  il  a  été 
diffîcilo  de  les  refuser,  el  que  In  permission  donnée  d'admet- 
tre de  nouvelles  exceptions  nnmené.  en  effet,  un  grand  nom- 
bre d'officiers  ii  jouir  de  ce  supplément.  Enfin,  Tabus  a  été 
la  conséquence  du  droit,  c'est  ce  qui  se  voit  très-souvent  et 
dans  tous  les  temps.  Er>  1820,  on  était  dt  !)ordé  de  tons  cô- 
tés :  lenoniltre  (rofTiciers  jouissant  du  supplément  de  Paris 
était  beaucoup  Ir^  p  considérable,  d ans  un  intérêt  de  finan- 
ces qui  ne  devait  pas  tenir  cependant  aux  diUicultcs  de  l'é- 
poque; car,  en  1820,  la  situation  était  déjà  un  peu  remise 
des  secousses  violentes  que  les  tristes  malheurs  de  1814  et 
de  1815  lui  avaient  fait  éprouver;  mais  par  un  esprit  d'or- 
dre très-louable,  on  rendit  une  ordonnance  junir  faire  ces- 
ser les  abus,  et  on  posa  de  nouveau  que  les  siip{ilénients  de 
Paris  ne  devaient  s'accorder  qu'aux  militaires  en  corps  de 
troupes,  sauf  uo  petit  nombre  d'exceptions  spécifiées  dans 
Pordonnance. 

D  On  les  réduisit  à  l'état-major  général,  à  la  direction  du 
génie,  à  la  direction  de  Parlillerie  ;  des  réclamations  se  fi- 
rent bientôt  entendre,  et  le  20  mars  1823  une  ordonnance 
du  Roi,  portant  règlement  de  la  solde  et  des  revues,  ajouta 
quelques  exceptions  aux  [iremléres;  leschoses  restèrent  en 
cet  état  jusqu'en  1837.  En  1837,  nouvelles  faveurs  à  qtiel- 
ques  officiers  ;  on  au^rmenta  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
droit  au  supplément  ;  mais  au  moins,  en  1837  ,  on  revint  h 
la  sage  précaution  de  la  loi  de  l'an  x  ;  dnfis  i'un  des  articles 
de  Pordonnaore  on  lit  :  «Toutes  les  autres. positions  que 
»  celles  comprises  dans  les  articles  précédents  ne  peuvent 
»  donner  droit  au  su[>pié!nent  de  soide  ^  Paris.  » 

»  Je  neveux  pas  examiner  les  titres  des  oiFiciers  conipris 
dan3  l'ordonnance  de  1(S3T  et  admis  au  béfiéiice  du  supplé- 
ment de  solde;  ils  en  jouissent  depuis  celle  époque;  la  (Com- 
mission n'a  rien  à  dire  à  cet  égard;  mais  elle  s'est  demandé 
si.  quand  il  y  a  quatre  ans  et  demi  à  peine  qu'un  règlement 
â  été  fait,  quand  li  a  été  faitrau  moment  où  nos  finances 
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étaient  dans  l'état  le  plus  prospère,  qu^nd  on  pouvait  ùira 
plus  facilo  pour  accorder  des  augmentations ,  la  Commis- 
sion .  s'est  demande  s'il  fallait  le  <^anger  aujourd'hui 
pouraecrotlre  la  dépense.  La  situation  des  ofiiciers  à  Paris  - 
a  6té  examinée  attentivement^  sans  doute,  en  1837,  puisque 
de  tiôavelles  admissions  ont  eu  liea.  Or,  si  on  n'a  pas  trouvé 
néceMftire  alors ,  quand  oo  le  pouvait ,  quand  Téconomie 
n'était  pas  Ode  loi  aussi  sévère  (la'aajourd'bui.  de  les  ad- 
mettre tons  ;  si  on  s'est  borné  à  ceux  qui,  en  effet ,  avaient 
des  droils  réels,  à  ceux  qui,  par  leur  situation,  par  les  néces- 
sités de  leur  service,  étaient  entraînés  à  des  dépenses  plus 
considérables,  poorquoi  maintenant  faire  ce  qu'on  n'a  pas 
fait  en  1837?  .  •  • 

»  On  vient  dire  que  d'autres  oflicierâ  sont  dans  la  môme 
situation;  je  dis  qiié  la  situation  est  différente,  poisqo'en 
1837  fis  n*ont  pas  été  compris  dans  la  mesure. 

»  le  croiB  donc  que  le  moment  n*a  pas  été  bien  choisi 
pour  demander  une  nouvelle  augmentation.  Mais  l0  préo- 
jiln«fit  a  terminé  en  faisant  valoir  les  services  des  olBciers 
qui  se  trouvent  en  dehors  du  supplément  de  Paris,  pi  que 
Ton  voudrait  en  faire  proflter. 

n  Loin  de  mol  la  peàsèQ  d'atténuer  en  aucune  façon  le 
mérite,  le  dévoûment,  le  courage  d*aocnn  des  officiers  de 
autre  érmée-;  mais  si  des  officiers  sont  restés  en  dehors  du 
supplément  de  solde»  c'est  qu^on  a  considéré  qu'ils  n'étaient 
pas  dans  les  nécessités  de  service  dont  on  li  parlé,  c'est  qu'Us 
n'appaitienneot  ni  à  un  corps  d'armée ,  ni  à  un  seriice 
exige  qu'Us  soient  constamment  en  rapport  avec  la 
troupe. 

»  On  a  parlé  aussi  des  officiers  d*état-ma]or,  employés  h 
la  carte  de  France.  Leurs  travaux  sont  assurément  trés->uti- 
les  ;  mais  ils  reçoivent,  quand  ils  sont  en  tournée,  des  frais 
de  bureau  qui  les  Indemnisent  des  dépenses  auxquelles  ils 
peuvent  être  assujettis. 

»  Onant  aux  autres  officiers,  il  |  en  a  un  assez  grand  nom- 
bre qui  sont  employés  dans  les  bureaux  de  TAdministration^ 
leur  trav^H  est  utile  assurément  ;.inais  cela  ne  les  place  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ont  droit  au  supplément  de  . 
:90lde  de  Paris, 

•  le  persiste  donc  dans  4a  résolution  de  la  Commissioo. 

7.  Proeès'f^erbmui»  i6 
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le  crois  qoe  le  moment  est  mal  choisi  pour  demander  une 
augmentation  ;  je  crois  qn'one  réduction  de  190,000  fr. 
n'est  pas  à  dédaigner,  et  je  demande  à  la  Gliambre  de  vou- 
loir 1>ten  maintenir  la  proposition  delà  Commission.» 

M.  LE  Président  dit  conseil,  Ministre  de  la  guerre, 
reconnaît  qu'une  réduclioQ  de  190,000  fr.  bur  le  bndî^et  de 
la  guerre  n'est  pas  à  dédaifjncr,  et  il  a  donné  la  preuve  qu'il 
était  partisan  des  réductions  lot  squ  il  s'est  agi  d'éUblirle 
budget  de  18i3,  en  proposant,  de  son  propre  mouvement, 
de  nombreuses  réductions  qui  s'élèvent  à  40  millions.  Il  a 
pensé  aussi  que  la  demande  qu'il  a  faite  à  la  Chambre  d'ac- 
corder le  supplément  de  Paris  au\  ollu  i(  rs  qui  n'en  ont 
pas  joui  jusqu'à  présent,  était  fondée.  Tous  les  ans,  le  Mi- 
nistre do  la  sruerre  est  {>rGssé  de  réclamations  à  ce  sujet,  et, 
l'année  dernif  re,  la  Chambre  a  paru  dispos<*»e  à  accueillir 
lavorablcmcnlle  vœu  exprimé  par  uu  orateur  en  faveur  de 
la  proposition. 

Encouragé  par  cette  manifestation  de  la  Chambre,  M.  le 
Ministre  ne  pouvait  point  hésiter  à  présenter,  dnns  le  bud- 
get de  rallocalion  qui  s'élève,  non  pas  à  liHXOOOfr., 
mais  à  216,000  fr.  ;  car  il  y  a  uue  somme  de  26,000  fr.  qui 
est  portée  au  chapitre  ix. 

M.  le  Miuistre  persiste  donc  à  croire  qu'il  y  avait  jus- 
tice à  demander  à  la  Chambre  d'accorder  Ip  supplément  de 
Paris  à  des  ofliciers,  tous  très-méritants,  et  qui  sont  dans 
une  situation  analogue  à  celle  des  officiers  qui  jouissent 
déjà  de  cette  indemnité.  Il  a  rempli  son  devoir,  c'est  main* 
tenant  à  la  Chambre  de  décider  ;  il  s'en  rapporte  à  sa 
sagesse. 

M.  LE  Kapporteur  rôpnnd  que  la  Commission  a  ap- 
plaudi aux  économies  qui  viennent  d'être  indiquées  par 
M.  le  Ministre,  et  il  loi  rappellera  qu'il  y  a  dans  son  rap- 
port un  passage  dans  lequel  elle  exprime  toute  sa  recon- 
naissance pour  le  courage  qu'il  a  fallu  an  chef  de  l'armée' 
pour  réduire  le  nombre  des  emplois  d'ofliciers. 

La  Commission  a  donc  fait  la  part  que  M.  le  Ministre 
semble  réclamer  ;  mais  quant  à  la  réduction  de  40  millions 
sur  le  budget  de  la  guerre,  elle  est  la  suite  de  la  nécessité  de 
-ne  pas  garder,  en  temps  de  pai^ ,  un  effectif  de  quatre  cent 
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quatre- vingt  mille  hommes.  L'économie  qui  se  trouve 
dans  le  budget  n'est  pas  une  économiei  réelle  ;  c'est  la  con- 
séquence du  Tait  actuel  de  paix. 

—  La  Chambre  Terme  ia  discussion. 

La  réduction  de  190,299  fr.  pi  oposée  par  la  Commission 

est  mis©  aux  voix;  elle  n'est  point  adoptée. 

^  La  Chambre  adoplo  le  chapitre ,  dont  le  chiffre  de* 
meure  fixé  a  17457,626  fr. 

CHAPITEB  y. 

.  Gendarmerie   ^^'^^2^     1 19,230.644  fr.  ».  , 

M  Pour  1  Ali^tric   72o,30il  y 

CHAmRB  TI. 

«  Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  municipale  » 

1,994^257  fr.  » 

Adoptés. 

CHAPITBE  VII. 

«  Recrutement  et  réserve.  •  •   689,750  fr.  ■» 

Un  membre  demande  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
compte  présenter  à  la  Chanibre,  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion prochaine,  un  Jet  d'organisiUion  complète  de  la  ré- 
serve ,  et  s'il  lui  souîiH  îtra  le  résultat  des  travaux,  la 
Commission  qui  s  est  occupée  du  code  militaire. 

M.  LE  Pbêsidbiit  du  coNSBit  répoud  affirmativement  sur 
1«8  deux  points. 

La  Commission  a  proposé»  sur  le  chapitre  vu,  une  ré- 
duction de  15,000  fr.  qui  est  consentie  par  le  Gouv-erne- 
ment. 

La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre  réduit  i 
«74,750  fr. , 

CHAPITRE  YIII. 

«  Justice  militaire   438,434  fr.  >  .no  4 ou  r.. 

m  Pour  l'Algérie  ,   1Î4,704     j  ^^^^^"^^  ' 

^  Adopté. 
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CHAPITftE  IX. 


<r  Solde  ei  «ntrellen  des  lroa« 

pes  *  

o  Pour  i  Algérie  


132,255,391*^ 


152,829.260 


•  La  Commission  a  proposé,  sur  ce  chapitre,  diverses  ré- 
ductions dont  Tensemblo  monte  ft  886,0iS0  Tr.  Elles  se  dc^ 
composent  ainsi  :  Sur  la  première  partie  de  Tart.  l*' 
^26,060  fr.  ;  sur  la  deuxième  partie  do  l'art  l*',  10,000  fr.  ; 
sur  la  quatrième  partie  de  Tart.  2  ,  850,000 ft*. 

M.  i.E  pRFsiDKNT  fait  remarquer  que  la  première  réduc- 
tion dp  'i(l,0()()  Ir.  était  la  conséquence  de  la  réduction  que 
'  la  Commission  avait  proposée  sur  le  chapitre  iv ,  et  que  la 
Chambre  n'a  point  adoptée. 

M.  LE  Rapporteur  déclare  qu*il  ^'insiste  pas  sur  la  pre- 
mière réduction  de  26,060  fr.  ;  elle  disparaît  par  suite  da 
voie  de  la  Chambre 

M.  L8  MiiiisTftB  m  hJL  GVBB^iB  fait  observer  qa*il  a  pris^ 
lui-même  riiutiative  de  la  réduction  de  850,000  ir.,  et  qu'il 
adhère  &  celle  de  10,000  fr. 

Un  mbmbrb  demaDde  que  là  garnison  de  Versailles  soit 
assimilée,  pour  la* solde,  à  la  garnison  de  Paris.  Il  repré- 
sente que  l*état  sanitaire  de  cette  garnison  n*est  point  satis- 
faisant. Cela  tient,  selon  loi ,  à  deux  causes  :  1<*  A  la  compo- 
sition même  de  la  garnison ,  qui  se  compose  do  troisième 
bataillon  des  régiments  de  la  garnison  de  Paris,  c'est-à- 
dire,  des  soldats  les  {dus  Jeunes,  de  ceux  qui  oui  le  plus  à 
(ravailier  ;  aux  distances  énormes  que  les  soldats  doivent 
>  parcourir  pour  se  rendre  de  leurs  quartiers  aux  diiïérents 
magasins.  Plus  on  impose  de  travail  aux  soldats ,  plus  on 
doit  leur  donner. une  nourrttore  substantielle.  Or ,  à  raison, 
de  l'extrême  cherté  des  vivres  à  Versailles,  l'orateur  pose  en 
fait  que  la  nourriture  de  k  troupe  est  tôut^Miit  insuffi- 
sante. Les  infirmeries  régimentaires  se  remplissent  ;  il  faut 
envoyer  les  soldats  à  rhOpital ,  et  comme  la  journée  d'hê- 
pilai  est  trop  faible,  la  constitution  des  homme»  s'aibiblit. 
A  cet  égard,  loratour invoquera  le téme^noge d'un  haut 
fonctionnaire  du  déparlement  de  la  guerre,  qui  lai  ècfivait 
k  la  date  du  5  mai  1840  :  «  Il  est  certain  que  nos  sotdat?,  et 
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ftortout  J^lnraitterie ,  meuroil  de  faim  à  Versailles  ;  il  est  du 
deroiv  du  GoQverneinent  d*y  remédier.  »  L*orateiir  se  féH- 
eKe  d*étre  autorisé  à  déclarer  que  Tauteur  dcettle  lettre 
osll^itttendaot  inIHtaWde  le  première  division ,  qui  siège  . 
au  sein  de  la  Chambre. 

Il  lermiDo  en  disant  qn*nn  pareil  état  est  heureusement 
exceptionnel ,  mais  qu'il  eontraste  trop  douloureusement 
avec  la  position  de  nos  soldats  dans  le  reste  de  la  France , 
pour  qoule  GouverneooHeiitetla  Chambre  ne  croient  pas 
devoir  le  faire  disparaître.  Il  propose  d*OBvrir  un  crédit  de 
âItôJMO  tr*,  m  moyen  duquel  il  serait  alloué  à  la  garulsoo 
de  Versailles  un  supplément  de  solde ,  que  Fou  reiporte» 
rait  sur  les  rations  de  la  troupe. 

M.  LE  Président  dit  conseil  remercie  le  préopinant  d*a- 
voir  invoqué  sa  soHicitude  pour  le  bien-être  de  Tarmée  ; 
cette  sollicitude  fait  Tobjet  de  toutes  ses  pensées,  et  II  s'en 
occupe  Incessamment. 

S'il  n'a  pas  présenté  une  demande  à  la  Chambre  au.  sujet 
de  kl  garnison  de  Versailles  ,  e^esl  qu'il  a  considéré  que 
Tannée  dernière  la  Chambre  jivait  voté  une  augmenta- 
tion dd  solda  »  pour  le  soldat,  dâ  3  c  par  homme» 
.  Il  •  pensé  aussi  qn*eq  raîsou  de  la  situalioa  finanelére* 
.  aiaut  &  demander  le  sopplémeat  4e  Paris  pour  des  ofik 
ciers  qui  n-eo  Jouissaient  pas ,  Il  ue  pouvait  présenter  si<- 
multan^sneot  les  deux:  demandes. 

Si  M.  le  Iliatstroavaitemqu'il  lût  prudent»  dans  la  eir- 
constance  âctuelle»  de  présenter  une  demande  pour  ta  gar^ 
oison  de  Versailles  »  i  y  aurait  compris  les  garnisons  de 
Toulon  ot  de  BayoDue,  qui ,  toutes,  réclament  et  ont  un 
droit  égal. 

Cependant,  Il  n'aurait  pas  proposé  d'assimiler  la  gir«* 
nisoo  de  Versailles  aux  troupes  qui  sont  en  garnison  A 
]?aris»  H  aurait  demandé  pour  cette  place  le  pied  de  ns^ 
sembUement  ;  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  doive  le  fl»lre  dans 
ce  moment  en  appuyant  ramendement  présenté  par  le 
préopinant 

Un  membre  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  s'accréditer  des 
exag^érations  qui  ont  toujours  une  fâcheuse  gravité  lors- 
qu'elles tombent  de  la  tribune.  Il  .a  été  déclaré  que  la^ 
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santé  de  nos  soldats  était  comproinise  à  Versailles,  par  le- 
défaut  de  sabsistances,  La  Chambre  n'a  jamais  rien,  refusé 
de  ce  qui  lui  a  été  demandé  poar  le  bien-être  du  soldat.  Il 
ne  faut  donc  pas  que  cette  responsabilité  porto  sur  la- 
Chambre.  Il  ne  faut  même  pas  qu^eUc  porte  sur  le  Gou- 
vernement.  Il  faut  que  tes  assertions  que  Ton  vient  d*en- 
'  tendre  soient  démenties  ou  rectifiées. 

UiX  DEuxiiîMË  Ml  MHRE  dit  qu'il  éprouve  également  le 
besoin  de  protester  contre  tout  ce  qui  serait  une  allusion  à 
de  prétendues  résistaiiccs  de  la  Chambre  au  bien-être  de 
l'armée.  Il  engage  îc  riouvernemenl  6  vérifier  l'exactitude 
des  assertions  qu'on  vient  déporter  i\  la  tribune  ;  s'il  était 
vrai  que  nos  soldats  fussonten  souiîrance,  il  faudrait  qu'il 
y  fût  immédiatement  porté  remède. 

* 

Un  troisième  membre  est  convaincu  que  le  fonction-. 
'  naîre  Député  dont  on  a  invoqué  le  témoignage,  croira  n^. 
cessaire  d'expliquer  à  la  Chambre  comment,  dans  une  lettre 
par  lui  écrite  offlcieosement  ou  èflQcicllement ,  il[  a  pu  dé- 
clarer à  un  de  ses  collègues  que  les  spklats  de  lagarnisoa. 
de  Versailles  mouraient  de  faim. 

Vy  QUATRIÈME  MOîBRE  réclame  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  Il  déclare  qu'il  n'a  point  l'habitude  d'entre- 
tenir la  Chambre  des  fonctions  qu'il  remplit  comme  admi- 
nistrateur militaire;  mais  il  croit  devoir,  en  celte  circons- 
tance, lui  rendre  compte  de  sa  pensée  et  de  ses  impres- 
sions. En  184.0,  il  a  été  chargé  d'inspecter  la  garnison  de 
Versailles.  Il  a  reconnu  qu'elle  était  composée  de  jeunes 
soldats  ,  et  qu'ils  souffraient  beaucoup  de  l'insulDsnnce  de 
nourriture  :  il  Ta  déclaré  lui-même  dans  son  rapport  au 
Ministre.  Et ,  en  cela ,  il  était  d'accord  avec  tous  les  gé- 
néraux qui  ont  commandé  cette  garnison.  11  est  vrai  que, 
depuis  cette  époque,  on  a  accordé  à  la  troupe  un  supplé- 
ment de  trois  centimes  ;  mais  ce  supplément  est  bien  peu 
de  chose ,  etTorateur  croit  que  la  position  des  hommes  est 
encore  à  peu  prés  la  môme;  qu'elle  appelle  toute  la  solli- 
citude du  Gouvernement.  Il  conviendrait,  selon  lui,  d'al- 
louer, du  moins  à  la  garnison  de  Versailles,  le  supplément 
de  solde  dont  jouissent  les  garnisons  de  Lyon,  de  Toulon, 
et  de  Marseille.  Quant  au  régime  des  hôpitaux  militaires 
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il  e$i  eieellent  à  Versailles,  comme  dans  toutes  les  autres 
villes  de  garoisoD  :  il  ne  laisse  rien  à  désirer.  - 

L'un  des  fréopinaxts  dit  que  son  intonliou  n'a  pas  été 
d'acciisor  le  service  des  hôpitaux  :  il  sait  que  les  soldats 
sont  soignés  avec  une  admirable  sollicitude  :  il  n'a  voulu 
parier  que  de  1  insuffisance  de  la  journée  d'hôpital ,  et  en 
cela  il  croyait  n'avoir  fait  que  reproduire  les  impres-  . 
sions  que  le  préopioant  lui-mCme  lui  paraissait  avoir 
éprouvées. 

Le  UBHBEE  qui  a  été  précédemment  entendu,  fait  obser- 
ver que  tous  ses  rapports  an  Ministre  constatent  que  le 
régime  des  liôpîtanx  est  excellent,  et  cela  est  tellement 
vrai ,  que  le  nombre  des  malades  diminue  d'une  manière 
trés-«ensible. 

M.  LE  Présidepit  du  conseil.  Mimstre  i)k  la  guebre  , 
répond  que  ce  qui  regarde  le  service  des  hôpitaux  est  in- 
dépendant de  ce  qui  est  accordé  aux  troupes  sous  le  rap- 
port de  la  solde.  O'  sont  deux  chapitres  distincts. 

Le  service  des  hôpitaux  se  fait  avec  la  plus  grande  régu- 
larité ;  il  est  très-satislaisant,  et  tous  les  jours  il  reçoit 
des  rapports  qui  Délaissent  rien  à  désirer ,  même  pour 
l'hôpilal  de  Versailles. 

Quanta  ce  qu'on  a  dit,  sous  !e  rapport  de  l'insuflisance 
du  iraitemcût  accordé  aux  troupes  à  Yers^ilies,  il  y  a  exa- 
gération. 

M.  le  Ministre  n"a  jamais  pensé,  il  n'a  jamais  cru  que 
les  troupes  mourussent  de  faim  ;  s'il  en  avait  été  ainsi  , 
tres-cerlainement  il  nnrnif  pris  sur  lui  d(f  venir  à  leur 
secours  ,  en  attendant  que  les  Chambres  lui  eussent  ac- 
cordé uu  bill  d'indemnité. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  M.  le  Ministre 'n'accepte  pa<? 
l'expression  dont  on  s'est  servi.  Il  a  pensé  avec  d'aularit 
plus  de  raison  que  l  au^inentalion  de  trois  centimes,  (jui  a 
été  accordée  l'année  dernière  aux  troupes,  devait. etro 
prise  en  considération ,  que  les  chefs  de  corps  sont  auto- 
risés, par  décision  ,  à  prélever  sur  le  prêt  2  c.  pour  être 
ajoutés  à  i  ordinaire. 

Le  p^êopinant  répète  que  les  rapports  d'inspections 
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ip^l  a  adressés  ao  Ministre  en  iBkO,  consUUient  que  li 
garnison  de  Versailles  sotiUValt  bcatiobup  par  suite  de  Tin- 
safiisance  de  noarrilaro.  A  la  vérité,  il  ne  s*eiprimalt  pas 
avec  autant  de  force  qae  dans  la  lettre  con0dentielle  doot 
il  a  été  donné  connaissance  &  la  Chambre;  mais  le  fond 
^tait  lè  même.  Tous  les  officiers  généraux  qui  ont  succès^ 
sivement  commandé  à  Versailles*  ont  fàil  entendre  les 
^  mêmes  réclamations  :  il  croit  donc  avoir  rempli  son  de<- 
voir  en  constatant  là  vérité  des  faits. 

M.  LF  MiîiiSTRE  m:s  travatix  publics  fait  remarquer  à 
la  Chambre  que  les  rcsuUals  de  l'inspection  adininisirative 
dont  le  préopinant  a  parlé  ,  se  rapportent  à  une  époque  où 
l'on  n'avait  pas  encore  volé  Taugmentalion  générale  de  la 
solde  de  Farmée,  ce  qui  a  dû  amener  un  changement  favo- 
rable dans  la  position  des  spidats. 

lifera  remarquer, en  outre,  h  laClianibre  qu'entre  les  do- 
léances exprimées  en  185hO  et  le  langage  que  la  Chambre  a 
entendu,  il  y  a  une  difTérence  énorme.  En  1840,  lorsque» 
J'augmentalion  de  solde  n'existait  pas ,  les  soldats  souf- 
fraient ;  en  après  l'augmentation,  les  soldats  meurent 
de  faim  ù  Versailles. 

L'uiv  BES  pfetopiNAirrs  déclare  qull  regretterait  d*avoir 
prononcé  des  paroles  compromettantes,  et  que,  d*apré$  les 
«spllcatioos  qu*a  données  M.  le  Ministre  de  la  guerre*  plein 
dè  conflance'dans  la  Sollicitude  ^u  Gouvernement  et  de  la 
^^hambre,  il  retire  son  amendement. 

Un  msMBRB  rappelle  qu*une  question  très- grave  fut 
•adressée ,  il  >  a  deux  mois ,  é  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
à  propos  d^évèoements  qui  se  seraient  passés  dans  la  pro- 
vince de  Constantine. 

M.  LE  Prés'ident  fait  observer  que  cette  question  vien- 
dra plus  naturellement  à  la  section  de  TAIgérie  et  de  son 
<iouvernement,  qu'A  la  section  de  la  solde  et  de  rentretiea 
des  troupes. 

Le  PaÉOPiNÂirr  dit  qu'il  réserve  son  droit. 

M.  LE  Président  anuonce  qu'il  va  consulter  la  Cbamliie 
sur  le  chapitre  i\. 
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M.  LE  Rappubtei^k  dit  qu'il  faut  que  la  Chambre  sache  , 
en  volant  le  chapUre ,  qu'il  comprend  la  sojde  à  l'inlérieur 
et  la  solde  pour  l'Algérie,  et  qu'elle  le  vote  sous  la  réserve 
de  l'article  présenté  par  la  Commission  et  auquel  le  Gou- 
vernement ixlhère.  L'effectif  en  Algérie  sera  fixé  par  la  loi, 
et  s'il  y  avait  lieu  (ie  l'augmenter,  ce  devrait  ôlre  par  cré- 
dits supplémentaires  ,  encore  bien  que  sur  la  portion  du 
crédit  alTecté  i  rintérieur,  il  se  trouve  des  tonds  libres. 

M.  LE  PaÉsiDENT  ajoute  qu'il  est  entendu  que  le  vole^ue 
la  Chambre  émet  pour  Teffectif  de  l'Algérie ,  par  suite  des 
chiffres  portés  dans  le  chapitre,  est  combiné  avec  les  dispo- 
sitions de  l'article  déterminant  que  Teffectif  annuel  sera  ré- 
glé par  une  loi  spéciale.  L'arlicle  est  consenti  par  le  Gou  - 
vernement,  ainsi  que  cela  résuite  des  explications  de  M.  le 
Ministre  do  la  guerre.  M.  le  Président  mettra  donc  aux 
voix  Tarticle  de  la  Commission  avec  les  réductions  adop- 
tées, et  augmenté  seulement  de  26,060  fr.  qui  formaient  la 
réduction  sur  laquelle  la  Commission  n'insiste  pas  comme 
conséquence  de  la  réduction  rejetée  au  chapitre  iv. 

—  La  Cbambre  adopte  le  cbap.  ix  réduit  à  151,969,2$0 
fraocs. 

CBAPmÊ  z* 


«t  Habillement  et  campement.  1*2,000,632 \.,  ««q- 
«  Pour  l  Aigérie  '   2,093,756 * 


La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  rédaction 
de  6,000  fr.  qui  est  coiueotie  par  le  Gouvernement. 

— La  Chambre,  adopte  le  chiffre  do  chapitre  réduit  à 
ikf^^m  fir. 

CHAPITRE  XI. 

¥  Lits  militaires  5,460 »54-9  fr. 

»  Pour  1  Algérie  : . . . .  kdk,^90 

5,903,839  rr.  » 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  rédneiion 
de  323,876  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement,  ce 
qui  porte  le  chiffire  à  la  somme  de  5,579,963  ft. 

Adopté. 

7.  Proeès'yêrbmux.  ij 
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CHAPITAB'  III. 

«  Transports  généraux. . .  •  .  1,341,600  fr. 

»  Ponr  l'Algérie   M6,050 


757,650  fr.  » 

La  Commission  a  proposé  une  rédaction  de  76,465  fr.» 
qoi  est  consentie  par  le  Goayemement,  ce  qui  porte  le 
chiffre  de  ce  chapitre  à  la  somme  de  1,681,185  fr. 

—  Adopté. 

La  Chambre  continue  la  délibération  à  demaio. 
La  séance  est  levée. 

Stflffie  SALiZET,  Président; 

LAcaossB,  Boissr-D*AireLAS,  db  l'EspAb  et  Hatin, 

Secrétaires^ 

Collation  né: 
L$  Seeréiaire-RédaeUur; 
Signé  D.  Lagakdii. 
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Chambre  des  I>éputés» 

SESSION  48i2. 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  CommMoà  âu  buàget  *  chargée  dé 
t examen  du  projet  de  bn  ayant  pour  objet  dtoU" 

vrir,  sur  les  fonds  de  C  I-Jal,  un  crédit  de  896,800  f)r., 
pour  les  travaux  d'aciiêvement  du  palais  de  justice  de 
Rouen , 

PAR  m.  VITET  9 

Député  de  la  Seine-Iiilérieare. 


» 

Séaftce  4n  17  Mai  184514  « 
MESdJEkJIISi 

t  « 

■ 

Les  bâtiments  occupés  actnellemeiii  jtar  la  cotir 
h>yale  de  Rouen,  sonl  si  peu  spacieux  et  si  inal.apr 
propriés,  au  service  judiciaire  ,  que  ,  depuis  long- 
leinps,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  pourvoir,  sdit  A 

*  Cette  CoinmissioQ  est  composée  de  JMM.  Parés ,  Vitet*. 
de  r£spéc,  le  baron  Desmousseaux  de  Givré ,  Rèal  (Félix)  j 
Parada,  Vuitry,  de  Montcpin  ,  Ducos,  Lacrosse,  Legentii^ 
Chasles,  Darblay,  Legrand  (Oise),  Beadin,  le  marquis  dé 
La  Grange ,  Laplagne ,  le  comte  d'HautériTe, 
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rdgrandisseineni  de  ces  b^Umenls ,  soil  à  la  cons- 
truction crim  local  plus  vaste  et  plus  convenable. 

Lors  de  la  création  des  cours  d'appel,  celle  de 
Rouen  ne  pui  être  ciablie  dans  l'ancien  palais  de 
justice,  monument  inachevé  qui  pouvait  à  peine 
contenir  le  tribunal  de  prennière  inslancet  la  po-^ 
lice  correction  Bel  te  et  les  assises.  Mais,  comme  il 
importait  qne  la  cour  fût  placée  le  plus  près  pos- 
sible des  auires  tribunaux  ,  on  l'inslalla  provisoi- 
rement dans  Tliôtel  du  Pont' Carré  ,  anciennede- 
meure  du  premier  président  aupai  lement,,  leq<vel 
n'esl  séparé  du  palais  de  Justice  que  par  une^  rue. 
La  salon  fut  transformé  en  salle  d'audience,  la 
chambre  à  coucher  en  salle  de  conseil.  Mais  est- 
il  besoin  de  dire  que  ces  pièces,  luules  grandioses 
qu'elles  soient  pour  un  hùtei,  ne  peuvent  suffire 
&leor  nouvelle  destination?  Il  manque,  d'ailleurs, 
«ne  seconde  ehumbro  pdur  les  audiences  civiles 
ordinaires;  et,  quant  aux  audiences  solennelles, 
comme  aucune  salle  de  l'iiôtel  n'a  les  dimensions 
nécessaires,  il  faut  emprunter  au  palais  de  justice 
la  salle  des  assisesj  après  m  avoir  enlevé  les  sièges 
destinés  aux  jurés  et  aux  avocats/  les  bancs  des  accu- 
sés, presque  tout  Tameublemenl  en  un  mot;  et  ce 
n'est  qu'en  passant  par  un  mauvais  ponlcon  vert  je- 
•  lé  sur  la  rue  Sainl-1^  que  les  magistrats  de  iacour 
pèuveni,  ces  jours-li,  parvenir  jusqu'à  leurs  sièges. 

Enfin,  comme  il  a  été  impossible  de  placer  le 
parquet  du  procureur  général  dans  les  mêmes  bâ* 
limentsciiie  la  cour,  on  raclablidaus  iepolnis  de- 
justiee,  en  pratiquant,  au  moyen  de  cloisons  et  de 
planchers  d*etitresol ,  plusieurs  pièces  dans  um 
seule,  et  en  mutilant  une  pârlie  des  fenêtres 
cet  admirable  édifice.  •  * 
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,  |l«^itfiii de  cea indications,  Messieurs,  )>our  ?otis 
convftificre  qii*aii  tel  étal  de  choses  ne  peut  être  ' 
maiiitenii  :  déjà  méme^tes  travaux pendant  si  long* 

temps  promis  et  attendus,  auraient  été  entrepris^ 
5i  plusieurs  projets  ne  s'étaient  trouvés  en  pré- 
jBeni^,,et  si,  avant  de  faire  un  choix»  il  n*avait  pas 
ébè  iiéèes^ire  de  se  livrer  à  de  longues  el  sérieuses 
^Kfies. 

4  X 

Un  point  sur  lequel  on  a  toujours  été  d'accord, 
c'est  qu'il  faliaiî  pl;icer  la  cour  royale  dans  le  même 
bârtinnent  que  les  autres  corps  judiciaires.  L'idée 
de  la  transporter  dans  une  autre  partie  de  la  ville 
ne  pouvait  supporter  l'examen.  Mais  suflisait-it  do 
prolonger  l'aile  droite  du  palais  de  justice  et  d'y 
établir  une  partie  des  services  de  la  cour,  en  lais- 
sant l'autre  partie  dans  l'hôtel  du  Pont-Carré -,  om 
bien  était-il  préférable  de  donner  à  cette  aile  droite 
nn  développelîient  suffisant  pour  que  la  conr 
royale  tout  entière  y  pùt  être  convenablement 
logée?  Telle  était  la  quesiiuii  qu'il  s'agissait  de  ré- 
soudre et  qui,  pendant  plusieurs  années,  a  ei^ci^é 
l'attention  et  la  sollicitude  de  T Administration. 

De  ces  deux  projets,  Tun  avait,  au  premier 
abord,  l'avantage  d'être  moins  dispendieux.  On 
réalisait,  en  l'adoptant,  une  économie  d'environ 
420,000  fr.  Mais  on  ne  donnait  aux  liesoias  du 
service  qii*une  demi-satisfaction  ,  on  laissait  sub* 
sister  presque  tous  les  inconvénients  dont  on  sé 
plaint  aujourd'hui,  et  enCn  l'économie  elle-même 
n'ét<Vit,cn  granch  partie  ,  qu'apparente.  En  eiïet, 
l'ancien  hùtel  de  la  présidence  conservait,  dans  ce 
cf»s\sa  destination  actuelle,  tandis  que  Tautre  pro* 
|et  permet  qu'il  soit  vendu  an  profit  de  TÉts^t.  Or^ 
il  est  estimé ,  d'après  expertise,  à  220,000  fr.  La 
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différence  entre  les  deux  projets  se  trouvait  don9, 
en  réalité ,  ^réduite  à  environ  200,000  fr. . 
Maïs  celte  différence  elle  -  même  dis|$araU  en* 

lièrenient  ;  car,  si  l'on  adoptait  ce  que  nous 
appellerons  le  pelîl  projet ,  le  dcpartcment  de 
ia  Seine  -  inférieure  el  le  conseil  municipal  de 
Rouen  refuseraient  leur  concours ,  tandis  qu'ils 
offrent  une  subvention  considérable  pour  contri* 
bner  à  l'excculron  du  grand  projet.  Celte  subvcn- 
lion ,  i(  ne  faul  pas  l'oublier,  est  ici  purement  VO' 
lontaire»  puisque  les  constructions  qu'il  s'agit  d'en- 
treprendre ne  sont  destinées  qu'à  la  seule  cour 
royale,  et  que»  par  conséquent,  c'est  l'État  seul 
qui  doit  y  pourvoir.  Si  le  département  et  la  ville 
ont  oii'erl  l'un  150,000  fr.,  Taulre  100,000  fr., 
c'est  uniquement  pour  engager  le  Gouvernement  à 
ne  pas  faire  une  œuvre  incomplète  et  à  terminer 
dignement  un  édifice  qui  déjà  fait  l'ornement  de  la 
ville  et  qui  peut  passer,  à  hon  droit,  pour  un  de$ 
plus  précieux  et  des  plus  reaiarquablcs  qui  soient 
en  France. 

Au  moyen  de  cette  subvention  de  250,000  fr.  et 
de  la  vente  de  l'hôtel  du  Pont-Carré^  l'État  se  trouve 
largement  indemnisé  du  supplément  de  sacrifices 

que  l'adoplion  du  grand  projet  doit  mettre  à  sa 
charge;  et  si  nous  considérons  que  l'on  parvient 
ainsi  non  seulemcul  à  isoler  le  palais  de  justice  sur 
ses  quatre  Faces-età  en  faire  un  ensemble  complet 
et  harmonieux,  mais  que  toutes  les  exigences  aux- 
quelles il  s'agit  de  répondre  se  Irouvcul  à  jamais 
satisfaites;  que  loules  les  autorités  consultées  sur 
la  question  ont  été  unanimes  en  faveur  de  ce  .pro- 
jet; que  le  conseil  de$  bâtiments  civils,  ainsi  que 
la  Commission  des  monuments  historiques ,  ont 
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(OUI  d'unt  voix  proclamé  sa  supériorité,  nous  no 
devons  pas  être  surpris  que  l  Adminisiraiion  lut  ail 
accordé  la  préférence ,  et  qu'elle  vous  en  propose 
aujourd  Inii  l'atloplion. 

Il  est  une  autre  question  sur  laquelle  nous  n'a^- 
Pôlerons  pas  longtemps  voira  attootion  ,  mais  .mi 
9  eu  aussi  son  importance  dans  l'instruction  do 
cette  afraire.  Apres  avoir  décidé  qu'on  s'arrêterait 
au  projet  (J'aclièvemeni  el  d'isolement  compleU 
restait  à  savoir  dans  quel  style  d'archileclore  se! 
raient  élevées  les  nouvelles  constructions.  Pour  ce 
<iui  concerne  l'intérieur  de  la  cour,  personne  n'hé- 
sitait à  reconnaître  qu'il  fallait  prendre  modèle  sur 
ce  qui  existait  et  reproduire  à  droite,  le  plus  fidè- 
lement (lu'on  pourrait,  ce  qu'avait  fait  à  gauche 
1  imagination  iMche  el  hardie  des  arcliitectes  du 
roi  Louis  XII.  Mais  quant  à  l'exlérieur  du  hàtU 

ment,  <|"aiuà  celle  panieeiiticremenlnouvelle  qui 
pour  l  œil  du  spectateur,  ne  faisait  pendant  à  rien' 
qui  no  se  raccordait  avec  aucune  autre  partie  ' 
quel  caractère  fallait-il  lui  donner  ?  Devait-on 
conformer  a»  goûi  du  moyen-âge,  en  s'inspirant  ' 
de  la  façade  sur  la  cour,  ou  l))cn  devait-on  par 
respect  pour  la  symétrie ,  rappeler  ce  qu'on  avait 
v'a  I  ^  ?      f  :"n8'»  ans,  à  l'autre  extrémité  de 
I  edificedu  cdté  du  marché ,  et  donner  à  rext(5rieur 
de  1  aile  nouvelle  les  formes  lourdes  el  tâlardes  de 
I  époque  de  Louis  xv?  Imilalipn  pour  iniilation  ' 
nueux  valait  assurément  se  rapprocher  des  modèle^ 
de  grâce  et  d'élégance  qu'on  avalisons  les  yeux  • 
on  craignait  d'être  entraîne  par  là  h  de  troil 
forles  dépenses.  Uouiousen„„t,  après  piusieura  J- 
sais,  larchilecte  a  propose  un  plan  qui,  tout  en 
çespectani  U;s  données  du  programme ,  c'est-à- 
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dire  une  sévère  économie,  met  cette  partie  (la  mo^' 
nuihent  en  harmonie  avec  la  partie  prioctpalc^  soit 
par  l'élévation  des  combles,  par  la  forme  des  fenê- 
tres et  par  d*autres  traits  généraux,  soit  par  les  dé- 
tails d*une  ornemeotation  sobre  mais  faàbiiemenl* 
choisie.  Gd  plali  a  re^u  Tapprobation- de  ceux-là 
même  qui ,  non  sans  raison  ,  reclouleraient  l'em- 
ploi à  tout  [jpopos  d'une  architecture  qui  enfanta  des  - 
cJiefs-d'œuvro,  mais  qui  n'est  plus  de  noire  temps. 

Rien  ne  6'oppose  donc  à  ee  qu*on  mette  la  maiii 
à  Tœuvre  :  le  projet  est  arrèlé  définitivement, 
le  plan  même  dsfns  ses  détails  n'a  trouvé  que  des 
approbateurs,  enfin  Turgence  des  travaux  est  évi- 
dente ,  inconslesiabie  j  il  n'y  a  plus  qu'une  ques- 
tion ,  c'est  de  savoir  au  moyen  de  quel  crédit  il 
sera  pourvu  &  l;i  dépense et  c*esl  sur  mte  <|ues^ 
tbn ,  Messieurs ,  que  votre  Commission  était  spé- 
cialenit  ut  appelée  à  porter  son  examen. 

Vous  save^  qu  une  somme  de  460,000  fr.  ligure 
au  chapitre  xxxii  du  bu  Jget  du  Ministère  de  Tinté* 
rieur,  et  que  la  destination  (spéciale  de  ce  chapitre 
est  de  ]K>orvoir  aux  constructions  et  réparations, 
dans  les  bâtiments.des  cours  royales.  Ce  qù^l  s'agit 
de  vérilier,  c'est  si ,  au  moyen  d'une  série  de  prélè- 
vements annuels  sur  cette  somme  de  460,000  fr^y 
on  pourrait  entreprendre  les  travaux  d'agrandisse- 
ment et  d'achèvement  du  palais  de  justice  de 
R^oen.^ 

■  Ces  travaux  sont  évalués  à  1,146,800  francs.  La 
totalité  de  cette  somme  ne  doit  pas,  il  est  vrai, 
tomber  à  la  charge  du  budget  de  l'État,  puisque, 
d'unepart,  le  déparlement  èt  fai  ville  doivent  fournir 
150,000  Tr.  f  et  que  de  l'autre,  la  vente  de  rJidtel 
de  la  présidence  offre  une  ressource  estimée  i 
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ttO,000  Irancs ,  d'où  il  suil  que  la  dépense  i  tup^ 

porter  par  le  trésor  n'est,  en  déiinitive^  que  de 
676,800  francs.  Mais  comme  l'hôtel  qu'on  se  pro- 
pote de  vendre  ne  sera  disponible  qu*apvés  Taché* 
WRèiii  des  tfamux  ei  rinstaHatioii  de  ki  oeur  dans 
4es  iMMiveaux  Mtimenls ,  il  ftrat  4]ue  le  trésor  fiiiae 
l'avance  de  ces  220,000  francs  j  de  telle  sorte  que 
c'est  une  somme  de  896,800  frnncs  dont  il  faut 
pouvoir  4isposer  avant  de  commencer  les  travaux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dnre  que»  pendant 
roaécotion  de.ees  travaux  ^  4a  oour  repaie  sera  dans 
une  position  infiniment  plus  incoaimode  et  plus 
difTicilc  que  celle  où  Ta  réduite  la  prolongation  de 
l'état  provisoire  actuel  dont  elle  se  plaint  à  si  bon 
droit.  Avant  de  lui  édifier  des  «ailes  d*audieiieo 
vastes  et  bien  aérées,  il  faudra  d*abord  démoiir  deo 
pairties  de  bAtiinems  qui  lui  sont  aujourd'hui  fort 
utiles,  et  elle  devra  momentanément  se  conceniier 
tout  entière  daot  le  seul  hùtel  de  la  présidence.  Il 
est  donc  à  désirer  qu'un  tel^  état  de  choses  ait  la 
ptas  courte  durée  possible,  et  prévotr  qnMl  se  pre-^ 
longera  pendant  irois'Oii  «fiiatreiaiinées,  c'est  as^. 
surémenl  luuL  ce  qu'on  peut  admettre,  sans  risquer 
de  porter  u  ne  véritable  perturbation  dans  un  service 
aussi  important.  :  . 

'OrSMySOB.IraiioSt  iTéportis  ea  quatre  an>nées^- 
fmMWiit  quatre  annuités  de.2&4»âW  fr.  ^  il  Atidrab 
donc ,  pour  que  les  travaux;  du  palais-de-jusiice  de 
Rouen  pussent  être  entrepris  au  moyen  du  seul 
(prédit  ordinaire  de  460,000  francs.,  qu'il  fût  pos<^ 
*  sîMo  4*opérer.attr  ce  crédit^  pendant  quatre  annéee' 
«oséoDtives»  un  prélèvement  ^do  224,200  h. 

Il  suffit  d'owvrir  le  badgei ,  Messieurs ,  <et>  é'exa^ 
miner  comment  le&  ressources  du  chapitre  xxui  m 
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Irou^ent  engagées ,  pour  veeannaUrio  qu'il  M  absot^ 

lumentimfyossiblede  lui  demander  une  telle  somme. 
L'achèvement  du  palais-de-juslice  de  Lyon  ,  qu'on 
réclame  avec  instance^  exige  encore ,  de  la  pari  de 
l*Éiat,  ttne  dépense  de  614,000  francs;  les  travaux 
entrepris  pom^  k  caur  royale  de  Bordeaux  en  de- 
mandent 230,000;  à  Limoges,  il  reste  à  solder  une 
somme  de*  11 0,000 francs;  ainsi,  même  sans  parler 
de  la  cour  royale  de  Bourges,  pour  laquelle  il  est 
îndispensalile  de  préparer  un  nouveau  palais*der- 
jusiice,  rien  que  pour  achever  ce  qui  est  commencé, 
il  faut ,  pendant  trois  ou  quatre  ans  encoi  e,  prélever 
sur  le  crédit  de  460,000  francs  une  somme  dé 
350,000  fr.  environ,  il  ne  rcsic4oucqueli0,000fr^ 
au. plus,  lesquels  suffisent  à  peine  pour  les  iravaiix 
de  simple  entretien ,  et  pour,  les  réparations  aux 
Mtimeols  elau  ui.obiliet'  de  toutes  les  ccuis  rojales 
de  France, 

Ainsi,  de  deuxckoses Tune:  ou  il  fallait pt^nd^nt 
plusieurs  années  encore  renonceir  à  faire. cesser 
un  état  de  choses  provisoire  contre  lequel  s'élé** 

veni  de  si  justes  réchmations  ,,ou  il  fallait  néces- 
sairement avoic  recoursi  à  une  demjsuide  de  crédit, 
spécial. 

Votre  Commission  a  pensé  qu*ea  pareille. cir-i. 
constance,'  une  semblable  demande  était  suffisam- 

menl  justiliéo.  C  est  le  seul  moyen  d'cnlreprendrc 
et  d'achever  un  travail  indispensable;  ajoutons  que 
c'est  aussi  la  seule  condition  pour  le  bien  faire^  .Gn 
effet,  il  ne  s^agit.pes  ici  de  grosses  maçonneries 
qui  peuvent  être  exécutées  lentement ,  et  qu'on 
laisse  et  repreiid  sans  dommage  et  sans  danger  : 
des  ouvrages  aussi  délicats  veulent  être  achevés 
Ipiresqu'aussit^^t  qu'entrepris,  sous- peine  de  s!alté- 
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rer  ei  de  se  détruire  avant  nièuied'èire  tcrmioé^; 
il  ne  leur  eoDYient  pas  d'ôlre  à  la  merci  des  res- 
sources toujours  faibles  d'un  crédit  ordinaire  qui 

^oit  pourvoir  à  tant  de  choses  â  In  fois.  En  leur  as* 
surant,  dès  le  débul,  des  allocations  abondantes  et 
régulières ,  on  se  procure  le  double  ^avantage;  de . 
rendre  la  dépens^  . lupins  fort^  et  le  travail  plus 
parfait. 

Par  toutes  ces  considérations ,  votre  Gofnmis- 

^ipn  votis  propose  d'adoplçrle  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  1.01 


PROJET  DC  LOI 
S'réMtmêpmrU  Couvtnumteta* 


PHOJET  DE  LOI 


Article  onique. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  se- 
crétaire d  État  au  départe 
tement  de  Tintérieur  ,  ua  cré- 
dit de  huit  ceut  quatre-viogl- 
teize  mille  huit  cents  francs  , 
destiné  à  pourvoir  aux  con- 
structions nouvelles  à  faire  aux 
bâtiments  du  Palais- de-Justice 
de  Rouen,  et  qui  sont  destinées 
à  l'établissement  des  services 
judiciaires  de  la  cour  royale 
de  cette  \ille. 

Cette  somme  de  huit  cent 
quatre-vingt-seize  mille  hait 
cents  francs  sera  répartie  par 
égales  portions ,  sur  leseicrd- 
cet  1949,1844,  1849ellS4e.« 


Airtltite  prenbier. 

Lue  somme  de  huit  cent 
quatre-vingt-seize  mille  huit 
cents  francs  est  affectée  aux 
constructions  nouvelles  à  f.di  e 
aux  bâtiments  du  Palais- de - 
Justice  de  Rouen  ,  et  qui  sont 
destinées  à  l'établissement  de» 
services  judiciaires  de  la  cour 
roya\Q  de  cette  ville. 


Art  a. 

Sur  cette  aonmie,  il  est  on* 
vert  aa  Ministre  secréuriio 
d*État  de  l'intérieur^  sur  Te- 
xercice  1S43 ,  un  erédtt  de 
deux  cents  vingt-quatfe  mille 
deux  cent  francs. 
Art.  8. 

Il  sera  poorvu  à  ce  crédit 
an  moyen  des  lessoiirees  qol 
seront  accoidées  peur  les 
soins  de  rexereiee  1S4S; 
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Ctiaïubi  e  des  Députés* 

SESSION  4842- 

»  I 


RAPPORT 

iéu  liciiu  de  la  Cummission  *  chargée  d'examiner  (à 
projet  de  loi  lendani  à  ouvrir  au  Ministère  den  tra^ 
vaux  publics  ^  sur  t exercice  4842,  un  crédit  de 
370,000  fr*  pour  titapitt^îon  d*umt  mtdêon  çwi%«^ 

à  féiablUêenmt  des  Ardimes  du  royaume, 

> 


Messieuiis, 

Le  projel  de  loi,  qui  est  en  ce  inoment  souaiis  ^  . 
YOlre  examen,  terni  à  ouvrir  à  M.  le  Ministre  cies 

travaux  publics  un  crédit  de  270,000  iV.,  Uestinéà 

*  Cette  Commission  est  compusée  de  MM.  TdillauiJier  , 
le  baron  Périj^non  ,  de  Bnssif  rc«  (Marne^ ,  Cayx  ,  Ainiliiau  , 
«le  aQÏhérf,  Oger»  lu  ficomle  de  Laborde,  Laurent, 
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racquisiliOD  d'une  uiàisao  cooligiié  à  Téiablisse- 
ment  des  archives  du  royaume,  pour  y  placer  les 
bureaux  de  Fadministration  et  le  logement  du 

i;arde  générai* 

Avant  de  vous  faire  connatlre  l'opinton  de  votre 
Commission  sur  Tuttlité»  sur  la  convenance  de  cette 

acquisition,  il  ost  de  son  devoir  de  i émettre  sous 
vos  yeux  les  résolutions  déjà  prises  potir  donner 
,  au  dépôt  des  Archives  t'agcandisseineot  que  récla- 
maient les  besoins  et  la  sécurité  du  service. 

L'hôtel  SoubisCy  où  sont  établie^s  les  Archives, 
était  devenu  in^^ufOsanl.  Los  cartons  refluaient  de 
toutes  parts  j  les  bureaux  étaient  placés  dans  les. 
bâtiments  mêmes  ainsi  encombrés. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer^  et  à.ptu* 
sieurs  reprises  vos  Commissions  de  finances  avaient 
réclamé  la  resiaurniion  do  l'hôtel  et  son  appropria- 
lion  aux  nécessités  du  sérvice  des  archives. 

£n  4837y  des  plans  et  devis  sont  dressés  et  sou- 
mis à  l*examen  du  conseil  des  bâtiments  civils,  qui 
les  approuve»  pour  élever  dans  le  jardin  de  ThAlel 
Soubise,  le  long  de  la  ruades  Qualre-Fils,  un  bâ- 
liment  neuf,  élevé  d'un  rez-de-chaussée,  d'un  pre- 
mier et  d'un  second  étage,  htk  dépense  est  évaluée 
à 500,000  fr.  . 

'  Le  devis  porte  que  ce  bâtiment  est  suffisafRt  pour 
les  besoins  de /a  générailon  acluelle. 

Le  crédit  nécessaire  pour  faire  les  constructions  ^ 
est  porté  au  budget  de  1838-,  mais  la  Commission 
de  finances  ayant  pensé  que  l'importance  et  la  na  « 
lure  des  travaux  exigeaient  une  loi  spéciale,  ce 
crédit  n'ii  point  été  accordé. 

Un  plan  d'ensemble,  composé  d'une  vaste  ea- 
ceinte  de  bâtiments»  se  raccordant  tuyer,  i^s  bâti- 
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iiicnU  exisianis  fut  ensuUe  dve&aé  paf  l'Admi- 
nistration. La  (léfiense  était  évaluée  à  environ 
1, 800,000  fr- 

'  En  li>38,  ce  plan  fut  motlifié,  et  on  dressa  un 
devis  général  des  travaux  à  faire  pour  compîéier 
rétablissement  des  Arciiives.  Il  s'agissail  :  i**  d'éle* 
ver  dans  le  jardin  de  t'hôtet  et  sur  la  riiê  des 
Quatre-Fils  des  corps  de  logis  neufs,  pour  y  placer 
les  archives  ,  pour  y  disposer  les  bureaux  d'une  ma- 
mère  convenable  et  sâte^  et  pour  établir  l'entrée 
principale  de  i  édifice  par  la  rue  des  Quaire*Fils. 

^  Et  de  faire  aux  bâtiments  actuels  les  répàra- 
tiens,  tonsolidalions  et  restaurations  principales. 
La  dépense  à  faire  est  évaluée  à  1,000,000  de  fr. 

Les  plans  et  devis  dressés  ont  été  soumis  au  con* 
IrOle  du  conseil  des  bâtiments  civils  et  approuvés 
parini.  , 

Le  projet  de  loi  sur  les  monumculs  cl  cdifices 
publics,  présenté  dans  ia  session  de  1838,  contient 
la  demande  d'un  crédit  de  1  ^OOOyOQO  de  fr.,  destiné 
à  l'exécution  des  travaux  ci^dessus  indiqués. 

Ainsi,  ce  n*est  plus  le  pro;et  deM837  qu^il  s^agit 
d'exécuter  j  ce  n'est  plus  le  vnsie  projet  d  ensemble 
portant  la  dépense  h  1,800,000  fr.;  c'est  un  plan 
réduit  à  de  moindres  proportions ,  et  qui  cepen- 
danl,  d'sprès  radministration ,  satisfait  à  lous  les 
besoins. 

Au  lieu  de  construire  un  corps-de-logis  sur  la 
rue  des  Quatre  Fils  ,  on  n'élèvera  que  deux  paviU 
Ions  sur  celte  rue^  l'un  destiné  à  loger  les  bureaux 
à  l'abri  de  toul  contact  avec  les  archivesi  l'autre 
affecté  au  logement  du  concierge.  Le  surplus  devra 
être  fermé  par  une  grille  ,  et  l'entrée  principale  de 
l'établissement  aura  lieu  par  ia  rue.  des  Ûnatre- 


Digitized  by  Google 


(  i*.) 


Fils.  Quant  aux  aiilros  conslriiclions,  elles  seront 
faites  dans  le  jardin  (les  Archives. 

La  Commission  de  la  Chambre ,  chargée  d'exa- 
miner le  projet  f  convaincue  qu*il  devait  suiBrc, 
quant  à  présent  y  de  construire  un  bâtiment  «eni- 
blable  à  celui  que  rAdminisUalion  elle-même  von- 
lait,  élever  en  1837^  sur  la  rue  des  Qiialre-Fils,  a 
'  protposé  de  réduire  le  crédit  demandé  à  «500,000  f., 
somioe  déclaré^  nécessaire  pour  re^Lécuiien  dea^ 
travaux  portés  an- devis  de  1837. 

Mais  lors  tie  la  discussion  de  la  hv,  cl  dans  la 
séance  du  14  mai  1838,  M.  le  Ministre  de  l  inlc- 
rieur  a  combat  tu  les  çoQclusiona  du  rapport  de 
votre  Commission;  il  a  soutenu  que  |e  projet- du 
Gouvernement  présentait  un  plan  d'ensemble; 
qu'avec  le  crédit  réclamé,  rélablissemcnt  des  iw- 
cM'wes  serait  complet  ;  qu'on  n'aurait  plus  ^.tii  por  le 
présent,  ni  par  l'avtnir,  à  s'en  occuper,  tanâîs  que  la 
demi^mesnre  proposée  par  la  Commission  expo- 
sait ^  Çhjiimbre  à  des  demandes  ultérieures  de 
crédit. 

Sur  les  assurances  qui  lui  étaient  si  formelle- 
ment données,  la  Chambre  a  accordé  le  crédit  do 
4,000,000  de  Fr,  et  la  loi  du  18  juillet  1838  est 
vemie  consacrer  cette  resolution. 

La  ComniissroD  de  1838,  par  une  prévoyance 
qui  ne  s'est  malheureusement  ([uo  irop  juslifiéo, 
a  examiné  les  plans  et  devis  produits  à  l'appui  de 
1»  loi,  et  «  pour  que  ces  plans  ne  fussent  pas  sou* 
•  mis  à  la  mèiâc  mobilité  que  tous  les  antres  plans 
f  qui  ont  élé  faits  depuis  tout  ce  temps,  elle  a 
»  demandé  (d*accord  en  cela  avec  le  Goiiverne- 
»  ment)  que  le  plan  fût  déposé  dans  les  archives 
»  de  la  Clianibre  et  qit*on  ne  pAt  pas  les  cban* 


ÀuZ'  •."      ni,  *■  «âge  et  oiilo 

d^pps...o„^He  por<e.  .rt.  4,  ,,ue  le,  pL.  ot T 

Wp.Z  orchives  de  .a  Cl.a«bro  de- 

fraies''' lï,!fr""'  «^f^*»  de  1,000,000  «o 

francs ,  1  labl.ssement  <!•■  arehlve, 

voir  un  aciievemcnt  complet. 

D'aprtsie»  |ibii,elde»ig,  Iccrédii  ciaiidesliaé 
C9WB0  nom  l'avons  vu .  «esiiae, 

i'  A  la  construciion  ,Jc  corps-de-lom«  neofe 
Durcaux  d  une  manràre  eoBTenable  et  aûre,  ain,i 

a«  1  édifiée  par  la  me  des  Q.iaire  Fils 

a*  Et  aux  réparations ,  ccsolidaiions  et  restau- 
râlions  principales  des  hâiimenisactueb 

l-a  main  est  inise  à  l'œuvre  en  octobra  1838  et 
des  ce  moment,  ilestarrtlé  par  l'Administra'. ion* 
que  le  pfaui  «nnexé  i  la  lot  ne  sera  point  exécuté • 
qiie  les  constructions  a  faire  sur  la  rue  des  Quatre! 
FiU  .  pour  y  établir  les  bureaux ,  pour  y  Joeer  le 
concierge,  pour  faire  lejilrée  principalo  par  cett« 
rue,  n  auront  pas  lieu  ;  qu'il  est  plus  convinable  de 
.  "«a;nt«n»r  l  entrée  principale  parla  rue  du  Paradis 
«t  «to  conserrer  ainsi  la  cour  .1  lionneur  de  cet  hô- 
tel des  princes  de  Soubise,  dernier  vestige  de  l'art 
archiiectural  du  XVIII' siècle.  , 

Des  plans  nouveaux  soui  dressés,  «t  oh  rtjvîent 
au  projetpnmiUf  délever  des  constructions  sur  la 
rue  des  Quatre-Fils. 

■  Toatefois  le  surplus  des  travaux  est  continué» 
niais,  dans  le  cours  de  leur  exécution,  il  a  faH» 
faire  disparalirc  en  partie  la  maison  eonstruilo  i 
grands  frais  en  1839  ponrie  logement  du  garde 
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géilérat  des  archives,  et  aujourd'hui ,  le  surplus  de 
celte  maison  est  provisoiremeni  affecté,  &u  placé- 
ment  de  la  collection  des  Archives ,  renfermé  jus- 

cni'ici  clans  le  va  ISS  CDU  (.le  Itîi  Sainte  Chapelle,  qu'où 
a  dû  réecmment  débarrasser^ 

11  a  fallu  aussi  livrer  aux  constructions  nouvelles 
les  bâtiments  dans  lesquels  les  bureanx  étaient 
établis  et  les  placer  momeitlanémeni  datas  un  vaste 
hangar  qui  existait  au  milieu  de  lâ  cour  d'hon- 
neurw  . 

£n  modifiant  le  plan  primitiVehiehl  arrêté  et  ah-^ 
nexé  à  la  loi ,  qui  indiquait  que  les  boréaux  aé- 
raient construits  sur  la  rue  des  Quatrc^Fils^  ù 

côlé  de  rentrée  principale  (jui  devait  avoir  lieu  sur 
cetie  rue)  en  faisant  disparalire  partie  de  la  mai- 
son spécialement  construite  en  1829  pour  loger 
le  garde  des  archives^  il  y  avait  nécessité  de  pbur- 
voir  à  rétablissement  déiinilif  des  bureaux  dô  TÂd- 
minislralion  :  il  fallait  aussi  donner  au  gai  de  gé- 
néral un  logement  convenable;  car,  vous  le  savez  ^ 
Messieurs,  la  loi  lui  fait  une  obligation  d'habUer 

:  dans  (e  lien  même  oà  lei  AtMves  $mU  placéeê. 

Pour  établir  4es  bureaux  et  loger  le  garde  géné- 
ral ,  l'Administration  avait  eu  la  pensée  d'élever  . 
dans  la  cour  d'honneur  des  constructions  destinées 
à  satisfaire  i  ce  doubte  besoin.  La  dépense  ap-^ 
proximative  s'élevait  i  293^615  fr. 

•  •  D'un  autre  côlé,  il  y  avait  rue  de  Paradis  i6, 
une  maison  mitoyenne  avec  la  cour  d'iionneur  des 
Archives,  faisant  en  qUeique  sorte  partie  de  à'éta* 
blieseinent.  Celte  maison  parait  servir  parfaitement 
à  la  double  destination  dont  on  vient  de  parler. 

Depuis  quelque  lenjps  le  projet  de  se  rendre 
maître  de  cette  maison  existait  dans  la  pensée  de 


( 

i'Aciminîstratîon  ,  parce  que,  d'une  part ,  cette  pro- 
priété ,  conliguë  à  IVtablissement  des  archives ,  do- 
mi  ne  la  cour  d'honneur,  et  quc,d*aulrepnrr,  elle  peut, 
par  une  occupation  clrangère,  présenter  de  graves 
inconvénients  pour  la  sûreté  de  rétablissement. 

Des  négociations  se  sont  ouvertes  à  plusieurs 
reprises  avec  le  propriétaire  de  celle  maison,  et 
menant  en  regard  la  dépense  dans  laquelle  elle  se- 
rait entraînée  pour  faire  les  constructions  dans  la 
cour  d'honneur»  avec  les  avantages  résultant  de 
l'acquisition  de  la  maison ,  l'Administration  s*est 
délcrminée  à  Tacbeier,  pour  y  établir  les  bureaux 
et  le  logement  du  garde  des  Archives. 

En  conséquence^  et  sous  la  date  du  15  janvier 
.  1842 ,  il  est  intervenu  entre  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  et  le  sieur  Geoffroy  d'Assy^  proprié- 
taire de  la  maison  dont  nous  venons  de  parler,  une 
convention  par  laquelle  le  sieur  GeofTroy  d*Assy  a 
vendu  à  T État,  moyennant  la  somme  de  21 2,000  fr. 
de  prix  principal,  la  maison  sise  à  Paris,  rue  de 
Paradis.,  n*  16. 

Toutefois  cette  vente  n*a  été  que  conditionnelle 
cl  subordonnée  au  vole,  par  les  Chambres,  des  fonds 
destinés  à  en  solder  le  prix.  H  a  même  élé  convenu 
que  si  ces  fonds  n'avaient  pas  éic  votés  à  la  fin  de  la 
session  actuelle ,  la  vente  serait  de  part  et  d'autre  - 
résiliée  de  plein  droit. 

Mais  le  crédit  accordé  pai'  la  loi  de  4838  était 
épuisé,  et  les  conslruciions  commencccs  sur  les 
nouveaux  plans  n'étaient  pas  terminées. 

Pour  achever  lès  travaux  commencés,  pour'pour- 
voir  à  leur  appropriation  intérieure ,  pour  ac({uérir 
la  maison  destinée  à  rélablisscaioin  dos  bureaux  et' 
au  logemcni  du  garde  général,  le  Gouvernement 
était  dans  l'intention  de  demander  dans  le  cours 
P.-V.  7  2 
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de  celle  séssion  un   crédit  de  940,000  francs. 

Poiir  ne  pâsajouter  de  uotivelleschargbsa  Texereice 
courant ,  il  à  rédtiil  la  demande  de  crédit  h  270,000 
fr.,  (Icsliné  ac(|uérir  la  maison  rue  de  Paradis, 
•  et  à  Tapproprier  pour  la  deslinalion  à  laquelle  elle 
doit  èlre  aifeclce ,  se  réservant  de  demander  ullé- 
rieurenienl  la  somme  nécessaire  pour  achever  les 
constrnetions  commencées. 

C'est  le  piojoL  de  loi  qui  vous  est  soumis  en  ce 
moment  et  dont  voire.  Commission  doit  vous  faire 
connaître  le  mérile. 

Comme  vous  le  savez ,  Messieurs ,  lés  construc- 
tions exécutées  en  vertu  de  la  loi  de  4836,  Ont  fait 
disparaître  une  parlie  de  ia  maison  destinée  au 
logement  du  garde  général  ihis  Archives;  le  surplus 
de  cette  maison  ,  qui  serait  insuffisant  pour  le  re- 
cevoif  convenablement,  esi  occupé  pardes.archives 
transportées  de  la  Sainte- Chapelle  à  Thôlel  Sou- 
bise.  Il  y  a  nécessité  de  satisfaire  à  rohligatioii 
imposée  au  garde  général,  qui  doit  habiter  dans 
les  lieux  mêmes  où  sont  les  Archives  et  où  une  sur- 
veillance de  tous  les  instants  est' nécessaire. 

Les  bureaux  qui^  diaprés  le  plan  annexé  à  ia 
loi  de  4838,  devaient  être  établis  dans  les  cous- 
iructions  a  élever  rue  des  Quaire-Fils,  n'ont  plus 
d*emplacenienls  réservés,  puis(|ue  le  plan  n'a  pas 
été  suivi.  Il  faut  de  toute  nécessité  pourvoir  à  leur 
établissement,  et  y  pourvoir  de  manière  à  éloigner 
des  dépôts  toutes  les  chances  d*incendie. 

Votre  Commission  y  Messieurs,  s'est  trans[Kir- 
lée  sur  les  lieux.  Ëlle  a  examiné  la  maison  rue  de 
Paradis,  40. 

La  majorité  a  vu  que  celte  maison  ,  bâtie  à  peu 
près  à  la  même  époque  que  l'hôtel  Soubise,  fai- 
sait en  quelque  sorte  partie  de  cet  hàiél }  qu'elle 
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(loDoinait  la  cour  d  honneur  j  que,  par  la  terrasse 
qui  règne  le  ion  g  de  celte  cour,  il  s<Tait  facile 
s'introduire  dans  rélablis$e|;^ient  des  Archives. 

Elle  a  remarqué  que  le  jardin  touche  aux  bâti- 
ments des  Archives,  et  qu'il  est  voisin  desconslruc* 
tiens  de  rimprimeric  royale;  (jue  si  celle  maison 
était  livrée  à  l'industrie  privée»  on  pourrait  accu- 
muler au  cœur  des  Archives  des  chances  d'incen* 
die  qui  menaceraient  tout  à  la  fois  les  deux  éta- 
blissements publics  qui  Tentourent. 

Elle  a  reconnu  fjui^  la  somme  demandée  pour 
faire  Tacquisilion  de  celle  propriété  était  inférieure 
à  celle  qui  était  fixée  pour  la  construaion  des  bÂr 
timeots  qu*on  voulait  élever  dans  la  cour  d'hon«> 
neur,  et  qu'en  renonçant  à  faire  les  constructions, 
l'Administration  acquerrait  une  propriété  d*une 
valeur  certaine,  faisant  disparaître  les  inconvé- 
Qiems  d'un  voisinage  qui  pouvait  ôtre  dangereux, 
el  qu'elle  conservait  à  la  oour  d'bonneur  toute  sa 
splendeur 

Enfin,  elle  a  reconnu  que,  dœis  l'ciac  a  duel  des 
choses,  el  par  suite  des  modilicalions  apportées  aux 
plans  arrêtés,  il  étail  utile,  il  était  sage  de  faire, 
au  nom  de  TÉtat,  l'acquisitioo  de  la  maison  rue 
de  Paradis. 

Au  moyen  des  travaux  d*appropriation ,  dont 
i'évalualion  est  portée  à  40,000  fr  ,  cette  mai- 
son, servira  convenabiemeul  à  sa  double  desti- 
nation* 

Les  bureaux  qui  en  occuperont  la  plus  grande . 

partie  seront  à  proximité  et  isolés  des  dépôts. 

Le  garde  général  pourra  facilement  exercer  la 
surveillance  active  qui  lui  est  imposée. 

Lés  assurances  1^  plus  formelles  ont  été  .dionnéDS 
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à  volrt  Coiumisiioii  y  qut  le  crédit  dâ  270,000  Tr. 
Wait  suffisant  pour  mettre  cette  propriété  à  mèaié 
de  recevoir,  d'une  manière  convenable  et  sûre»  les 

bureaux  et  le  garde  général. 

Elle  a  donc  Thonneur  de  vous  proposer  de  don- 
ner votre  iipprûbaUaa  au  projet  de  loi  que  nous 
fTaminenfi  ftiTfr  moment. 

La  minorité  de  I9  Commission  a  été  (l'avis  de  ne 
pas  allouer  le  créclil  demandé. 

Elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'ajourner  l'exa- 
mende  la  question  relative  à  Futilité  do  l'acquisi* 
tien  de  la  maison  dont  il  s*agit,  jusqu'au  mo- 
ment ôii  Ton  s'occuperait  du  plan  définitif  dès  Ar- 
chives. 

Des  membres  de  celle  rainorilé  croient  quà  l'a- 
Tenir4a  principale  entrée  de  ce  monument  devra  être 
établie  sur  la  rue  des  Quatre-Fils.  Alors^  en  reve- 
nani  au  plan  adopté  par  les  Chambres  en  I83i8 , 
on  établirait  deux  pavillons  de  chaque  côté  de  celle 
entrée;  dans  l'un  serait  le  logement  de  l'archi-- 
vlste^  dans  l'autre  les  bureaux,  en  sorte  que  le 
service  et  la  surveillance  de  l'établissement  se 
feraient  d'une  manière  commode,  et  que,  cepen*- 
danty  les  pavillons  n'étant  pas  immédialement  con- 
tigus  auK  bâtiments  renfermant  les  archives,  il  n'y 
aurait  aucun  danger  du  feu . 

Ces  membres  ne  croient  pas  qu*4  l'avenir  l'an- 
riennecour  d'honneur  de  l'hôtel  Soubise  doive  être 
conservée.  Cet  hôtel,  en  effet,  n'esi  plus  qu'un  fai- 
ble accessoire  du  monument  ancien. 

Lors  même  que  la  Chambre  ne  devrait  pas  adop- 
ter un  plan  aussi  conformé  que  possible  à  celui 
de  4838,  il  n'y  aurait  pas  encore  nécessité  d  ache- 
ter la  maison  dont  il  s'agit. 
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Les  bureaux  poiiri^àienl  être  établit  dans  i*aQ- 
eienné  maiaon  dé  Tarchiviste,  et  il  est  difRcile  de 

croire  que^  dans  des  conslrticlions  aussi  vastes  que 
celles  qui  sont  en  cours  d'exécutioD»  on  xie  trouve 
pas  un  local  convenable  pour  Tarchiviste* 

|ja  maison  que  Ton  veut  acquérir  est  fort  an- 
cienne. Elle  est  sujette  â  un  reculement  considé- 
rable (3  mètres),  et  son  prix  est  hors  de  proportion 
avec  son  produit  actuel. 

Le  garde  général  y  a  pris  son  logement  ^  il  a  fait 
un  bail  avec  le  propriétairé.  Il  serait  juste  de  lui 
donner  une  indemnité  de  logement,  ayant  pour 
baso  le  prix  de  ce  bail,  jusqu'à  ce  qu*un  parti  déiiui- 
tifait  été  pris. 

L'opinion  de  votre  Commission  ainsi  exprimée,  là 
nes^est  pas  bornée  la  mission  qu'elle  avait  àremplir. 
Elle  a  pensé  que  votre  confiance  lui  tui posait 
d  autres  devoirs,  et  que,  quelques  pénibles  qu*iU 
fussent,  il  fallait  les  accomplir. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs^  qu*au  nom  de 
TAdministration ,  il  avait  été  donné  à  la  Chambre 
les  assurances  les  plus  formelles  que  le  plan  qui  lui 
était  présenté  en  1838  était  complet,  et  que  le  cré- 
dit qui  lui  était  demandé  était  suffisant  ;  qu'en  ac- 
cordant le  crédit,  aucune  demande  ultérieure  do 
foiids  ne  serait  faite.  Vous  vous  rappelez  aussi  que, 
pour  que  les  plans  ne  fussent  soumis  à  aucune  mo- 
dification^ iiavaitété  décidé  qu'ils  seraient  annexés 
à  la  loi. 

C'est  donc  avec  un  sentiment  pénible  que  votre 
Commission  a  vu  toutes  les  assurances  vidées  à 
l'instant,  pour  ainsi  dire,  oè  elles  étaient  don* 
nées. 

Votre  Commission  de  1888  ne  voulait  accorder 
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que  le  crédit  nécessaire  pour  faire  -hus  construc- 
tions portées  aux  plans  et  devis  de  1837,  c'est-à- 
dire  pour  donner  aux  archives  un  euiplacemeot 
svfliaant  pour  a»urer  les  besoins  de  la  génér^iim 
aciueUe. 

Mais  les  hommes  de  Tari  de  nos  jours  ne  se  préoc- 
cupent pas  seulement  des  besoins  de  Tépoque,  il 
l'aut  qu'ils  travaillent  aussi  pour  les  siècles  luturst 
et  sans  égard  pour  les  as8Ufan<»e6  ilonoécs,  sans 
respect  pour  les  décisions  des  pouvoirs  de  l*Étac«  il 
faut  que  leur  volonté  prédoQiine. 

Les  plans  que  vous  aviez  arrêtés,  Messieurs,  les 
devis  que  vous  avies  examinés  soni  repoussés  le 
jour  mémo  où  on  met  la  main  à  l'œuvre,  el  leëré- 
dit  que  vous  aviez  accordé  est  dévoré»  en  nous  lais* 
sant  entrevoir  des  demandes  successives  de  fonds, 
dont  nons  aurons  loul-à  Theure  occasion  de  vous 
entretenir. 

Une  telle  situation  ne  peut  être  acceptée  par  lu 
Chambre  sans  une  sévère  critique  de  iouC  oe  qui 

$'cst  Tait  au  mépris  de  sa  décision. 

Les  avis,  les  remontrances,  la  résistance  même , 
n*ont  cependant  pas  manqué  à  rA4minislration. 

Le  vteérable  H.  Daunou,  alors  garde  général 
des  Archives,  qui  assistait,  selon  lui,  à  la  dilapida- 
lion  des  deniers  de  l'État,  s'est  opposé,  lanl  qu'il 
l'a  pu,  à  l'oxéc^ition  de  projets  que  no  comman* 
daH  en  quoi  que  ce  soU  le  besoin  de  son  admi* 
nistration«  Sa  résistance  n*a  pu  remporter:  il  fal« 
lait  tout  changei>,  tout  couvrir  de  constructions... 
Sa  mort  seule  a  mis  un  terme  h  son  opposition. 

Votre  Commission  le  proclame,  Messieurs,  il  se* 
rait  à  désirer  que  la  confiance  de  la  Chambre  pûi 
Mre  placée  twt  entière  dans  lee  mains  de  TAdmi- 
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nistration,  igrsqu'il  s  agilUe  rexaiucn  o  i  de  Tappro- 
balion  de  projet  de  Joi  se  raliacbsiDl  à  Vçxécution 
de  grands  travaux  public».  L'Adminislralion  a  des 
éléments  d'instruction,  des  garanties  qn*on  ne 
peut  trouver  ailleurs  ;  mais  cette  confiance  ne  peut 
s'accorder  que  (ûrs^ju  oa  présente  des  projets  étu- 
diés avec  soin  ^.lorsqu'on  réclame  .des  crédits  4|qi 
ne  doivent  poinl  6trc  dépassés;  lors  surtout  cpron 
se  renferme  loyalement  cl  religieusement  dans 
Texéculioii  des  plans  présen  lés. Quand,  au  contraire, 
les  devis  n*onl  rko  de  sérieux,  quand  les  deman- 
des de  crédits  ne  sont  pas  sincères,  quand  1^  plans 
dressés  par  TAdministration  no  sont  point  soîvis, 
unejuste  méiiance  succède  naturellement  à  ces  sen- 
timents de  confiance,  qu'il  serait  si  désirabiç  de 
voir  établir.  L'Administration,  danscecas,  ne  peut 
accuser  qu'elle»niéme  de  b  snrvi^iJUnce  sévère  qui 
est  exercée  contre  elle. 

Dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  Messieurs,  on  ne 
saurait  trop  le  redirai,  c*était  un  travail  complet 
qui  était  présenté;  si  le  crédit  demonilé  était  a^* 
cordé,  la  Chambra  ne  devait  plus  avoir  à  subir  des 
demandes  ultérieures  de  fonds.  C'esl  en  se  repp- 
santsurces déclaralionsijuelecréditde  1 ,000,000f. 
a  été  accordé,  et  il  est  reconnu  aujourd  ii^j  l'a* 
cbiprem^ni  complet  des  archives  s j^lévera  à  jpjps 
4,9539000  fr.,  y  compris,  bien  entendu,  Jec|*édit 
accordé  en  1838. 

Il  faut  (}ue  la  Chambre  connaisse  au  vrai  4a  f)osi- 
iioadaiiA  laquelle  eJle  a  été  entraînée. 

Le  .pnsiaiiar  crcKilit  de  â^00,00<^  fr.  «ssi  «b«^rbé 
fdr  les  constructions  coaiiineiieÂes  •  1^00,000  fr.  • 

Pour  racliévenient  de  ces  coms- 
iructiOiOS,  y  con)jii!i$  T^uisil^ian 
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«''pon   4,000,000  fr. 

de  la  maison  d'Assy  «  un  deuxième 
crédit  de  940,000  Tr.  est  néces- 
saire  ^40,000 


Pour  le  comple^ment  el  l'appro- 
prlalion  inléiieurc  et  réparations 
à  rexlériciir  des  bàtiiuenlsdu  tré« 
sor  ^les  Chartres  9  un]  troisième 
crédit  sera  indispensable  ;  il  s'élè* 

>eraà   iii,000 

11  faudra  aussi  terminer  l'en- 
semble des  constructions  pour  ne 
pas  laisser  ioachevé  »  au  milieu  de 
la  capitale  ,  un  monument  public 
V  important. 

Les  constructions  à  faire  .sur  la 
rue  des  Quatre-Fiis,  et  pour  la- 
quelle des  plans  et  devis  sont  dres- 


es,  sont  évalués  à   900,000 

Celles  à  élever  sur  la  rue  du 

Chaume  ,  s'élèveront  à   643,500 

Celles  du  côté  de  rimprimerie 
èt  retour^  sur  le  cours  des  remises, 

sont  portées  à.   539,000 

Règlements  de  mémoires  et  frais 

d'agence,  environ . .  ;   1  '20,000 


Total  général  des  dépenses..  . .  4,253,500 

Mais  les  mécomptes  déjà  éprouvés  ne  viendront- 
ils  pas,  il  feut  bien  le  craindre,  se  reproduire 
dans  l'exéciKion  du  surplus  des  travaux,  et  le 
cliiiiresi  élevé  ,  mais  nécessaire,  pour  avoir  un 
établissemem  complei ,  ne  sera-t-il  pas  dépassé? 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Dii  jour  ou  l'autre,  les 
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vieax  bfttimenU  existante  entraloeronl  clans  de 
nouvelles  dépenses.  Ils  feront  place  ,  sans  doute, 

à  des  construciions  neuves,  qu'il  Ibudra  bien  faire 
concorder  avec  les  constnicUOiis  qui  s'élèvent  en 
ce  moment;  et,-de  dépenses  en  dépenses^  on 
sera  conduit  à  ce  déplorable  résultat,  d'avoir, 
-en  4838  et  années  suivantes,  élevé  des  eons* 
tructions  qu*il  a  fallu  coordonner,  au  plus  gratiJ 
.dommage  du  service  des  ArciiiveSy  avec  les  bâli- 
mènes  anciens  qui  avaient  une  toute  autre  desti- 
nation que  celle  à  laquelle  ils  sontaHectés,  et  que, 
plus  tard,  il  faudra  remplacer  les  construciions 
anciennes  par  d'autres  bâtiments  qui  ile\ront  se 
raccorder  avec  les  constructionsactuellemcnt  faites 
et  dont  l'édification  est  vicieuse. 
'  El  qu'on  ne  dise  pas  que  celte  supposition  est 
gratuitement  Aiite.  Lisez  ,  Messieurs,  l'exposé  des 
mollis  du  projel  de  loi  présenté  le  17  février  1838, 
et  vous  verrez  :  c  Que  l'hôtel  Soubise ,  oi^  sont 
»  établies  les  Archives,  *est  devenu  insuffisant  pour 
»  celte  destinaiion  ,  et  qu'à  l'exception  du  pavillon 
»  isolé,  construit  dans  le  jardiu  en  1829 (  celui 
»  qu'on  a  fait  disparaître  en  partie),  ces  divers  corps- 
f  de-lagis^  élevés  au  commencement  da  XFni*  siècle , 
>  sont  dans  un  état  déplorable  »  et  se  dégradent  de  jour 
»  en  jour,  » 

Ce  que  nous  avions  donc  l'honneur  de  vous  dire 
se  réalisera  un  jour.  On  arriverai  dépenser  une 
somme  de  plus  de  5,000,000  fr.,  et  on  n*anra, 
pour  le  service  des  archives,  que  des  construc- 
tions, sinon  impropres  à  leur  destination,  du 
moins  peu  convenablement  distribuées. 

On  agissait  peut«étre  avec  plus  de  sagesse,  il  faut 
.le  reconnaître,  lorsque,  sous  TEmpire,  et  alors 
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qu'il  fallait  pourvoir  au  j>iûcenien(  de^  archivas  09* 
tionales,  desarchives  delà  Hollaiide,  de  rBapagn^, 
de  rilalie  et  de  tant  d'autres,  on  vonlaîl  élever  un 
palais  neuf  et  entièrement  approprié  à  sa  desiitia- 
lion  ;  et  cependant  la  dépense  de  ce  vaste  JIM)W- 
ment  n'était  évaluée  qu'à  8,()ÛO,aOO  fr.  eiiYiffoa* 

Poisqu^un  tel  résultat  n'a  pu  être  préparé  0i  as- 
suré de  nos  jours  ;  puisque  le  crédit  accordé  e&i  de 
beaucoup  insuffisant  pour  achever  onlièrement 
i'hôlei  des  Archives,  il  est  de  notre  devoir  de  ra(>pe'' 
1er  à  l'Adminîstratioa  actuelle ,  elle  qui  est  élrao* 
gère  à  ce  qui  s'est  bit»  que,  dans  l'état  des  ebosos,  tl^ 
convie  m  de  faire  d'abord  ce  qui  i^sl  nécessaire  ,  cQ' 
suite  ce  qui  sera  uiiie^  puis  et  plus  tard  ce  qui  sera 
d'embellissement. 

Ge4|tt'il sera  «tesiotre  de  faire»  œ  sera  de  ter- 
miner les  eonsCrttetions  aetuellement  «ommeneé^, 

de  paver  les  cours,  de  rnellre  en  nu  mot  les  bâlf- 
mcnis  en  état  de  recevoir  Jeur  appropriation  in ic- 
rieure. 

Ce  qu'il  sera  uiUe  d'ex«cuter ,  ee  sera  de  bimles 
travaux  intérieurs  pour  que  les  bdUments  soient 

garnis  des  rayons,  casiers,  etc.,  etc.,  de  leUe  façon 
qu'ils  puissent  être  mis  ie  plus  tôt  possible  à  la  dis- 
p<»itieii  de  radmjnistration  des  arcbivesu 

Quant  aux  travaux  d'embetlmement,  ieis  ^|ie  ré- 
pirations  à  la  façade ,  resta uratiOiU>s  à  la  cour 
d'honneur,  ils  |>euvent  ôlre  ajournés  sans  ii3<:oii- 
vénient  et  en  attendant  d<2S  temps  lueillours^ 

Il  en  doilélre  ainsi  du  surplus  des  .traiRSiix^  Les 
Muveaux  bàtimenl^  appropriés  aissuirent  ^  et  |mir 
longtemps ,  le  service  dos  archives. 

Ilcvenani  au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis , 
la  majorité  de  votre  €oini»issioji  vous  a  iail  coji- 
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nalm  ruiiUié  qv'il  y  a  -de  se  rendre  miUrc  de  le 
nuiieandéntracqoisiiion  vous  est  fmpoiée. 

Pour  éviter  de  nouveaux  mécomptes  dans  la  dé- 
pense, elle  avait  eu  la  fwnsée  do  faire  revivre  dans 
le  projet  de  bî  âctuei  ia  dUposilion  do  h  ioï  du 
âdjuia  maie  en  pnéeence  deadisposiiioiisée 
rariidedS  du  règlement  arrêté  p^r  le  MinisIro 
des  travaux  publics,  sous  la  date  du  20  diîccmbre 
iSAi ,  elle  a  peasé  que  des  garaaUe^  suflSsanlcs 
étaient  prises. 

Vetee  Genaiîasion  a  pensé aosii  »  et.il  catde  se 
jastiee^  le  dire,  qnelee  méeomptes  éprouvés  ne 
provenaient  pas  seulement  de  rinexacliludc  des 
devis,  mais  bien  aussi  des  tnodificatîons  appariées 
dans  Inexécution  des  travaux ,  modifications  qui 
n'ont  pu  s'opérer  sans  Tapprabation  derAdminis- 
Irationstipérîcure,  qui,  d'ailleurs, est  seule  respon- 
sable devant  la  Cliaiiibre. 

£n  présence  des  faits  que  nous  venons  de  signa- 
ler, qui  ont  eicité,  nous  devons  le  dire,  Tunanioie 
réprobation  de  votre  Commission ,  il  nous  reste  à 
consigner  l'expression  de  ses  vœux. 

Que,  dans  tous  les  travaux  publics,  les  plans 
soient  dressés  avec  soin^  que  les  devis  soient  étu- 
diés d'une  manière  complète;  <|ne  T Administra- 
tion n'apporte ,  de  son  chef ,  aucune  modiGcalion 
à  des  plans  el  devis  laisarll  corps  avec  la  loi  (jui  les 
adopte  ,  el  à  ces  conditions  le  concours  des  Cham- 
bres lui  est  assuré.  Mais  si ,  comme  dans  Taffaire 
qni  nous  occupe,  comme  dans  d'autres  déjà  «ou* 
mises  à  -votre  examen  -,  le  contraire  a  tien ,  c'est  un 
devoir  pour  vos  Commissions,  comme  pour  !a 
la  Chambre  elle-même ,  de  rappeler  à  quelles  condi- 
tions sa  confiance  est  accordée ,  et  de  demander 
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que  le  contrôle  du  conseil  des  bâtiménls  civiis 
8*exerce  avec  plus  de  vigilance*  Ce  devoir  »  votre 
Commission  Ta  rempli. 

Mais  comme  il  faiil  pourvoira  rétablissement  des 
bureaux ,  placés  en  ce  moment  dans  un  hangar 
.  humide,  malsain  et  incommode  ;  comme  il  faut 
donner  au  garde  général  des  Archivés  un  local  con- 
venable que  la  loi  lui  fait  une  obligation  d'iiabiter, 
la  majorité  de  votre  Commission  a  examiné  si  l'ac- 
quisition projetée  présentait  les  avantages  qu'on 
•*en  promet.  £lléa  eu  Thonneur  de  vous  dire  qu'à 
ses  yeux  cette  acquisition  était  utile»  nécessaire 
même.  Elle  vient,  en  conséquence,  vous  proposer 
de  donner  votre  sanction  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 


PBOafiT  DE  LOI» 


Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1842,  un  crédit  de  270,000  firancs , 

pour  être  employé  à  l'acquisition  et  aux  travaux 
d'appropriation  d'une  maison  siluéo  à  Paris,  rue 
de  Paradis,  n'  i6,  au  Marais;  laquelle  maison , 
cpnttgud  i  rhétel  des  Archives  du  Royaume  ,  est 
destinée  au  logement  du  garde  général  et  aux  bu- 
reaux d'administration  de  cet  établissement. 
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Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  ' 
présente  loi  au  moyen  des  ressources  aiïectéesaux 
besoins  de  Veiercice  4^42,  par  la  lot  du  25  juin 
iSÀi. 
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Chambre  dés  Députes. 

SJiSSlOiS  18*2. 


RAPPORT 

r  \  I T 

Au  nom  dé  la  CammUsim  *  chargée  (Cexmîner  leprqH 
de  M  ayant  pour  objet  (f  autoriser  la  ville  de  Sens  à 

contracter  un  emprunt  de  75,000  fr,  pour  divers 
travaux  et  acquisitionSf 

PAU  M.  PAIJVI^EUS  , 

Député  de  la  Uaule-Marne. 


Séance  du  1$  in;ii  1B4i. 


Messieurs  , 

La  ville  de  Sens ,  déparlemeiit  de  l'Yonne,  de- 
mande l'autorisation  d'emprunter  une  somme  de 
73,000  fr.,  dont  48,000  fr*  jpour  faire  face  aux  dé* 
penses  d'établissement  d'un  entrepôt  au  port  dans 
les  bâtiments  de  la  grosse  tour ,  et  25,000  fr.  pour 

•  Cette  Commission  esL  composée  de  MM,  Kœchlin  ,  le 
général  Tluarci ,  de  Loynes  ,  Ogcr ,  Garnon  ,  Pauwels  ,  de 
&erb«rtiQ  ,  Lambert ,  Juaconibe. 
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i  flcquisiiiofi  do  la  parité  de  ['ancien  arclievéché 
qui  appartient  au  déparlement< 

Par  ttno  première  délibération ,  le  coaaeii  muni» 
cîpai  de  cette  localité  avait  fixé  à  100,000  fr.  la 
somme  (ju'il  croyait  mile  de  (ieiiiander  au  crédit, 
et  s'était  pourvu  en  ce  «eus  auprùs  do  rA(imini$ira« 
tion  supérieure.  Le  aupplénnent  de  il7,000  fr.  de* 
vait  être  affeelé  au  paiement  de  tra'véux  i  opérer 
pour  la  reconslruclîon  des  murs  d'un  cimciièrc,  le 
parage  d*iine  rue,  l'établissement  de  bornes-bar^ 
riérea  aux  abords  d'une  partie  de  ville  et  d'un 
pont* 

Mais  sur  robservation  hfte  par  Tadminialration  ' 

de  l'intérieur  (juc  cos  iravuiix,  en  raison  de  leur 
peu  d'importance,  uouveraionl  aisénieiit,  au  bud- 
get ordinaire  de  la  ville ,  la  subvention  qui  leur  est 
nécessaire ,  et  par  conséquent  ne  devaient  point 
être  compris  dans  le  projet  d'emprunt,  le  conseil 
municipal,  à  l'nnanimllé,  el  d'aprcâ  la  proposition 
du  maire,  a  modifié  sa  délibération  en  bornant  le 
cfaîffre  de  i'emprunt  à  la  somme  de  73^000  fn  Et 
en  nièitte  temps  il  a  décidé  qu'il  serait  pourvu  à  ' 
rsequittemenl  des  dépenses  qu'entraîneront  ces 
travaux  de  second  ordre ,  à  l'aide  des  ressources  qui 
proviendraient!  entre  autres»  du  produit  do  la 
vente  d'une  rente  de  SBdTr»  sur  TÉtati  que  leçon* 
seil  demande ,  dans  ce  but  i  rautorisation  d*a 
liéner. 

Reste  donc  le  mode  et  les  conditions  de  rom- 
pront et  du  rembourseaient. 

Le  conseil  municipal  propose  de  céntracterrem* 
prnnt,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  en 

s'adressent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
et  moyennant  un  inlérèt  qui  ne  pourrait  dépasser 
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A  et  demi  pour  100.  Le  versement  s'effectuerait,  en 
deux  parties  égales,  le  15  juillet  1842  elle  15 juil- 
let 1843.  Les  intérêts  seraient  payables  par  coU* 
pons  les  45  janvier  et  15  juillet  de  chaque  année 
à  partir  de  janvier  1843  ,  mais  seulement  pour  le 
premier  verseaient ,  et  ainsi  de  suite,  en  a^ant 
égard  à  la  décroissance  successive  du  capital,  ré-, 
suitant  du  paiement  sucèessif  des  annuités. 

Le  capilal  serait  remboursé  en  8  annuités  paya- 
bles, à  parlirde  1845,  le  15  juillet  de  chaque  an- 
née. Les  deux  premières  annuités  seraient  de 
7,300 fr.  chacune  ;  les  deux  suivantes  de  8,760  fr.;. 
les  quatre  dernières  de  10,220  fr.  ;  et  flnalement , 
l'emprunt,  capital  et  intérêts,  serait  amorti  en 
1852  ,  c'est-à-dire  10  ans  après  le  versement  de  la 
première  moitié. 

Les  documents  que  votre  Commission  a  été  mise 
à  même  d^examiner  présentent  Futilité  et  Toppor^ 
tunité  des  travaux  et  de  Tacquisition  projetés, 
comme  inconlebiables.  —  L*entrepôt  est  vivement 
désiré  par  le  commerce  :  le  service  du  port  l'exige  ; 
il  eti  la  conséquence  obligée  et  prévue  de  l'acqui- 
sition que  la  ville  a  faite  de  laGrosse*Toor  en  Ï837. 
On  n*a  dû  acquérir  cet  emplacement  que  pour  en 
lirer  parti  :  or,  on  ne  peut  l'utiliser  qu'en  y  cons- 
truisant un  entrepôt.  Retarder  davantage  rétablis- 
sement, c'est  compromettre  les  capitaux  consacrés 
depuis 5  ans  à  Tacquisition  et  aux  préparatifs;  le 
terminer,  c'est  an  contraire  hâter  le  moment  où  la 
ville  se  sera  donne  de  nouvelles  ressources.  Au 
dire  du  conseil,  il  résulte  des  recherches  faites  sur 
lés  produits pr.ésumés  de  Tentrepôt,  que,  dans  riiy-- 
pothèse  d'un  dépôt  de  marchandises  bieo  inférieur 
à  celui  qui  a  lieu  aujourd  iuti  sur  le  port,  et  d'uu 
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tarif  trés^modéré,  on  peut  compter  sur  un  produit 

aiiDiiel  de  3,'200fr.  au  moins;  ce  revenu  serait 
donc  pins  qre  suffîsani  |)our  cotivrîr  rinlérêl  des 
48^000  ir.  qu'on  se  propose  de  consacrer  à  Ten* 
Ircpôt,  par  la  voie  de  Teuiprunt  i  ei  porterait  avec 
lui  raniorlissement  de  la  dépense. 

L'ac(juisiiion  de  la  partie  dti  l'ancien  archevêché 
qui  appariienl  an  déparieuient,  a  paru  suiFisain* 
nienl  jnsliliée  aux  ;yeux  de  votre  Commission*  Cet 
é/Jilice»  dans  lequel  la  ville  possède  déjà  deux  corps- 
de-garde*  et  (;ue  Von  utilise  pour  les  éleclions  et 
pour  les  opêrairons  de  n'criiteinent,  osl  devenu  né- 
cessaire pour  assurer  divers  unlres  services  publics. 
Ëiiiin  Tacquisition  par  la  ville  n'en  saurait  èâre  dit 
férée,  le  conseil  général  ayant  décidé  la  %eute  de 
la  portion  qui  appartient  au  déparieuienl. 

Quant  aux  iravMUX  stcuudaii es  «pie  l'on  a  dis- 
traUs  du  projt  t  dYniprunt,  ou  ils  sont  une  obliga- 
tion iiu|JOsée  |>ar  la  loi  elte*iuêine\  ou  ils  sont  récla- 
més par  la  sûreté  publique^  ou  ils  doivent  achever 
reuàijcliisscnienl  de-,  prouicnades  principales  de  la 
localité.  Lh  bien  !  les  ressources  ordinaires  de  la 
vUle  de  Sens  sont  largement  au  niveau  des  charges 
qu'entraînent  C4fs  entreprises  et  cette  acquisition. 
Les  comptes  délntitifs  des  trois  dernières  années,  de 
4838  à  1840  iiK  lus^  sulliraienl  à  le  prouver.  En 
elfet,  ils  préscnieiii  en  moyenne  un  excédant  de 
29)788  l'r.  2  c.  des  recettes  sur  les  dépenses.  £t 
cependant,  ll'i^OOO  fr.  ont  été  dépensés  par  la 
ville  en  8  ans  pour  acquittement  de  dettes,  de  sub- 
ventions et  acquisitions  diverses ,  sans  m^iue  y 
comprendre  les  dépenses  considérables  qu'ont  né- 
cessités des  travaux; extraordinaires  aux  écoles»  à 
la  salle  de  spectacle ,  etc. 

7  8 
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:  *K6f*f6veiitt8.  ordinaires  de  la  ville  ibiil  d^^aîlleort 
en  progrès,  ainsi  que  les  ressources  ctosséessousltt 

liire  de  revenus  exiraordinaires. 
.  Voire  Commission  a  pu  constater  que  malgré  le 
qhilTre  éleyé  du  passif  de  la  cominune,  cl  que» 
tout  en  conservant  les  moyens  de  pourvoir  à  i'im« 
prévn,  la  ville  serait  complètement  affranchié  de 
lonle  délie  el  de  loui  engagement ,  ancien  cl  nou* 
Y^u^  en  juillet  1852,  par  la  seule  application  de  ses 
ressources  ordinaires,  dont  les  prévisions  sont  pour 
ainsi  dire  consolidées. 

Le  total  Je  toutes  les  charges  de  la  ville  (  nouvel 
empruiiL  ei  uouvclloà  dépenses  compris)  reparties 
pa(^  exercices ,  donne  : 


Pour..... 

18i3 

184-4 

1HÎ5  1  1816 

18f7  1 

1850 

1851 

fr. 

fr 

Ir.  fr. 

Ir. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

A  payer.. 

27,150 

2S,ddO 

iàm 

-  La  plus  ancienne  dette,  et  la  seule  q.ui  reste  à 
liquider  en  partie,  celle  de  60,000  fr.  contractéoea 
1829  pour  la  construction  des  abattoirs ,  sera  ae* 

quiuée  en  -1843  et  1844,  et  se  trouve  comprise 
dans  les  sommes  portées  pour  ces  années  dans  le 
tableau  ci'dessus. 

.  Nousavonsditquelechiirredèrexeédantdesrecal* 

tes  sur  les  dépenses  pendant  les  trois  années  derniè<^ 
res  était  en  uioyenne  de  29,788  fr.  2  c.  Les  quatre 
premiers  exercices  de  la  période  de  10  ans  sont 
donc  les  seuls  qui  soient  un  peu  chargés;  et  cepen» 
dant  aucune  des  sommes  à  payer  dans  ces  annéei 
n'nlleinL  le  taux  de  celte  moyenne.  Toutefois,  at^ 
tendu  cette  plus  grande  charge  attribuée  aux  an* 
nées  1843  1815,  le  conseil  a  cru  convenalite  di 
Reporter  '  à  i84&  le  paiement  de  la  première  an» 
nuitée  afin  de  compenser  rinégalité.  Malgré  eelii  4 
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pariif  de  1847,' la  ville  disposera  de  8,000  fr.  pouf 
laf  circQo&iancea  imprévues  sur  chacune  ded  six 
^erDîire»  >anDé^9  en  âupposant,  ce  qui  esi  pitli 
que  probable,  que  Vêxcédant  moyen  reste  Aamoim 
alûlîonnaîre ,  et  sans  compter  le  revenu  de  3,200  f. 
promis  par  Tentrepôt.  ' 
.  .O^i  ceir  étal  Je  choses  prospère ,  el  en  quelque 
Sfirle:iQet)e  aorabondunee  de  rèseoereç^,  joint  kW 
ni^cessité  de  diminuer  le  plus  possible  le  chKAre 
lûial  des  intérôls^  qu'entraîne  rcmprunt,  qui  a 
déterminé  T  Administrât  ion  supérieure  à  substituer; 
dans  le  projet  de  loi,  la  période  de  six  annéqjsA 
celle  de  hliit  pour  le  reraboursemeiit.  Il  n'est  pM 
douteux  ,  en  effet  »  que  la  ville  ne  puisse  pourvoir 
aisément  au  reiiihomscniciiL  de  rein()runt  dans 
lUiC  pi^dode. .moin (ire  do  huit  attuéea*  Ëile  aen^ 
donc  tout-à*rait  libérée  en  1850.  ..  .  .  ; 

Dans  ces  limites,  le  recours  au  crédit  était  in* 
contcslablemcnl  le  moyen  à  préférer.  L'emprunt 
est  le  seul  mode  (jui  permît  une  exéculion  immé- 
diate et  continue.  La  minorité  du  conseil  avait 
pensé  qu'il  fallait  procéder  par  allocations  succes- 
sives au  budget  municipal,  en  appliquant  chaque 
année  ce  qui  rosle  libre  pour  les  travaux  extraordi- 
naires: mais  la  majorité  (IG  voix  sur  3)a  cru, avec 
raison,  que  ce  serait  méconnaître  les  conditions 
premières  de  toute  économie  d'exécution^  à  savoir: 
Tunité,  la  continuité  et  la  célérité  d'opérattonis , 
et  la  mise  à  terme  prochain  de  toute  entreprise 
dont  r urgence  est  constatée  :  la  construction  d'un 
entrepôt^  par  exemple,  n'est  pas  de  nature  à  sé 
fragmenter ,  en  périodes  séparées ,  lorsque  surtout 
Ton  a  déjà  retranché  du  devis  actuel  tous  les  ac« 
fiesaoires  qui  peuvent  s* exécuter  plus  tard^  comme 
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Tâ  fait  le  conseil  municipal  ;  et  la  dépense  relative 
à  l'ancien  arcbevêcàé  doit  également  se  cooaom* 
mer  immédia  teuienl  et  en  bloc,  puisque  la  vente  est 
IttcBoise  et  prochaine.v 

Enfin  laliénation  delà  rente  de  585  fr.  est  tout 
aussi  légitime  que  les  autres  dispositions  du  con-. 
seiL:  elle  devenait  naturelle  et  de  rigueur  dès  Tins* 
tant  qu*on  pouvait  justifler  la  néeessité  d'un  em« 
prunt. 

En  présence  de  tant  déconsidérations  qui  mili- 
tent en  faveur  de  ia  proposition,  et  qui  résistent  à 
la  plus  scrupuleuse  investigation  i  votre  Commis- 
sion,  Messieurs  ,  ne  pouvait  que  conclure  à  Ta* 
doption  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  :  elle 
a,  en  consé(|uence,  l'honneur  de  vous  proposer  de 
le  sanctionner  purement  et  simplement  tel  qu*ii 
suit. 


•  * 
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PROJET  DE  LOI. 


Arliele  yniqoe. 

La  ville  de  Sens  (Yonne)  est  autorisée ,  confor» 
mémcni  à  la  demande  oonlenue  dans  la  déiibéra- 
.|.iun  de  son  conseil  municipal,  en  date  du  i2  fé« 
Trieri842tà  emprunter  »  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  4  el  demi  p.  0/D ,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence  ,  soit  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ,  une  somme  de  soUante-treize 
mille  francs  pour  payer  la  dépense  de  rétablisse- 
ment de  l'entrepôt  du  port  et  racquisiiton  de  la 
portion  appartenant  au  département  dans  les  bâ- 
timents de  l'ancien  archevêché. 

il  sera  pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  de 
la  ville  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement 
du  capital  du  dit  emprunt,  lequel  devra  être  rem- 
boursé  au  moyen  d'annuités  dans  an  délai  de  6  ans, 
à  partir  du  1*' janvier  1845. 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION  .  . 


RAPPORT 

d  « 

*  FAIT 

Au  iwrni  fie  la  Commission    charqre  de  l* examen  du 
•  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Tarn^ei' Garonne  à  s'imposer  extràordinairement 
pour  travaux  ntufs  de  routê$  départementulei  f 

PAR  M.  PiVWELS, 

r 

Dépaté  de  la  Hmite-MarDet 


Séanca  dn  Id  Mai  1842. 


Dans  sa  s(3s?iion  de  iSAi  ,  le  conseil  général  de 
Tarn-el-Gai onne  a  voté  le  classement  de  six  nou- 
velles routes  dépariemcn laies  ayant,  ensemble  un 
développement  de  66  kilomètres ,  et  dont  les  frais 
de  construction  doivent  s*éIeYer ,  suivant  le  rap- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MV«  KcBchlini  le 
général  Thiard ,  de  Loynes  »  Oger  »  Garnon  ,  Panweli  »  dm 
Kerbertin ,  Lambert ,  Lacombe. 
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porl  de  l'ingénieur  en  chef  ,  k  la  somme  de 
'  616,000  fr. 

Déjà  \ingt-sept  routes  d'un  développement  total 
de  581  kilomètres  ont  été  successivemenl  classées 

*  dans  ce  département.  Dix-f;cpt  de  ces  routes  sont 

*  terminées;  la  dépense  a  Wnie.,  au  1"  janvier  iS42, 
pour  Fachèvoment  des  dix  autres  >  est  évaluée  à 
environ  1,600,000  fr. 

C'est  donc  une  dépense  totale  de  â>216,()00  Ar. 
à  laquelle,  dans  ces  prévisions,  le  département 

"  devait  faire  face.  Or,  il  a  clé  autor  ise  à  s'iaiposer 
exlraordinairemenl  12  centimes  pour  travaux  neufs 
de  routes  départementales  »  savoir  :  2  centime^ 

'  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 

*  directes  jusqu'à  la  fin  de  1843,  par  une  loi  du  2i 
avril  1837;  5  ce  mimes  jusqu'à  la  fin  de  1846, 
par  une  loi  du  4  avril  1838,  et  5  centimes  jusqu'à 
la  fin  de  1846,.  par  une  troisième  loi  du  13  juin 
«41. 

Le  produit  annuel  de  ces  12  centimes  extraor- 
dinaires est  de.  •  257,186  fr.  64  c. 

Celui  des  5  centimes  facultatifs 
affectés  à  ces  mômes  travaux  est 

d'environ . .  •   30,000  00 

'    Et  celui  des  subventions  com- 
munales, environ  de   25,000  00 

Total  annuel,  environ . . .  312,186    64  . 

En  supposant  que  les  2  centimes  qui  expirent  à 
la  fin  de  1843  fussent  continués  jusqu'à^  la  fin  4e 
1846,  celte  allocation  totale  donnerait,  en  ciiif) 
ansj  1,560^933  fr.  !iOc.,  somme  équivalente,  à 
39,000  fr.  près,  à  celle  qu'exige  l'achèvement  des 
dit  dernièf'es  routes  classées  :  te  léger  déficit  qui 

160. 
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entre  dans  les  prévisions  serait,  en  partie,  auénaé 
au  moyen  de  la  Vfiiote-part  annuelle  du  départe- 

ment  sur  le  deuxième  fonds  continiin  pour  ou- 
vrage d  art  des  roules  déparlomcnlales. 

Quant  aux  016,000  fr»  nécessaires  pour  subve- 
nir i  la  consirnction  des  six  roules  nouvHles  dont  ^ 
on  demande  le  classement ,  ils  correspondent  donc 
aux  ressources  ariuelles  do  deux  années  il  suiD- 
raît .  par  cunsctfaenl,  ffue  ces  ressources  fussent 
contifinées  au  dcparl^Mnent ,  de  1843  et  1840  à 
,  i848  inclus,  pour  qirèJa  fin  de  celte  dernière  an* 
née,  une  balance  |)res<|ue  parfaite  fût  établie  en  tçe 
les  dcpeuses  et  les  rccelles  do  ce  Inidui  l. 

Or,  c'est  précisémeiîl  le  iiioy*  li  (|ue  propose  le 
conseil  général^  que  conseille  le  préret  ei  qu'ap* 
prouve  radminîstraiton  supérieure. 

Voire  Commission  ,  Messieurs ,  après  s*étre  ren«' 
seîgnee  d\i|)i es  les  pièces  à  l'appui,  eslimt!  (pie  ta 
mesure  réunit  au  degré  conveiiabh^  tous  les  carac* 
tères  d*utililé  «pii  doivent  en  étie  inséparables. 

Le  classement  de  six  routes  nouvelles  pourrait 
paraître  prématuré,  si  on  lt*s  faisait  participer  à  des 
ressoui  ces<léjà  firestjue  id)>orbéus  par  raclièv»  niciil 
des  roules  existantes  ;  niais  dés  que,  comme  lerè* 
gle  le  projet  de  loi,  raulorisaiîon  est  soumise  à 
,  cette  réserve ,  que  le  produit  de  l'imposition  s'ap- 
pliquera d*abord  à  Tacbév  ment  des  routes  actuelle- 
ment  classées  ,  el  (pie  Vercédant  seul  de  ce  produit 
pourra  être  affecté  aux  roules  nouvelles ,  la  dispo- 
sition en  elle-même  ne  saurait  pitis  présenter  aucun 
ineonvéniéni.  Ainsi ,  Topiniou  de  M.  le  Ministre 
dfs  travaux  publics  <|ui  repousse  le  classeuK'.ul,  - 
IrtjKltr  sur  la  iiecessiic  de  gonmlir,  avant  tout, 

>' exécution  des  l'ouics  priuiitivement  cksséeSf  • 
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toute  prudente  qu'elle  soit,  et  bien  <)ue  restant 
intacte,  ne  s'applique  donc  plus  au  cas  raroeiiéà 
celle  condition  restrictive. 

L*opînion  de  M.  le  Ministre  des  finances  est ,  à 
la  vérité»  également  défavorable  à  Tautorisation  ; 
et  les  motifs  en  sont  même  plus  incontestables*  En 
effet  y  le<1éparlement  de  Tarn  et -Garonne  supporte 

aujourd'hui  20  ccnlîmes  addition nels  dont  12  ex- 
traordinaires :  or»  les  frais  (ie  poursuites  dépassent 
de  beaucoup  la  proportion  moyenne;  ce  qui  indi* 
quoraît  cboz  les  contribuables  le  besoin  An"  \oiraU 
léger  In  rli;irge  cpi'ils  «5upporlenl  d<  ptiis  plusiours 
années.  I^ar  ces  misons,  M,  le  Minislre  des  finna- 
ces  est  (Pavis  quon  ne  donne  pas  suite  à  la  de* 
niamle  du  conseil  général. 

Voire  Cnmmission,  Messieurs,  pense  néanmoins 
que  celle  considcrîilion  iloil  céder  devant  Tinlérôl 
bien  entendu  de  la  localité.  Elle  se  eroil  fondée  à 
dire  tjnc  ce  classement  porte  avec  lui  de  notables 
avantages,  susceptibles  de  compenser  prochaine- 
me  ni  les  sacrifices  présents. 

La  première  fiensée  du  conseil  général  avait  été 
de  se  borner  à  demander  la  simple  prorogation , 
pour  trois  années,  de  rimposiiion  de  deux  cen- 
times qui  expire  à  la  (in  de  1843,  et  de  s'en  tenir 
alors  à  Tachèvement  des  routes  classées  ;  mais  il 
8*esl  convaincu  que,  pour  donner  à  quelques  unes 
de  ces  roufcs  toute  Tuiiliié  qu'elles  promettaient; 
pour  combler  des  lacunes  désormais  funestes  aux 
intérêts  généraux  du  département  »  et  surtout  pour 
répondre  équilablement  aux  griefs  de  cantons  qui 
se  piai^^naiciil  d*avoir  élé  long'emps  négligés  dans 
\k  répartition  des  voies  de  communication  »  il  fallait 


Mtf«pr6ii4re  dei  prolcrogeaiènis  et  ouvrir  4e  Mt^ 
àreiux  tracés.  ^ 

Yolre  Commission  a  puisé,  en  effet,  clans  les  do- 
cuments qui  ont  élé  mis  sous  ses  yeux,  la  conviction 
que  les  classements  -supplcmeniaires  ajouieraieni 
singuUéremeDt  à  ta  bonne  viabiU&é  descoiîiniunica- 
lions  du  département  de  Tarn^etrCaronne^  en  com- 
plétant son  système  de  routes,  et  qui  était  de  nature 
â  favoriser  ta  prospérité  générale  de  celle  partie 
ida  pays, 

£n  conséquence,  avec  la  condition  restrictive 

exprimée  au  dernier  paragraphe  du  projet  de  loi, 
elle  a  l'iionneur  de  vous  prQj)oser,  Messieurs,  la 
sanction  pure  et  simple  du  j>rûjet  de  loi  dont  suit 
le  texte. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  déparlement  de  Tarn-et-Garonne  est  aulo- 
Mséy  conforuiémenl  à  la. demande  qu^en  a  faite  soti 
îeofiseti  général,  dans  sa  séance  du  31  août  1841» 
1  sMmposer  extraofdlnairetneiit,  savoir  : 

V  Deux  centimes  additionnels  an  principal  des 
quatre  conlribulions  directes ,  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  du  1'*  janvier  18^44. 

2"*  hit  centimes  additionnels  au  principal  des 
'quatre  contributions  directes,  pendant  1^  deux  an- 
nées 1847  et  1848. 

Le  produit  de  celte  iiu position  extraordinaire 
sera  affecté  exclusivement,  d  abord  à  l'achèvement 
des  routes  départementales  classées,  et,  après  cet 
achèvement  seulement ,  à  la  construction  des 
routes  dont  le  classement  a  été  deiiiaïulc  par  le 
conseil  général  dans  les  sessions  de  1839,  1840 
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ChairiJirc  des  Députés. 

SESSION  1842. 

tsssssssss  '       '  isssssssasssssssssasaê 

RAPPORT 

FAIT 

nom  de  la  Commhsinn  *  clia^'gée  de  f  examen  dtf 
projtt  de  loi  tendant  à  ériyer  en  conumne  la  seciUm 
de  Serves f  dhtruUe  à  cet  effet  de  la  commune  (t£rôme 
(Ùrôme)\ 

PAB  M.  DE  LOYNES^ 

Député  du  Loiret* 


8eàmc9  da  18  Mai  1813. 

MliiiSiEtaS, 

Leë  habllanU  de  la  section  de  Serves,  commune 

d'Érôme,  canloti  de  Tain,  arrondissemenl  de  Va- 
lence, déparlemenl  de  la  DrômCi  ont,  depuis  long- 
temps, formé  une  demande,  à  Teffet  d'obtenir  h 
séparation  de  leur  section  de  là  commune  d*Ér6me, 

et  âoa  éreclion  en  municipalité  distincte» 

'*  Cett€  CommUtion  «ft  eompoiée  de  MH.  KuadiliB,  !• 
général  Thiard  ,  de  Loynes  ,  Oger,  GarnoD  ,  Pemw^  i 
de  &erbertin  ,  Lambert ,  Laciwibei  . 


9 
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*  t 

Le  conseil. municipal  de  la  commune,  le  conseil 
d'arrondisscmcnl  de  Valence,  le  préside  In  Drôme, 
ainsi  que  le  direoleur  des  coniri  bu  lions  directes, 
ont  exprimé  i*avts  que  celle  demande  fût  rejelée. 

Voici  les  principauiL  rooiifs  produils  à  l'appui  dè 
celte  opinion  : 

La  distance  qui  sépare  Serves  d'Érôme  n*esl  pas 
de  2  kilomètres,  et  elle  s  établit  par  la  route  royale 
de  Paris  à  Ànlibes,  qui  rend  les  rapports  entre  les 
habilants  des  deux  sections  faciles  et  conlinuèls. 
Lti  section  de  Serves  participe  au!C  avantages,  aussi 
Lien  (ju  aiix  charges  de  radmimsiration  de  la  com- 
mune, el  les  intérêts  sonlsulliKamuienl  représentés 
par  un  adjoint  el  des  conseillers  munici|jtirux. 

Dans  ces  circonstances,  la  formation  d*une  nou- 
velle commune  aurait  rinconvénienl  d'occasion-  ^ 
ner  une  foule  de  dépenses,  soit  pour  frais  de  pre- 
mier  établissement,  soit  pour  frais  d*adminislra« 
tion,  sans  que  les  services  communaux  fusseni 
mieux  assurés  qu'auparavant. 

Enfin ,  une  des  conséquences  à  peu  près  cer- 
taines eldes  plus  fâcheuses  de  cette  mesure,  serait 
probablement  d'entretenir  les  deux  communes' 
dans  des  contestations  interminables  au  , sujet  des 
propriétés  autrefois  distinctes,  anjourd'liui  confon- 
dues dans  la  communauté,  et  qui,  après  la  sépara- 
tion, seront  révendiquées  de  part  et  d'autre. 

Contrairement  A  ces  considérations ,  le  conseil 
général,  d'accord  avec  le  géomètre  en  chel  dii  ca- 
dastre ,  a  émis  son  avis  à  l'appui  de  la  demande  en 
séparation.  U  a  fait  valoirque  Télendue  terrilorialè 
de  (143  hectares  que  présente  b  section  de  Serves, 
et  sa  population  de  700  habitants,  sont  dos  circon- 
stances favorables  à  la  formation  d'une  adminis- 


Digitized  by  Google 


tration  municipale;  que  la  police  de  la  route  royale 
qui  traverse  le  village  de  Snrves  serait  bien  mieux 
'  exercée  si  ce  village  était  le  sièged'unemunicipalilé* 

Votre  Gominission ,  Messieurs,  s'esUssurée,  après 
nh  examen  approfondi  de  Taffaire  et  des  pièces^ 
que  la  seciion  de  Serves  a  matérieilement  tout 
iju'il  faut  pour  devenir  commune  : 
[  Une  population  de  700  habitants:  - 
;  Une  étendue  de  territoire  de  643  hectares; 

Un  revenu  cadastral  de  29,800  francs,  des  con- 
tributions (le  toute  nature ,  pouvant  s'élever  à  près 
de  7,000  francs;  que  tout  cela  constitue  bien  le| 
éléments  nécessaires  pour  Texistence  d'âne  comr 
mune.  Mais  elle  pense  que  s'il  suflisait  d  obtenir 
ces  conditions  pour  avoir  le  droit  de  su  séparer  d'une 
commune»  ce  serait  établir  un  précédent  qui  aiit 
rait  des  conséquences  fâcheuses. 

Dans  l'espèce ,  il  ne  lui  est  pas  démontré  que  U 
projet  de  séparation  soit  conçu  dans  un  but  d'in» 
térêt  générai  ;  elle  y  voit  au  contraire  de  grsiv«f 
inconvénients. 

.  ^li  i^ffet ,  il  n'existe  entre  Serves  et  Erônie  au» 
Clin  dé  ces  obstacles  naturels  qui  rendent  l'accès 
dans  la  commune  périlleux  ou  seuleuicnt  diûioile* 
JLoin  do  là  »  les  communications  sont  on  nepeul 
plus  commodes  \  les  rapports  de  bon  voisinage  exis* 
tent  eatre  les  habitants  ;  la  section  de  Serves  part 
licipé  également  aux  charges  et  aux  avantages  de 
la  commune  dans  de  justes  proportions  ;  elle  es| 
représentée,  dans]  administration  des.alTairetflt 
la  commune ,  par  un  adjoint  et  des  conseillers  ma- 
nicipaux.  11  n'y  a  donc  i»aii  nécessité  absolu^  tféy 
tablir  une  mairie  à  Serves.  .  . 

.  Tous  les  fr«is     premier  étabU«im^ 
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,l)eront  sur  la  section  de  Serves;  frais  de  mairie, 
de  greffe,  de  registres  de  i'état  civil,  maison  corar 
mune ,  maison  d'école  ,  frais  du  culie,  du  garde 

Les  dépenses  qu'occasionneraii  la  séparaiion,  si 
elle  éUiîL  |»(ouuncéGf  ne  seraient  point  la  moins 
lourde  charge. 

En  eiïei,  ia  délimitation  j^roposéo  coupe  en  deux 
une  foule  de  parcelles  appartenant  à  trois  sections 
diflcrentes.  Des  propriétaires  qui  n'avaient  qu'une 
cole,  en  auronl  deux  (^t  mêuie  trois.  Le  remanie* 
lïieni  des  pièces  cadastrales  serait  indispensalile* 
Les  plans,  les  états  de  section^  les  màtrices ,  totft 
serait  à  refujre  pour  Érôme  et  potirBcrves.  Ce  n'est 
pas  tout;  Serves invo(|ue  ses  litres  d'ancienne  ba- 
ronnîe  ,  et  reven(lj«iuc  la  possession  particulière 
des  biens  qui  y  étaient  attachés ,  et  qui,  depuis, 
sont  entrés  dans  la  communauté.  Éfùme^  de  êom 
côté)  fait- valoir  de»  titres  puisés  à  uimi  amre 
source,  et  n'entend  pas  se  dessaisir  de  ces  mèmcsi 
biens.  De  là  surgirait  entre  les  communes  desdis*** 
eussions,  des  procès^  qui  les  placeraient  dans  un 
élat  permanent  d'hostilité; 

TouU^s  jces  considérations  ont  paru  graves  k 
votre  Coniuiissioa  ,  qui  pense  que  tout  clrjnge- 
nienl  qui  n'est  pas  impérieusement  commandé  par 
le  bien  .public  est  fâcheux;  que  la  stabilité  dé 
ce  (|uî  existe  doit  être  protégée  contre  toutes  lek 
attaques  de  l'intérêt  privé  ;  que  Ton  doit  chercher 
pluLùlà  lorlilier  qu  a  allaibiir  les  administrations 
municipales,  et  que  tout  fractionnement  qui  n'a 
pas  pour  objet  de  satisfaire  l  iulérêt  général ,  doi( 
être  repoussé. 

Votre  Commission  me  charge,  en  conséquence  p 
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de  vous  proposer  de  ne  pas  sanctionner  le  projet 
de  ioî. 


PAO  JET  D£  liOI. 


Article  premier. 

La  seclion  de  Serves  est  dislraiie  de  la  com- 
mnne  d'Erùiue,  canton  de  Tiéin,  arrondissenicnl 
de  Valence,  dcpnrieuienl  de  la  Drùiiie,  et  érigée 
en  Gonimuue  disliocie,  dont  le  clief-lieu  est  lixcà 

Sei  ves. 

La  limite  entre  la  commune  de  Serves  cl  celle 
d'Erômee&i  iiJ^cedans  la  dircclioo  indu|uêe  |»ar  un 
liseré  jauoe  et  rougCi  sur  le  plan  annexé  à  la  pré* 
sente  loi* 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  J'usage  ou  autres  qui  seraient 
respectivement  acquis.  , 

Les  autres  conditions  d&la  distraction  prononcée 
seroiil^  s'il  y  a  lieu,  uUérieurcment  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Koi. 
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Chambre  des  Dépntésw 

SESSION  1843.  ' 

RAPPORT 

FAIT 

■ 

Au  nom  de  la  Commi$mn  *  chargée  de  texamot  du 
pngH  de  loi  ayant  pour  objet  fPaûioriser  fempkn 
f un  fonde  resté  disponible  sur  le  produit  d'une  im^ 
position  extraordinaire,  par  le  dépariemeni  du 

PAR  H.  Bë  LOïNëS  » 

-  •'  OépuU  4tt_Loitet. 


Muet  da  is  Iki  1643. 


M 


Une  loi  en  date  du  3  juin  1837  a  autorisé  le  dé* 
parlement  dit  Var  &  s'imposer  eziraordinairettient 

trois  centimes  additionnels  aux  quatre  conlribu- 
lions  directes  des  années  1838  et  1839,  pour  le 
produit  en.  être  spécialement  employé  à  la  cons«- 

*  Cette  GommUsiou  est  composée  de  MM.  Kœciiliu  ,  le 
général  Thiard,  de  Loynes,  Oger»  Garnoii  i.^P^uwdi.^de 
tLerbertin ,  Lambert ,  Iiicombet  V 
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Iruclion  d'un  palaîs*de-}u&lîce,  de  prisons  et  d  une 
caserne  ée  gendarmerie  à  Brignoies. 

Les  tmaux  de  celte  construciioa  sont  entière- 
ment terminésy  et  leur  dépense ,  diaprés  le  régie* 
mentopéré,  s'est  élevée  i  la  somme  4e#fM9 
18  cenl. 

Le  prii  d'acquisition  des  terrains  sur  lesquels 
ces  bâtiments  ont  été  construits,  et  les  indemnités 
payées  pour  dommages  causés  pendant  rezécutioii 
Ae»  travaux  aux  .propfiélés  voisines ,  étant  de 
389851  fr.  25  c,  l'en  semble  de  la  dépense  effeclnée 
4e  trouve  .porté  à  U  somme  de  183,408  Ji:.>3  c. 

Les  iiessonrces  ^flfoctées  à  ceue  dépense  sont 
ainsi  établies: 

i*  Crédit  au  budget  dépar- 
temental de  1837  20,i)OP  (v.  00  c. 

2*  Id»  au  budget  de  report 
de  1836  sur  i888 . .  20,000  00 

3*  Produit  de  Timposition 
extraordinaire  pour  Tannée 
i838  ..V   67,926  9i 

4*  Id.  pour  Tannée  1839.. .    67,575  55 
Le  10*  de  la  dépense  à  la 
charge  de  la  ville  de  Brignoies  • .   18,276  74 

Total  ;   .  493,779  20 

Il.césulte  ainsi  des  dépenses  de  toute  nature  de 
./oette  construction  une  économie  de  40,670  4kr. 
77  cent. 

Gomme  cet  excédant  de  ressources  fait  parlie 
du  produit  de  rimposition  extraordinaire  qui  a  reçu 

uneAlItetalion  spé(^Ie'pa04a  Jaipntoitée.4jil:Nui<^ 
ISS?»  il  ne  peut  être  appliqué^  ttné.dépensfibav|r# 
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eéHe  déjà  désîgnéei  sang  use  uouvolie  autori- 
sation législative. 

Le  eoBseil  général  du  Var ,  dans  aa  deraîère 
session ,  a  pris  une  délibération  par  laquellé  il  a 
demandé  qu'il  ((^i  présenté  me  loi  à  l'elfet  d'auia. 
riser  l'emploi  de  cetla  somme  au  paiemeiu  de  ira-, 
vaux  projetés  pour  T  appropriation  de  raaeiei)  pa? 
laifr*de-ju6lJco  de  Brignoles  en  hûiel  de  ^ous^piér 
facture»  pour  le  remblai  de  la  place  du  nouveau 
palaîs-de-juslice,  el  pour  quelques  changements 
faîrè  dans  une  partie  des  dispositions  Intérieures 
de  In  caserne  de  gendarmerie  de  ia  même  ville. 
,  D'après  l»  t  l^ps  ç|  4evis,  aie|(ç  44pense  se  divi^ 
serait  ainsi  : 

V  Remblais  de  la  place  du  nouveau  palais  de- 
jusiice  983  fr.  39c. 

2"  Travaux  à  la  caserne  de 
gen  da  rpierie .  *  •  *   868  00 

3*  Tranjsformatioh  de  Tancien 

palais- de -justice  eq  hôtel  de 
sous-préfectiire. ç   9,541  00 

Total, . . . .  i|,a93  39^ 

Il  est  i  remarquer  que,  dans  la  répai  Liiiou  (ju'il 
a  faite  des  fonds  restés  libres,  le  cuiiseil  général 
avait  compté  sur  une  écQnoQii^de  14,39i  f.  39  c. 
Le  décompte  des.  travaux  dressé  par  l'arcl^iiecie  di| 
département  présentait,  en  elTet^  ce  résultat;  n)ais 
la  révision  de  ce  travail  par  le  conseil  des  bàiitiK  nts 
civils  a  amené  le  redressement  d'une  erreur  de 
calcul,  en  sorte  que»  d'après  le  règlement  déliniti- 
vement  arrêté,  l'économie  obtenue  n'est  plus  que 
de  10,670  fr.  77  c. 
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11  restera  donc,  dans  Texécaiiott  des  Iravaax 

proposés,  à  poumir  soit  par  le  département ,  soit 
par  la  \ille  de  Brignoles,  à  la  minime  somme  de 
721  fr.  62  c. 

L'utilité  de  ces  trataux  d'appropriation  auxquels  ' 
le  conseil  général  du  département  du  Var  propose 
d*appliquer  les  fonds  restés  disponibles,  étant  bien 
justifiée,  votre  Commission»  Messieurs,  me  charge 
de  TOUS  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique* 

Conformément  à  la  délibération  prise  par  le  con* 

seil  général  du  département  du  Yar  ,  dans  sa 
séance  du  28  août  1841,  une  somme  de  dix  tmLle 
nx  cent  soixanU'dix  francs  soixante^dix'Sept  centimeê, 
restée  libre  sur  le  produit  de  l'imposition  extraor*^ 
dinaire  de  trois  centimes,  autorisée  par  lu  loi  du 
3  juin  4837,  pour  la  construcLion  d'un  palais  de- 
justice,  de  prisons  et  d'une  caserne  de  gendarmerie 
à  Brignoles,  sera  affectée  aux  travaux  ayant  pour  ob- 
jet :  V  le  remblai  de  la  place 'du  palais-de-justice  ; 
2**  rapproprialion  intérieure  de  la  iliLo  caserne  de 
gendarmerie;  S""  et  l'appropriation  de  l'ancien  pa- 
his*de-justice  de  Brignoles  en  hdtel  de  sous-pré« 
fecture. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1843. 


RAPPORT 

là» 

Au  nom  de  la  Commisaiou  ^  chargée  de  texamen  <f  m 
fnijet  de  M  tendwU  à  ériger  en  commune  la  $eetkm 
de  la  Tieuk,  (fui  serait  distraite  à  cet  effet  de  la  corn* 
mune  de  Banassac,  département  de  la  Lozère, 

■ 

PAR  M.  DE  ILEABfiRTIIVy 

Députéj  d'IUe-et-Vilaine. 


Séance  du  18  Mai  1942. 

t 

/  ■■  -,  > 

' .  La  commune  d6  Banaeeec  »  akuée  dana  l'arron* 
diaaement  de  Marvejols,  déparlement  de  la  Lozère, 
*  comprend  une  section  dite  de  la  Tieule.  Cette  sec- 
tion demande  à  être  érigée  en  commune ,  quoir* 
qu*eUe  ne  compte  que  SOS  hahitantSé 
Beaucoup  plus  partisans  des  réwdons  que  des 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  KoechliD^  le 
f^énéral  Thiard  ,  de  Loynes  ,  OgejP  ,  Oamoa  p  P«llfttlf ,  d« 

li€ffl»inrtin  I  Lambert  »  Lacombe. 
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drsiracthm^  et  convaincus  que  les  pedtes  communes 

sont  un  embarras  pour  TAdminislrotion  ,  noire 
premiôt^C  iJtîé  îl  été  de  vous  proposer  Ib  rejet  de  la 
mesure  qui  vous  .est  soumise*  Si,  après  un  nouvel 
Msmoa.dit  dossier,,  nous  avons  adopté  un  autre 
avis,  c'est  en  raison  de  circonstances  exceptionnelles 
dont  nous  devons  vohs  rendi  G  comjilé. 

Le  i)ourg  i\è  (a  1-i<iule  e.^l  à  7  kiiobètres  et  demi 
du  cheMieu  de  3anassae|  les  chemins  qui  y  conduis 
Mïïitrs^nchmenideacôlesextrémementrapideB,  entou* 
Hék  de précipkés'^  êlrt*àtilanlplURrtangek*eùSeàrhi^ïjï' 
cjirolles  soiit  couvertes  déneige,  déglace  et  deverglas. 

Placés  ainsi  dans  uhe  espèce  d'isolement,  les  habi- 
tants de  I»  ïiëulë  tie  pâiiveijit  p^ofller  de  hitMi*ùc* 
tion  primaire,  parce  que  les  deux  instituteurs  en- 
IreU  nus  feiix  fi  ais  de  la  commune  résident  dans  le 
vallon  ,  l'un  à  Btuaissac  et  Taulre  au  village  du 
Viala,  encore  ptU^  éloigné.  S'ils  sont  privés  de  cet 
avantage»  ils  ne  participent  pas  non  plus  à  Tamé- 
lioration  des  chemins  vicinaux,  quoiqu'ils  suppor- 
tent une  grande  partie  des  charges,  en  raison  des 
centimes  additionnels,  puisque  sur  d3,000  fr.  de 
contributions  au  compte  de  la  commune,*  ils  en  ac- 
quittent 5,000. 

Ces  considérations  sont  d'une  grande  puissance! 
AiJSs!  toutes  les  Autorités  adminisfratlvic^fî  se  sont 
prohoncêes  en  faveur  de  la  dislraclion,  qui,  notaiH- 
itlënt^  0  été  ô|>t)iti^ée  pét  emanimUé  dd  tibflftilU 
d'altonilU^em^ht. 

Si  le  conseil  municipal  a  combattu  celle  mesure^ 
cdhime  on  devait  s'y  attendre,  ii  no  l'a  fait  qti'à  la 
majorité  de  13  voix  contre  I  i . 
'   AU  'rvâlc^'liru  ihotifii  flonnés  |Mlr'H<6»:edhsdl  Idnt 
Min  #ilivé  ffmwitut;  %préi  fl^d^  AiH  SUMfèr 
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q.u«  ta  faible  popnlattoa  de  Is^  TiêÊUe  lui  permettra 
diffiei|ei»#At  de  to^t^et  une  bonne  adipinistration; 
»ttitils»pale  ;  qm  rilotgnenieBt  de  Banassac  n^est 

qu'un  préLexle,,  puisque  les  habitants  de  la  section 
ne  seront  pas  moins  obligés  d'y  passer  pour  se  ren- 
dre aux  «lareiiésdurchefriieu  de  canton;  que  des 
fotds-  eiU  été;  votés  pour  leiurs  chiemios»  vicinaux» 
les  opposants  objectent  surtout  :  1®  que  îés  liabi- 
lanisde  la  Tienle  peuvent  se  servir  sans  peine  et 
safts.pérîl^  de  laroute  royaiie  ii'' 9^  2'  que  la  séjj^- 
ïallon  .demandéa.  serait  biruine  de  Banassac,  piii^ 
que  la  section  pâte  à  elle  seule  ptiis  de  l'a  moitié  des 
impôts,  et  que  les  revenus  restants  à  la  commune 
ne  pourront  suffire  à  ses  dépenses. 

A  ces  objections  il  a  été  répondu  : 

Que  les  communications  avec  le  chef-lieu  4e 
canum  sont  bien  moins  fréquentes  que  les  relations 
de  chaque  jour  avec  le  chef-lieu  de  la  commune. 

Que  le  détour  à  faire  pour  gagner  la  roule  royale 
eét  de  trois  quarts  d'heote  de  marche,  à  joinéteé 
prè^  de  deux  hétirés  poutf  arriver  au  ehef-^He»^» 

Ofa'H  fi^'ést  Jyas  vrâi  que  Tieule  paye  plus  de  la  moU 
lié  de  la  contribution  de  la  comauiue;  qu'elle  À'e» 
supporte  que  cinq  treizième,  et  qu'il  restera  assez 
de  resséùriees  i  la  éommune,  puisque  esUe^oi  Uiurii 
encore  ses  centimes  'siff  8,000  fi*;:d*iiftp6Ci*  • 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  à  ref^retter  qu'une 
nouvelle  commune  se  forme  avec  uae  population 
aussi  mintnie;  mais  si  la  seelion  de  Tteuk  ne  lOompIf 
que  303  habitants,  elle  possède;  2^880^  hectares  te 
superficie,  et  124  fr.  de  revenus  ordinaires ^  sans  par^- 
1er  de  ses  biens  cortunuimux  qui  lui  sont  propres, 
et  dont  la  location  lui  assurera  un  besiu  iproduîl* 
Tieule  a  en  outre  une  église  et  un  presbytère.  Elle 

W  168. 
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peut  donc,  à  la  rigueur,  èire  érigée  en  commune, 
mesure  à  laqiieHe,  toutefois,  nom  ne  consentons 
qu'en  raison  de  son  éloignementi  du  datiger  de  se» 
routes  et  de  la  privation  des  bienfaits  de  Tinsiruc* 
tion  primaire. 

Nous  ferons  observer,  au  reste,  qu'il  restera  à 
Bànassàc  1,670  hectares,  1^553  babitantsel  221  fr* 
dé  revenus  ordinairès;  elle  pourra  donc  continuer 
à  s'administrer. 

C'est  par  ces  considérations  que  nous  nous 
sommes  décidés.  Messieurs,  à  vous  proposer  Tadop- 
tion  du  projet  de  loi*. 


PROJET  DE  LOI. 


,  Article  premier. 

La  secUoii  de  la  Tieule  est  distraite  de  la  com^ 
Ékni^  de  l^nassac ,  canton  de  la  Ganourgue,  ar- 

rondisseraent  de  Marvejols,  département  de  la 
Lozère,  et  érigée  en  commune  distincte^  dont  le 
ekéf-lieu  est  fixé  à  La  ïieuie. 
\  La  limite  entre  la  commune  de  la  Tieule  et  celle 
de  Banassac  est  fixée  suivant  la  ligne  orange  Â  B 
tracée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  . 

Art.  2. 

'  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 

préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient 
respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pnonon- 
cée  seront i  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieurement  détermi- 
nées par  ordonnance  du  Koi. 

^  t    »  '       •       ■  f 

4  t 
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Chambre  des  Députés* 

SESOON  1843. 


RAPPORT 

Au  nom  cfe  /a  ComndMlm  *  chargée  de  t examen  (tnm 
projet  de  M  aymt  pour  objet  Hké^  me  impoéûen, 
extraordinaire  sur  le  départent  de  Ut  Meit$e,  JMT 
le  paiement  tune  dette  départementale, 

PAE  JH.  D£  &EBBERTIN  9 

p 

Séium  da  iS  Mai  I$49« 

Messieurs,  . 

L'article  30  de  la  loi  du  iO  mai  4838  eu  ainai 

conçu  : 

€  Les  dettes  départementales  contractées  pour 
dea  dépenaes  ordinaires  seront  poirlées  à  U  pre* 

*  Celte  Commisiion  est  composée  de  MM.  Kœchlin,  U 
général  Thiard,  de  Loynes,  OfeTj  GarnoD,  PaawelS|  de 
lUrbsctUii  Laaibertfûicoaibey       u        :  .  ^*  .  - 
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mière  section  du  budget  et  soumises  à  toutes  les 
règles  applieabM  àr^es  dép^n^es. 

•  LeS  deitéS  èètiiraclées  pour  poiirvofr  à  d'autres 
dépenses  seront  -ftfSîîfilofs  pgjf  \é  con$eil  général 
dans  la  ë#»xiém(v  seclien  ,  H  dans  le  cas  ait  il  aurait 
otnU  ou  refusé  de  faire  cette  inscription ,  il  y  sera 
pourvu  au  moyéfkd'ufle  càttHituêoil  e^iiàaorditiaire  éta^ 
blie  par  une  hi^péaah,  » 

Le  Cjouverneinenl  se  f&it forcé,  pour  la  première 
fois,  de  vous  proposer  l'adoption  de  ce  mojen  ri- 
goOieux^  Voiei  à  quelle  oecasiop.  ,  ..f. 

.  ^fifi  i8.i6.  6t  1810)  le  dépuntwflittt  4e  iai  M^se 
fui^ccupé  pai^  letmâées  éiNin^es  «  i  le-e^ite  des 
malheurs  qui  frappèrent  la  France.  Pour  faire  ces- 
ser les  exactions  inséparables  d*un  tel  état  de  cho- 
ses, modérer  le$  exj^CDçesdes  soldats  ennemis,  et 
régulari^ei^  tiîtàîtt  f|de  {Àssililè  les^  lit nKsons  de 
tous  genres  auxquelles  il  fallait  se  soumettre ,  Tad- 
ministralion  départementale  arrêta  des  conven- 
tions avec  les  généraux  étrangers,  passa  des  mar- 
chés pour  les  diverses  fournitures ,  et  prit  enflo 
toutes  les  mesures  propres  à  concilier  Tintérèt  du 
pays  avec  les  p^èfëntions  dè?s  chefs  militaires. 

Les  dépenses  de  ce  service,  assuré  dans  la  Meuse 
comme  ailleurs,  par  les  soins  des  préfets  et  en 
vertu  de  marchés  passés  par  les  sntérités  civiles , 
restaient  à  la  charge  des  départements  envahis.  Ce 
hé  flftt^qu'à  pafrlir  tiû  4^*  déèeinhre  4%  15  qu'elles  fu- 
rent mises  au  compte  de  l  État ,  conformément  aux 
Stipulations  du  traité  du  20  novembre  précédent , 
ifiiiifiieHeâ  céhdiliens^e  ^entretien  i90,M0 
^hommes  deyant  continuer  à  occuper  la  France.. 
. -.  Il  eût  été  à  désirer  que  le  Ministère  do  la  guene 
eût  pris  les  fournitures.clès  leJV;déofiaiI)ce>}^mais 
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fJes  rnplJfs  que  nous  n'avons  pns  à  apprécier  relar- 
dérenl  l'orgaiiisatton  de  ce  service,  de  lellé  sortè 
qirîl  ne  commença  dans  te  département  de  Ift 
Meuse  que  les  pr  emiers  Jours  de  mars  4810. 

Jusqu'à  celle  époque  les  iparcbés  passés  par  Tau- 
torité  civile  conltnttë^ent  4  recevoir  leur  exécaiioiî| 
sauf  recours  des  départemeots  contre  l*Éla(. 

Les  comptes  des  fournitures  opérées  dans  cet 
{nlervalle  furciU  soumis  à  une  coin  mission  dépî^r- 
tenientale  formée  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  S8  avril  4816. 

il  parait  que ,  dans  ta  Ikfeuse ,  les  Ibiirntéfceoff 
avaient  adhéré  au  travail  de  ccLle  commission  , 
lorsque  bientôt  M.  de  Ricr.(^,  alors  prtfot,  s'dvisa 
de  réviser  celte  liquidation,  ou  plutôt  d'en  établir 
une  nouvelle  qui  imposa  auv  fotii^tiisâéUi^à  de  iib* 
tables  réductions,  résïlllanl  4^^e  l^^ppU(^tl6n  aux 
1*011  Mil lures  faites  en  vertu  de  marchés  Spéciaux, 
des  tarifs  concertés  poslérîeurenif rit  eritre  \é  Gôu- 
verneinent  français  et  les  Puissances  étrangères; 
2"^  du  r^ei  de  hôinWeii^çs  (>iécès  èdùMdëMel 
comme  iri*égulièrè6  bit  inbûffi&éiïié».  ■ 

Céllc  secoritle  liquidation  fut  approuvée  en  4817 
I>àr  la  coiiHuission  départementdlë,  et  eri  août 
4839 ,  par  le  Ministère  de  la  guerre.  Mais  les  fouf^ 
fiUsèUt*^  Së  ct'oV^iit  lé^é,  i^'oni  jàifiaiëilmilli  s'y 
ibUmétll^e  ét  i*ont  ébUliialHltîièiit'àUâq^éé.    -  - 

Le  Sieur  de  Chejppe,  l'un  de  cés  Ibui'riisseùrs,  à 
été  le  plus  actif  dans  ses  réclamations.  11  élevait  sâ 
créance  à.  i  .    836^904  fr.  Âi  c. 

La  première  commission  Ta- 

vail  réglée  à   8 19^335  96 

•  El  la  liquidation. approuvée  .  i 

en  1849  l'avait,  réduileài;  .i    774,678      13 '  i^ 
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Pour  faire  réparer  ce  qu^il  regardait  comme  une 

injustice,  il  s'esl  pourvu  successivement  devant  tous 
lesdegrésde  la  juridiction  administrative. 

Pensant  d  abord  que  i'Ëtat  était  son  débiteur, il 
a*adressaau  Miniatrede  la  guerre,  è  l'effet  d'obtenir 
un  règlement  conforme  &  ses  préten(!ion8  ;  et  ^  sur 
son  refus,  il  se  pourvut  au  conseil  d  État  contre  la 
liquidation  définitive. 

Le  Ministre  répondit  à  cette  action  par  une  fin 
de  non-recevoir ,  résultant  de  ce  que  l'État  n*était 
point  obligé  envers  les  fournisseurs,  et  ne  connais- 
sait que  le  département  auquel  seul  il  était  tenu 
de  rembourser  les  dépenses  faites  depuis  le  1'' dé- 
cembre 1816. 

Ce  moyen  fut  admis  par  un  arrêt  du  15  décembre 
i824y  ainsi  conçu  : 

<c  Considérant  que  les  marchés  dont  le  sieur  de 
»  Gheppe  réclame  l'exécution  onl  été  passés  entre 
»  lui  et  le  département  de  la  Meuse,  «ans  finurven^ 
f  (ton  du  Ministre  de  la  yuerre  ;  que  les  liquidations 
^  des  fournitures  ont  élé  ordonnancées  par  ce  Mi^ 
»  nlstreau  nom  seul  du  préfet  et  au  profit  du  dé^ 
«  partement  ;  qu'ainsi ,  le  sieur  de  Gheppe  esima 

»  droU  el  qualité  pour  attaquer  une  décision  qui  ne 

p  concerne  que  le  département  de  la  Meuse, 

Article  premier.  <  Le  sieur  de  Gheppe  est  déclaré 

>  non-recevable  dans  son  pourvoi  contre  les  déci- 

»  sionsde  notre  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du 

^  16  mai  1820  (1).  » 

.  Le  conseil  d'État,  en  déboutant  lejsieur  de  Gheppe 


(1)  Il  y  a  sans  doute  erreur  de.dste)  car  la  é6Moa  de  11 
^iiidAtlen  ert  da  SI  saût  tsia. 
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de  ses  conclusions  contfe  le  Ministre,  lui  ré- 
serva ses  droits  contre  le  départemenl  de  la  Meuse 
et  le  renvoya  les  exercer.  Voici  ce  que  porte  i 
cet  égard  la  même  ordonnance  du  15  décembre 
i824. 

<  Considérant  que  la  liquidalion  ministérielle 
A  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  réclamant  exerce 
»  contre  le  départenaent^  son  seul  débiieur,  les  slct 
»  tiens  résultant  des  termes  de  ses  marchés;  que 
t  ce  réclamant  allègue  que  Tarrèté  de  la  com* 
»  mission  départementale,  en  date  du  29  no- 
>  vembre  1817^  est  contraire  aux  marchés  passés 
•  avec  loi»  marchés  qui  avaient  élé  reconnus  par 
»  la  première  commission  départementale  qui 
»  avait  liquidé  les  fournitures  le  5  décembre  ;  que, 
f  dans  celte  situation,  il  y  a  iîeu  de  le  renvoyer 
»  devant  le  préfet  du  département  de  la  MeusCy 
ff  peur  faire  liquider  le  prix  des  dites /aumitureSf  €Ofi- 
»  formément  à  ses  marchés. 

»  Art.  2.  Ladiledécision  (au  profit  du  Minisire  de 
»  la  guerre)  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  réclamant 
»  se  retire  devant  le  préfet  du  département  de  la 
»  Meuse,  pour  y  faire  liquider»  canfarmémeni  à  ses 
»  marchés j  les  fournitures  qu'il  a  faites  aux  trou- 
»  pes  alliées,  en  1815  et  1816|  pour  le  compte  du 
»  dit  département. 

Le  sieur  de  Gheppe  sniviti  Messieursi  la  marche 
qui  lui  était  indiquée  parTordonnance  royale  ren* 
due  en  conseil  d'État.  11  se  pourvut  devant  le  pré- 
fet de  la  Meuse  ;  mais  pendant  près  de  neuf  ans  une 
force  d'inertie ,  dont  on  n'avait  pas  entrem  les  effets^ 
paralysa  toqs  ses  efforts.  Enfin,  le  18  septembre 
1833,  le  préfet,  stimulé  à  diverses  reprises  par  le 
Ministre  de  l'intérieur,  procéda  à  une  nouvelle  li* 
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quidalion  qui  porta  à  844,904  fr.  47  cent.,  au  lieu 
de  174,673  fr.  13  cent. ,  la  créance  du  sieur  de 
Chcppe.  C'est  encpre  22,000  fr.  4e  moins  que  né 
réclamit  ce  fournisseur,  et  environ  4,000  frl  au- 
dessous  de  ce  qu'avait  alloué  la  première  Couiiiiis- 
sipn. 

^  L'augmentation  de  40,231  (t.  34  cent,  à  lui  ac- 
cordée, provient  dé  àeirx  <5auses. 

1°  De  la  réparation  de  rinjuslice  par  laquelle  on- 
avait,  en  J817  ,  appliqué  des  tarifs  postérieurs  à 
des  fournîfures  faites  conformément  aux  larUs  an- 
ciens. Dilfôpencé  :  10,815  fr.  23  cent. 
'  2*»  De  l'admission  déffnîtive  de  bons  de  rournt* 
tures  rejelés  tiaos  la  liquidalion  de  484  7,  par  le 
seul  motif  qu'ils  ne  portaient  pas  alors  le  visa  des 
maires  des  communes  où  les  troupes  étrangères 
étaient  cantonnées,  ou  celui  des  maires  des  etiefs- 
lieux  de  canton,  irrégularité  réparée  postérieure- 
ment. Cette  seconde  modilicalion  a  produit  un 
accroissejnent  nouveau  à  ia  créance  de  Cheppe, 
dé  .*  1  •      . .  ;    .  ;  29,856  (r.  1 4  c. 

Augmenlatièn  iotaië   40,ÎS1  34 

Néanmoins,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  sieur 
de  Cheppe  a  échoué  dans  une  partie  de  ses  récla- 
ipations,  pairce  que  TAdminislration  dépaitemcu- 
iale  dé  la  Meuse  a  persisté  à  éearter  un  assez  grf  nd 
nombre  de  bons,  soit  pour  défaut  de  datés,  soit 
pour  omission  des  bons  dans  les  bordereaux,  soit 
pour  défaut^  nm  réparé,  visfi  des  maires,  soit 
enfin  parce  que  les  fournitures  avaient  été  Ëiites 
des  personnes  qui  n'y  avaient  pas  de  droit. 

Au  surplus,  il  n'est  plus  question  de  celte  partie 
^e  la  créance,  car  le  sieur  de  Cheppe  a  déclaré 
^cq!)l^er  à  h  UquidatîoB  du  4i  «ej^leoibie  ii^. 
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Mais  celle  liquidation  ne  iuidésignail  p^sd6  dé« 
biteurî  et  le  délaissait  à  se  poaryoir»  à  cet  é^^rd, 
comme  il  renlëndrait. 

Après  s'èlre  adressé  de  nouveau  au  Ministère  de 
Ja  guerre,  et  n'ayant  pu  y  faire  accueillir  sa  de- 
mande de  paiement  I  le  sieur  de  Cheppe  s'adressa 
^u  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  qiil^  par  ar- 
hèté  du  1^  juillet  4835,'  se  déclara  fncompétent.  ' 

Dans  cette  position  ,  le  sieur  de  Çhe^pe  se  ^our* 
vu  devant  le  conseil  d'État.  *'     ■*  *  '  * 

Le  département  de  (f)  M^iise^  ^ovi\  eï\  (^qncluant 
an  rejet  de  ractioil>  mit  en  cause  lé  Ministre*  db  la 
guerre,  et  formant  tierce-opposîlion  à  Tordon- 
nance  royale  (lu  15  décembre -1824,  de^nanda  $ub^ 
sidiairemei^^  pour  ie  cas  où  il  yînt  à  être  con- 
dankné  envers  lé  sieur  de  Cheppé  ,  ^u'on  lui  accor- 
dât son  recours  contre  t'Ëtât  représenté  par  ie  Vti* 
nistie  de  la  guerre.     *    -  * 

Ce  Minisire  déclara  ,  en  réponse,  s'en  référer  à 
la  liquidation  opérée  par  lui  ie  31  août  1819^,  ii- 
quîdation  gui  n'avait  pu  être  modifiée'  p^r  Te  préfet 
de  la  Meusè  l^en  he  qui  concernàtî  tÊtàt ,  et  préten- 
dit, au  surplus  ,  (jue  toute  aclion  récursoire  elait 
éteinte  en  vertu  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  jan* 
vieri831. 

Après  une  longue  et'  êamptète  instruction  ,  <ât 
intervenu ,  le  5  septembre  is^lO/  uA  arrêt  ahïii 

<jançu  :    ■  '  -  ' 

.  «  Consk()é¥ft|àt  qu'il  résulte  des  circulaires  et 
9  instructions  ministérielles»  en  vfltttt*dedqii:ëles 
V  ont  été  contractés  les  marchés  dont  il  8*agit, 

t  que  les  dits  marchés  avaient  pour  but  de  pour- 
»  voir,  comme  par  le  passé,  à  la  subsistance  des 

»-  troupes  étraftgèffes  stationnée  dans  le  ^épâirte- 
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»  mont  y  jusqu^â  Tépoque  où  ce  service  potirrait 
»  être  repris  et  assuré  par  les  entrepreneurs  gé- 
»  néraux  avec  lesquels  ii  avait  été  ou  aérait  traité 
»  au  nom  de  TÉtat» 

>  Considérant  que  les  dits  marehés  ont  été  pas* 
»  ses  sans  Fintervention  du  Ministre  delaguerrei 
»  qu'ainsi ,  les  fournitures  faites  en  exécution  de 
»  ces  marchés  ont  eu  lieu  directement  pour  le 
»  compte  du  département  de  la  Meuse,  eomme  il 
•  a  été  reconnu  et  déclaré  déjà  par  l'ordonnance 
»  royale  du  15  décembre  1824. 

•  *    é  4 

*  •  * 

»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  départe* 
»  ment  de  la  Meuse,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  ac- 
»  cordé  recours  contre  l'État. 

»  Considérant  qu^en  admettant  que  le  départe- 
»  ment  eût  été  fondé  à  exercer  son  recours  contre 
»  TÉtat ,  Torigine  de  sa  créance  remonterait  à  une 
»  époque  antérieure  à  l'exercice  1830,  et  que  la'. 
»  dite  créance  n'ayant  pu  ,  faute  de  justification 

>  suffisante  de  la  part  du  département,  être  Ii* 
»  quidée*,  ordonnancée  et  payée  avant  le  31  dé- 

>  cembrei884,  terme  fixé  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
f  29  janvier  1831,  serait  prescrite  et  définitivement 
»  éteinte  au  profit  de  l'£tat«  » 

Article  premier,  (c  Le  déparLement  de  h  Meuse 
f  est  re<}u  tiers  opposant  à  l'ordonnance  royale  du 
»  15  décembre  1824. 

Art.  2.  «  La  tierce-opposition  du  département 
i  de  la  Meuse  est  rejetée.  » 

Art«  3.  L'arrêté  du  conseil  de  pr^ieciujre  ea  date 
du  U  juillet  1835  est  réformé. 


Digitized  by  GoogI( 


(  65  ) 

Art.  4.  «  Le  dépanemefll  de  la  Meuse  est  dé- 
t  elaré  débiteur  envers  le  siear  de  Cheppe  de  la 
>  somme  4O9S3I  fr.  34cent/et  des  inlérôts  de  la 

»  dile  somme  à  parlir  du  22  dcceaibre  1834  (jour 
»  de  la  demande  des  dits  intérôlsj.  • 

Art.  5.  f  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
»  de  Cheppe  et  les  conclusions  du  déparlemenl  de 
t  la  Meuse  soi^t  rejetées.  » 

Après  une  telle  décision  ,  il  ne  restait  plus  au 
département  de  la  Meuse  qu'à  solder  sa  dette.  C'est 
aussi  ce  que  proposa  le  préfet  au  conseil  général 
à  sa  session  de  i8il.  Mais  un  refus  formel  fut 
consigné  dans  une  déiibératioii  du  27  août  dont 
nous  devons  faire  connaitre  les  termes. 

c  Considérant  que  les  fournitures  faites  aux 
t  étrangers  9  lors  de  l'occupation  militaire  de  la 
»  France,  consiituaienl  une  dcUc  de  l'Élatet  non 
n  une  dette  départementale  ;  que  le  Gouvernement 
*  »  Ta  ainsi  compris ,  puisque  tous  les  v^sements 
»  faits  aux  fournisseurs  Font  été  avec  les  fonds  du 
»  trésor  de  l'État  ;  que  la  réclamation  du  sieur  de 
»  Cheppe  a  pour  objet  une  créance  pour  fourni- 
9  tures^  laquelle  serait  le  reliquat  d'une  créance 
9  plus  forte  dont  le  surplus  lui  aurait  été  payé  par 
»  TËtat ,  le  conseil  refuse  Tallocation  portée  au 

*  budget  par  le  préfet.  » 

Le  sieur  de  Cheppe  ayant  eu  connaissance  de 
celle  délibération,  s'adressa  au  Ministre  de  Tin* 
térieur ,  afin  que  celui*ci  fit  exécuter  Tarrét  du  5 
septembre  1840. 

C'est  sur  cette  requête  que  le  Gouvernement  a 
reconnu  la  nécessité  de  pourvoir  d'office  au  paie- 
ment de  h  dette'  et  voua  a  proposé ,  aux  termes  de  ^ 
P.-V.  7.  6 
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r^rt.  30  de  la  loi  du  10  mai  4838 ,  un  projet  d'im- 
positiou  extr^ordiq^ir^  sur  le  dépar^epient  de  U 
Meule* 

8aii9  doule»  dans  celte  affaire ,  la  position  dq  dé? 
partement  est  malheureuse ,  car  si  TÉtat  avait  or- 

ganise  ,  dès  le  décembre  iS15 ,  le  scivicc  des 
fourniliiresà  sa  charge,  ainsi  que  l'y  obligeait  le 
traité  du  20  novembre  précédent ,  it  eût  été  tenu 
teul  envers  les  fournisseurs»  et  le»  longs  débals 
dont  nous  avons  rendu  compte  n^auraient  pas  eu 
lieu.  Il  est  à  regreiier  que  des  retards  d'organlba- 
tion  aient  inlerverli  les  rôles  et  engagé  la  respon- 
sabilité du  département  de  la  lieuse,  non -seule- 
ment vis^-vis  du  sieur  de  Cheppe,  mais  i  Tégaid 
d'autres  fournisseurs  qui,  dit-on,  réclament  comme 
lui,  et  doiU  les  prétentions  doivci^t  s'élever  à 
110,146  fr.  80  c, 

TautefoiSy  il  faut  le  dire,  le  département  de  la 
Meuse  a  contribué  lui-même  à  aggrayer  sa  situa- 
tion. Si  Tadministraieur  qui  le  dirigeait  en  1817, 
n'avait  jugé  à  propos  de  procéder  à  une  révision 
des  comptes,  la. première  liquidation  eût  été  peut- 
élTQ  adoptée  par  le  Gouvernement.  En  tous  cas, 
sans  rinaetion  calculée  qui,  de  1825  à  fin  1833, 
laissa  sans  réponse  les  demandes  du  sieur  de 
Cheppe,  la  déchéance  dont  s'est  prévalu  l'État 
n'eût  point  été  acquise  (1)  au  moment  où  se  fût 
formée  contre  lui  l'action  récursoire  du  départe* 
ment.  11  ne  serait  plus  resté  qu'à  examiner  au  fond 
si  le  Minislère  de  la  guerre  ^làii  obligé  de  se  sou* 


(1)  Aux  termes  de  la  loi  du  29  janvier  ibâi  ^  la  pi'€;^|iptio|i 
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mettre  à  des  larifs  autres  que  ceux  élablis  entre  lui 
el  les  PoisMiiees  étrangères  j  fussliaiis  que  noiis 

n'entendons  résoudre  sous  aucuns  rapports. 

Noire  seule  mission  est  d'examiner  si  Timposi- 
lion  d'office  proposée  par  le  Gouvernement  doit 
être  ordonnée  par  les  Chambres.  L'affirmative  ne 
saurait  être  douteuse.  L'ordonnance  royale  du  5 
septembre  1840  rendue  en  dernier  ressort,  ne  peut 
'  donner  lieu  à  aucun  recours.  Elle  doit  êlre  exécu- 
tée. D'un  autre  côté,  il  est  temps  que  le  sieur  de 
Cbeppe  rentre  enfin  dans  une  créance  qui  remonte 
à  iS16  et  dont  il  aura  perdu  les  intérêts  jusqu'au 
22  décembre  1834  ,  c'est-à-dire  pendant  prés  de 
dix- neuf  ans  (1)! 

Le  département  de  la  Meuse  sera  libéré  au  moyen 
d'un  impôt  extraordinaire  d'environ  3  eentiaies 
2  tiers  sur  l'exercice  1843.  Il  est  en  état  de  sup- 
porter celte  charge.  Votre  Commission  ne  peut 
donc  (|ue  vous  inviter  à  adopter  .le  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 


(1  )  Il  reste  à  payer  aa  sieur  de  Cheppe  5S,8S4  fr.  ss  cent. , 
iotérêts  compris.  Le  surplus  de  sa  créance ,  c'est-à-dire  toute 
la  partie  non  contestée^  est  soldé  dépuis  longtemps  au  moyen  de 
crédits  qui  tarent  sueeesslvement  ouycrts  au  département  de  ta 
Meuee  par  le  Ministère  de  la  guerre. 


N'  164 


(M) 


PROJET  DE  LOI. 


Arlicle  unique. 

Il  sera  établi  sur  Ih  département  de  la  Meuse 
une  îrnposilion  eitraordinaire  additionnelle  au 

principal  des  quatre  conlribulions  directes  ,  pen- 
dant Tannée  ^843,  d'une  somme  de  58,384  f.  98  c, 
représentant  environ  2  cent.  2  tiers ,  pour  le  pro- 
duit en  être  exclusivement  affecté  au  paiement  des 
sommes  dont  le  département  de  la  Meuse  a  été  dé- 
claré débiteur  envers  le  sieur  de  Cheppe ,  par  1  or- 
donnance royale  du  5  septembre  1840, 
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Chambre  des  Députés. 

SESSlOiN  1842. 


RAEPORT 

FAIT 

i 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'cxcuniner  U 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  départe^' 
meiU  d^iwùr^i^Loke  à  s^imposer  extmiordinalrg» - 
fâmiy  pcmasmrer  le  service  de$  intéréte  et  twmr» 
tisêemeni  d'un  emprunt  précédemment  contracté  t 

s 

PÀB  M.  DE  KERBERTIN  y 

Députa  d»lllMt«ViUtnc« 


8teM  4a  18  Mai  ISid. 

Le  département  d*lndre-el-Loire  demande  , 
1"  Que  le  produit  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  deni  ceulimes  »  autorisée  par  une  loi 
du  34  ioillet  1889 ,  soit  appliqué  »  à  parlir  de 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM,  Kcechlin,  l# 
général  Thiard  ,  deLoynes,  Oger,  Garnon,  Pattwelf  «  d« 
K«rb€rtin,  Lambert»  Lacombe. 
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l'année  1843,  au  service  ,  en  inlérèl  et  amorlis- 
semenly  d'un  enrïpninl  de  400,000  fr.  conlracté 
en  vertu  de  la  même  loi; 

2"  Que  cet  impôt,  qui  devrait  prendre  fin  au 
3i  décembre  1845,  soit  prorogé  pendant  huit  ànSf 
et  appliqué  aussi  à  l'extinction  du  dit  emprunt. 

Pour  vous  met're  à  uiônje  d*apprécier  celle  de* 
mande,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  ce  qui  s'est  passé  antérieurement. 

Dans  la  session  de  481^34,  le  conseil  général  rô- 
c'onnut  que  les  bâtiments  alFec^s  à  l'usage  de  la 
jnsliee ,  de  Ift  metM  de  gM^rmerlé  et  dm  pri- 
sotiê  de  TottPSj  étalent  hors  d'ëiat  de  «ontinaeri 

recevoir  la  môme  destination  i  que  toutes  amélio- 
ratîoQs  tentées  sur  ces  édifices  ne  remédieraient 
pas  au»  lîoea  sigRilés,  et  n'oocasionneraieat  que 
des  dépenses  in  utiles.  U  résolut»  en  conséquence,  de 
ne  plus  voter  de  crédits  pour  leurs  réparations ,  et 
s'arrêta  au  projet  (le  constructioris  nouvelles. 

Partant  de  ce  principe,  le  conseil  général  solli* 
cita  Tautorisation  d'acheter  des  terrains  situés  en- 
Ire  la  rue  Royale ,  *  la  rue  du  Mail ,  la  rue  des 

Jardins,  et  cet(é  du  Ghardonnet,  terrains  dont 
remplacement  lui  sembla  le  plus  convenable. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  i6  novem- 
bre 1834 ,  accorda  l'autorisation  désirée* 

Des  projets  de  construction  ayant  été  mis  à 
l'étude^  on  adopta  le  plan  d'un  M.  Jacquemin  , 
dont  les  de^is  montaient  à  i  miiiion  $  par  suite 
d'adjudication I  un  rabais  de  li  et  M  quart  pour 
100  Tut  obtenu ,  ce  qui  réduisit  la  dépense  i 

857, 5W  Ir. 

L'ekéccttfon  des  (ravaut  a  amelié  deâ  ifiddifi<3ft* 
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tiens        déjà  font  ressortir  une  augmentation 

Ajoutant  A  ces  deux  sommes  56,095  fr,  ^  pour 

le?  honoraires  de  rarchiietle,  et  le  traitement  dtt 
contrôleur  des  travaux,  on  arrive  à.  un  total  de 
955,095  fr, ,  ci  ^ . .    955^095  fr.  00  e. 

Mais  ne  croyez  pas,  MesÂieurSf  ' 
que  ce  soit  là  la  sedle  dépense; 
il  faut  }  joindre  : 
^  1**  Le  prix  énorme  d'achat 
du  lorrain   418,000  00 

2-  Les  frais  d'acte  84,286  . 

B*»  Les  intérêts  payés  et  à 
|)ayer  sur  ce  prix,  dont  le 
rembour^ment  a  été  ajourné*      73,754  Oâ 

A"  L'amortissement  d'an 
enipi  untde  400,000  fr.,  dont 
nous  parlerons  bientôt  (1),  ci.  400,000 

5°  Enfin,  les  intérêts  de 
cet  emprunt,  lesquels  s'élève- 
ront, fitl  de  compte,  i •  •    439,031  fÊ 

Totalgénéral  de  la  dépense  (3)  2,007,405  fr«  64  c. 

Le  pâlais*de*justice ,  auquel  on  a  joint  la  ea- 
serlië  de  gendarmerie ,  figurait ,  dans  lé  (kvi$  pH-' 
mitif,  pour  737,421  fr.  08  cent*,  somnie  grbssit 

d'une  irès-grande  portion  dans  le  coût  d'achat  des 
terrains.  C'est  une  dépense  exorbitante  pour  loger 
un  tribunal  civil,  une  justice  de  paix,  et  deux  à 


(1)  Nous  portons  en  dépense  le  montant  de  cet  emprunt, 
parce  que  nous  le  ferons  figurer  également  en  recette, 
ainsi  qne  les  valeurs  destinées  à  l'amortir* 

(9)  Bfiedte  dalià  cette  dépense,  nona  ne  comptesoBS  pu 
le  pris  de  l'amenblement  des  édifices  en  construction. 
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Irois  briga;les  de  gendarmerie!  Aussi  n'a-l-on  rien 
épargné  :  le  palais-de-jusiice  a  pour  sa  salie  despaS' 
perduê  une  charpenle  en  fec,  du  prix  de  43,486  fr* 
30  cenl.  ;  il  aura  de^  ealarifère$  dt$pendieux,  une 
korhge  de  4,000  Tr.,  et  la  jouissance  d'un  puits 
artésien  et  de  fontaines  qui ,  pour  sa  part  afiérenio, 
coûteront  environ  15,000  francsl 

S'il  s'agissait  »  Messieurs ,  de  travaux  à  entrepren* 
dre,  ils  devraient  être,  sinon  rejelés,  du  moins  sou- 
mis à  de  grandes  modifications.  Telle  est  Topinion  du 
Gouvernement  :  eticserait  sans  doute  aussi  la  vùlre. 
On  nepourraitautoriserdesdépensesaussi énormes, 
surtout  de  la  part  d'un  département  qui  était  déjà 
sous  le  poids  d*un  emprunt  de  2,500,000  fr:,  con- 
tracté pour  ses  routes,  en  vertu  d'une  loi  du  4  avril 
1838,  d'un  département  où  les  contributions  ren- 
trent avec  peine,  puisque  les  Irais  de  poursuite  y. 
sont  de  4  fr.  02  cenl.  par  1,000  fr. lorsque  la 
moyenne  de  ces  frais  n^est  en  France  que  de  2  fr« 

48  cenl. 

Mais  elles  sont  tardives  aujourd'liui,  cesrétlexions 
que  le  Gouvernement  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire 
quand  il  a  autorisé  l'achat  des  terrains,  et  approuvé 
les  plans  et  devis ,  tort  qui ,  nous  le  disons  avec 
peine,  a  été  partagé,  quoiqu'à  un  degré  moindre, 
par  les  Chambres ,  quand ,  en  1835  et  1839,  elles 
ont  autorisé  I  pour  couvrir  ces  dépenses,  dqs  impo- 
sitions extraordinaires  et  un  emprunt.  Mous  n'avons 
pins  qu'à  exprimer  d'inutiles  regrets,  car  nous 
sommes  dominés  aujourd'hui  par  une  nécessité 
impérieuse,  puisque  les  travaux  sont  sur  ie  point 
d'être  achevés  !  Il  ne  s'agit  plus  que  de  compléter 
les  ressources. 
Ici  nous  devons  faire  coiiaailre  les  moyens  déjà 
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mis  à  la  diftiH>ftUion  du  départemoBL  d*iiidra-6i« 
Loire. 

I*  Sur  une  imposition  de  â  eentimes ,  créée  en 
vertu  d'une  loi  du  26  novembre  i830,  pendant 
quatre  ans ,  de  i83i  à  1834 ,  pour  restauration  des 
anciens  édifioesi  il  a  été  employé  aux  bâtiroenli 

neufs  :   ild,888r.36c« 

2<*  Les  centimes  variables  de 
1837  61  ^838,  et  les  centimes 
facuhatilsde  1839  ontfourni  aux 

mêmes  travaux  •   57^100  77 

3*"  Lé  Gouvernement  a  accor- 
dé sur  le  deuxième  fonds  com- 
mun..  iOO^OOO  00 

À"  La  ville  de  Tours  y  a  con* 

iribué  pour .  •  »   90^000  00 

5*  La  vente  des  matériaux 
des  maisons  démolies  a  produit.       29,858  00 

6»  Une  loi  du  25  mai  4835  a 
autorisé  une  imposition  de  deux 
centimes  pendant  quatre  ans»  de 
1830  è  fin  1889 ,  et  une  autre 
loi  du  24  juillet  1839  a  prorogé 
cet  impôt  jusqu'au  3i  décembre 
i845. 

Le  prodoit  total  de  ces  imposi« 

tiens  donnera  •   457|i39  00 

7"*  La  même  loi  du  24  juillet 
i839  a  permis  un  emprunt  de.    40(^000  00 

8*  Enfin  y  les  anciens  édifices 
doivent  être  vendus,  et  pourront 
produire  une  somme  de. . ,   370,000  00 

Total  des  recettes   I,617|086f.88e. 
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le^  dépense^,  comme  nous  Tavonç  va  ci-dessus, 
seront  au  moins  de  2,007,105  fr.  84  c.  il  y  aura 
donc  tin  découvert  d'environ  389,419  fr.  01  c.  (1). 

Les  travaux  sont  trop  avancés,  avons*noiis  déjà 
dit,  pour  qu'on  puisse  les  interrompre  ou  en  mo- 
difier l'exécution.  Nous  sommes  donc  amenés  à 
rechercher,  avec  le  conseil  générai  dlndre-el- 
Loire»  les  meilleurs  moyens  d'achever  eeite  entre- 
prise, trop  légèrement  commencée. 

La  mesure  d'un  nouvel  appel  au  crédit  n'était 
pas  admissible  en  présence  des  deux  emprunts 
qui  pèsent  déjà  sur  le  déparlement.  C'était  donc  à 
rimp6t  qu'il  fallait  s'adresse!*.  Aussi  i  dans  sa  ses- 
sion dernière,. le  conseil  général  a  demandé  que  la 
contribution  de  deux  ctinLiiues,  autorisée  par  la  loi 
du  24  juillet  183^,  fût  continuée  pendant  8  ans, 
c'est-à-dire  du  1''  janvier  1846  au  31  décembre 
1068. 

liais  la  rentrée  snccessive  de  cette  ressovirce  se- 
rait d'une  telle  lentcni  ,  que  les  travîuix  seraient  né- 
cessairement suspendus,  et  que  le  département  ne 
jouirait  du  fruit  de  ses  siterificos  qu'à  une  époque 
trop  reculée. 

Pour  éviter  cet  inconvénient  et  parvenir  à  une 
prompte 'conclusion ,  le  conseil  général  a  proposé 
une  sorte  de  revirement  qu'il  nous  reste  à  faire 
connaître. 


(1)  Si,  dans  l*expoflé  dès  tnoliffi,  on  ne  porta  I«  déficit 
qu'à  376,965  fr.  95  cent. ,  c'est  parçe  que,  dam  Je  calent 
des  dépenses  ,  on  ne  fait  figurer  l'achat  des  terrains  et  les 
frâis  d'actes ,  qu'à  437,081  fr.94c.,  tandis  ^ttê  sur  l'ès- 
posé  même  du  conseil  général  ,  nous  les  «Vons  dievës  à 
449»a36  fr. 
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DdhS  le  irailé  passé  en  1839  avec  radfnîhîSlN^ 
lidrt  lié  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  il  i 
été  stipulé  que  retnpf  unt  dé  400,000  fr.^  «Otorisé 
pAr  te  loi  du  24  juillet  de  lâ  même  année,  serait 
rembomsable  sur  le  prorliiîl  de  la  vente  des  ter- 
rains et  bâti menis  que  les  nouvelles  construciions 
oDl  rendus  inutiles.  Celld  âliénalion,  permise  par 
Uflé  ordOhnâtiee  rdyate  du  91  juin  iiM,  n'a  pas 
encdi«ë  étéëlTéctuéê,  maii  ëlle  pdum  Tétira  vers  le 

mois     novembre  prochain. 

Si  Ton  parvient  a  dégager  le  produit  de  cette 
vente  de  riijrpôthêque  qui  ta  grèfe  au  pr#ii  da 
reroboorsemenl  de  l'emprunt,  sauf  à  doirnei*  M  ^ 
ftûifi  gage  à  la  caisse  des  dép^a  et  Miisignaiions , 

il  iéra  permis  d'applî(|uer  eelte  rentrée  immédiatè 
au  paiement  des  travaux,  él  de  les  terminer  ainsi 
d'une  manière  ti^Àa^promptet 
C'est  ce  que  demande  le  eonseil  général  ^  d'M«« 

cord  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui , 
dans  une  lettre  de  son  directeur  ,  jointe  au  dossier 
el  portant  la  date  du  7  janvier  1842,  consent  à 
ce  que  le  prix  de  la  vente  soit  détourné  de  sa  des- 
tination  et  remplacé  par  des  centimes  additionnels 
assurant  le  rembourseuient  de  Teniprunt  en  capi- 
tal et  intérêt ,  dans  rintorvalle  de  1843  à  18531 

C'est  dans  ce  sens  que  le  département  d'Indre- 
eULoire  émet  le  vœu  »  accueilli  par  le  Gouverne- 
ment, que  le  montant  des  2  centimes  extraordi* 
naires  autorises  par  la  loi  du  24  juillet  1839  jus- 
qu'à la  fin  de  1845,  soit  désormais  affecté  à  Ta- 
mortissement  de  l'emprunt,  el  que  cette  même 
imposition  soit  continuée  avec  la  même  destina- 
tion ,  pendant  huit  ans,  à  partir  du  i*'  janvier  1840. 

Le  revirement  proposé  a,  sans  doute ,  Tinconvé- 
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niMt  de  grossir  le  chiffre  des  intérêts  de  Teroprunt 

qui,  conlracté  en  1839,  ne  sera  définitivement 
soldé  qu'en  185â.  Mais ,  au  prix  de  ce  nouveau  sa- 
crifice», le  département  dîndreel-Loire  entrera 
bientôt  en  jouissance  d'édifices  qui ,  sans  cela  9  ne 
seraient  finis  que  dans  onze  à  douze  ans. 

Ouanl  à  la  continuation  elle-même  des  2  cen* 
times,  c'est  sans  doute  une  mesure  fâcheuse  »  puis* 
qii^elle  prolongera  de  huit  années  Texistence  de 
charges  supportées  avec  peine*  Mais  n'est-ce  pas 
aussi  une  nécessiic ,  puisque ,  sans  cette  ressource, 
il  faudrait  abandonner  des  travaux  si  ebérement 
entrepris? 

Votre  Commission  t  Messieurs ,  est  donc  forcée 
de  donmr  son  approbation  au  projet  de  loi ,  tout 
en  regrettant  que  le  Gouvernement  ait  trop  fhcile- 
ment  permis  au  département  d'Indre-et-Loire  de  se 
lancer  dansnne  dépense  aussi  énorme. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Le  produit  de  l'imposition  exiraordînaire  de 
deux  centimes  additionnels,  nuiori&ée  pour  le  dé- 
parlement  d'Indre-et-Loire,  p^ir  la  loi  du  24  juillet 
i8d9,  sera,  k  partir  de  Tannée  iSAS,  exclusive- 
ment affecté  au  service,  en  inléréts  et  amortisse» 
meni,  de  Teniprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Art.  2. 

Le  département  d'Indre-el-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  fiiite  son 
conseil  général ,  dans  sa  séance  du  3  septembre 
1811,  à  s'imposer  extraordinairement  ,  pendant 
huit  années,  à  partir  du  i"'  janvier  4846,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  égale- 
ment affecté  au  service,  en  intérêts  et  amortisse* 
ment,  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  24  juillet 
1839. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  18^. 


PROJETS  DE  LOIS 

Tettdaui  à  miormr  ^  viUeê  çi'f^ràif  « 

ABBEVILLE  (SOAIUË), 
BORDEAUX (  GIRONDE)  , 

[A  s^inapoier  exiraardmairemeni  ou  à  contrader  de$ 

FAÉCÉDÉ8 

m^a  i^woms  mti  motif 

»Aft        LP  MiKiifRp  DB  L  INTÉBIBOR. 


âé«QQ«  da  19  Mai  1842. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS  Ef  PRQJET  DE  LOI 

Tendant  à  mtonser  h  viUe  d'Âbbetfille  (  ^mme)  d 
ççntracter  un  emprunt  de  480,000  fr,  ^oiir  pai^er 
les  frais  de  conslruciion  d'un  abauoir. 

La  ville  d'Abbevillo  (SoiJime),  reconnaissant  la 
uécÊSâité  d'iin  abattoir  public  et  commmi  ^  ^e-' 
mandç»  dans  rintérèt  de  la  «9iu|)rité|  à  être  çiûlo- 
risée  à  conslmire  un  étahlissement  de  cette  na- 
ture. Cet  abattoir  serait  situe  dans  un  quartier 
aéré  et  peu  babilé.  Les  procès-verbaux  d'enqu6le 
de  commodo  vel  incommoda  démontrent  qu'aucune 
objecUon  ne  s'est  élevée  contre  le  projet.  D'après 
Favis  favorable  du  conseil  des  bâtiments  civils ,  les 
plans  et  devis  des  travaux  à  entreprenilre  ont  été 
définitivement  approuvés  ,  et  la  dépense  en  a  été 
évaluée  à  1 64,000  fra  ncs . 

ville  d'Abbeville  n'a  pas  (le  re^sourqes  pré- 
sentes à  affecter  au  paiement  de  la  construction  de 
son  abattoir.  Elle  demande,  en  con^séquence,  Tau- 
torisatioa  d'emprunter  une  somma  de  lâOiyâûd  fr. 
rmbouf sable  en  iâ  ans,  sur  ses  revanva  ordinai! 
rea.  Les  engagements  obligatoires  de  la  ville  con- 
sistent dans  une  subvention  de  75,000  fr.  qu'aile 
a  promii^  paur  la  c$ittat»uoiiaa  4'iip  mur  da  <|iH|i 
sur  son  port ,  et  dans  une  somme  de  4ft»a0ft  fr^, 
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payable  en  plusieurs  termes  »  pour  le  prix  de  di- 
immeubles  qui  lui  ont  été  cédés.  Il  sera 
pourvu  au  premier  de  ces  engagements  au  moyen 
du  produit  d'un  décime  addilionncl  au  tarif  de 
Toctroi  f  qui  a  été  autorisé  pour  6  années  par  or- 
donnance du  9  août  1841 1 

Il  résulte  de  Texamen  des  trois  derniers  comp- 
tes de  la  ville,  que  l'excédant  mo^'en  des  recettes 
ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  nature,  a 
été  de  43,632  fr.  98  cent.  Cet  excédant,  augmenté 
des  prodoits  de  Talnittoir  »  évalués  à  14,000  fr, , 
présente  des  ressources  plus  que  suffisantes  pour 
assurer  le  remboursement  de  l'emprunt,  en  ca- 
pital et  intérêts ,  dans  le  déla  iîndiqué. 

L'utilité  de  la  dépense  éunt  démontrée ,  ainsi 
que  la  nécessité  de  Temprunt  et  la  possibilité  de 
le  rembourser ,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  sou- 
mettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
joint. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  de  Tintérieur,  que  nOns  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  el  d'en  soutenir  la 
discussion. 
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Arlicle  unique» 

La  ville  d'Abbovitie  (Somme)  e^l  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit 
direclement  de  la  carssp  49$  dépôts  6t  èonsigtii- 

lions,  à  un  ialérèt  qui  ne  pourra  excéder  A  el  demi 
pour  cent,  une  somme  de  150,000  fr.,  pour  payer 
les  irais  de  construction  d'un  abattoir  pubiic  et 
comooui». 

Le  dit  emprunt^sera  remboursé  en  40  ans'^  à 

partir  de  1844,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville.  \  ; 

Donné,  elc;. 

J 
l 

I  '      •  ï 


•  \ 

»  t 


.  .     •  '  '  .  " 
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Bordeaux. 

EXPOSÉ  D£S  MOTIFS  ËT^PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bordeaux  (  Gironde)  à 
€tmtf0cier  une  imposition  extracri&nmre  de  4  eeni^ 
addUionneh  pendant  tept  ans,  pour  tetiauration  du 

pavage. 

Messieurs, 

La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  a  été  autorisée  à 
s'imposer  exlraordinaîrenienl  pendant  sepl  ans,  à 
partir  du  1*' janvier  1836,  4ceni.  addilionoels  au 
principal  de  ses  contributions  directes,  pour  le 
montant  de  la  dite  imposition  être  appliqué  aux 
frais  de  restauration  du  pavage  des  rues. 

Le  produit  de  cet  impôt  a  été  religieusement 
affecté  i  sa  destination,  et  s'est  élevé  chaqneannée 
à  une  somme  de  83,000  fr.  environ.  Cependant  la 
restauration  du  pavé  d'un  grand  nombre  do  rues 
reste  encore  inexécuiée,  oi  la  dépense  que  ces 
travaux  doivent  occasionner  est  estimée  à 
648,574  fr.  67  c. 

La  situation  financière  de  la  ville  ne  loi  permet 
pas  de  fair  e  face  avec  ses  ressources  ordinaires  à  la 
dépense  projetée.  En  effet,  la  ville  a  2,500,000  fr, 
de  revenus  ordinaires,  et  ses  dépenses  de  même  na- 
ture s'élèvent  annuellementà  plus  de  2,000,000  f.; 
mais  elle  est  grevée  d'un  passif  considérable  dont 
les  remboursements  partiels  absorbent  chaque  an- 
née une  partie  de  l'excédant  de  ses  recettes  ordi- 
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naires.  £n 'outre,  plusieurs  sommes  importâmes , 
bien  que  classées  dans  son  budget  parmi  les  dé-* 
penses  éventuelles,  sont  de  nature  à  sereprodutre 

pendani  un  certain  nombre  d'années,  et  laissent 
une  ressource  à  peine  suiiisante  pour  subvenir  aux 
services  eilraordînaires  qu'amène  chaque  exercice 
dans  une  administration  de  Fimportance  de  celle da 
la  ville  de  Bordeaux ,  surtout  si  Ton  considère  que 
la  ville  est  sur  le  point  de  s'engager  dans  de  grands 
travaux  de  fontaines  publiques  et  d'irrigations  gé- 
nérales. Dans  cet  état  de  choses ,  la  ville  sollicite 
la  prorogation ,  pendant  sept  années  encore,  de 
l'imposiLion  ^de -4  cent,  additionnels  qui  se  perçoit 
depuis  1836.  Les  charges  qui  pèsent  sur  la  ville  et 
l'utilité  incontestable  de  la  restauration  de  son  pa« 
vage,  dont  Tétat  de  dégradation  soulève  les  plain^  * 
tes  des  habitants,  vous  engageront  sans  doute  & 
adopter  le  projet  de  loi  ci-joint,  que  le  Roi  nous 
a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibérations* 


PaOJ£T  DE  LOI. 

•    •  • 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Aiiiclc  unique. 

La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée  à 
8*imposer  extraordinairament  »  pendant  sept  an- 
nées «  à  partir  du  i*'  janvier  1843,  quatre  centi* 
mes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  pobr 
le  produit  de  cette  imposition  être  exclusivement 
affecté  à  la  restauration  du  pavage  des  rues.     , .  ^ 

Donné,  etc. 

4C0. 
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Colupiègoe. 

;  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  aulorUcr  la  ville  de  Compiegm  (Oise)  à  con^ 
trmçfer  un  emprunt  de  90,000 fr.,  foitrwà»emr  aux 
fresoiW  des  trtamx  de  ctmHrmUm  itune  caeente  dè 

,  çapalerie.  [       :         .  • 

Messielrs, 

Par  ordonnance  royale  du  11  mars  1830^.  la  ville 
de  ^oinpiègne  (Oise)  fut  autorisée  : 

i**  A  concourir  aux  dépenses  à  faire  par  1  Ad- 
tnîîiîstralion  de  la  guerre  pour  le  coinpléiueiU  du 
casernement  de  celte  ville  5  ' 

2"  A  aliéner,  pour  èlrc^à  mènoie  de  pourvoir  à 
celte  dépense^  une  inscription  de  1,245  fr.  5  p.  0/0 
consolidés,  dont,  la  -ville  était  propriétaire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique; 

3'  A  ouvrir  un  emprunt       00,ÛOÛ  fr.,  dont  le 
remboursement ,  ainsi  que  le  paiement  des  inté- 
rêts, devraient  être  effectués  sur  les  ressources  du  . 
budget  de  la  ville. 

Jusqu'à  ce  jour  il  a  été  sursis  à  l'exécution  du 
projet,  et  la  ville  n'a  pas  profité  des  autorisations 
contenues  dans  l'ordonnanoe  du  il  mars  i6$0.  Cp 
tfMquetoutréeemment  que  M.  le  ni itiistré  de  la 
guerre  vient  de  feîre  mettre  en  ;idjudicatioii  les 
ruvaux  de  construction  de  la  caserne.  Le  concours 
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de  la  ville  est  devenu  dcs-Iois  ohligatoirc.  Mais  à 
répoqucûù,  par  Tordonnance  procilée,  elie  a  élé 
autorisée  à  emprunter  ,  elle  ne  possédait  pas^ 
100,000  fr.  de  reyenus.  —  Aujourd'hui  Je  cbiffire 
de  ses  recetles  excède  celle  somme.  Elle  ne  peut 
donc  plus  ,  aux  termes  des  lois  ei  i  èglemenis,  être 
autorisée  dans  les  fins  do  sa  demande  (jiî'en  vortu 
d'une  loi.  Le  chiffre  du  concours  de  la  ville  est  fixé 
à  420,000  fr.  Le  conseil  municipal  propose  de  faire 
lace  au  premier  quart  de  la  dépense ,  soit  -  30,000  * 
•       Au  moyen  de  l'aliénaiion  \ 
delà  rente  de  i,245f.  (|ui  produira  24,900^1 
'  2°  Au  moyen   d'un    prélève-  >30,000 
ment  sur  les  fonds  libres  du  i 
budget,  de,...  -  5,.100j 

'  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  00,000  fr.,  serait 
payé  àti  moyen  d'un  emprunt  de  pareille  somme* 
que  la  ville  demande  l'autorisAtion  Ae  contracter,' 

en  trois  années,  et  qui  serait  remboursable  en  douze 
àns.  LesreceUes  ordinaires  de  la  ville  présentent, 
Btt  meyenné,  pour  les  trois  derniers  exercices,  sur 
les  dépenses  de  même  nature,,  un  excédant  dè 
37,4i52  fr.  89  c.  Cette  ressource  Suffira  et  au*delà 
à  acquitter  l'empruiu  éii  çapiul  et  intérôls,  puis* 
que  la  ville  n'est  grevée  que  d'une  dette  de  16,000  f. 
résultant  d'acquisitions  d'imi[neublcs. 

Dans  cet  éetat  de  4}hoSes,  et  attendu  que  le  con- 
cours de  la  ville  a- été  régulièrement  accepté,  et 
qu'elle  ne  peut  plus  se  sousUaii  c  aux  charges  qu'il- 
lui  impose,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à 
vos  tifélibéraiions  le  projet  de  loi  ci-joint. 


406. 
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PROJET  DE  LOI, 


LOUlS-PUi LIPPE,  etc. 

Article  unique. 

La  ville  de  Gompiègnc  (Oise)  est  autorisée 
emprunter,  soit  avee  publicité  et  concurrènee  »  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépAts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  4  i/l 
pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille 
francs,  à  recouvrer  successivement  et  par  tiers  » 
pendant  4843,  i844  et  1845 ,  pour  solder  son  con* 
tingent  dans  les  travaux  de  conslruetion  de  la  ca- 
serne de  cavalerie. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  dans  un  délai  de 
douze  ans,  ou  plus  tôt,  si  iaire  se  peut,  sur  les  re* 
venus  ordinaires  de  la  ville. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  28  mai  mil 
huit  cent  quarante-deux. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE* 

Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  (intérieur, 

•  Signé  J,  Duchatkl. 


Chambre  des  Députés* 

SESSION  i8^2- 


RAPPORT 

WAÏÏT 

Ah  wm  de  la  Commission  ^  chargée  de  C  examen  du  pro- 
jet  de  M  tendant  à  distraire  de  la  commune  de  PÎMOt 

ta  section  de  Lisposley,  pour  l'ériger  en  commune  par^ 
iicutière, 

PAR  JH.  L£  GëIVëBAL  THIàUD, 

I 

Député  des  Côles-du-Nord. 


8ë«Dce  da  19  Mal  1842. 

Fisses,  dont  on  vous  demande  de  distraire  une 
^eetion  pour  Térig^  en  commune  particutière,  est 
dief-Heu  de  canton. 

Sa  population  est  (le  2,006  ames. 

*  CcUc  Commission  est  eomposée  de  MM.  Kœehlln,  le 
général  Thiard  ,  de  Loynes,  Oger,  GariKHly  Pauwell»  d€ 
Keibertin  4  Lambert  I  Lacombc. 


Digitized  by  Google 


t  te  )  ^) 

L'étendue  de  son  (erriloireesl  de  149501  hectares 
dont         en  landes.  Ses  revenus  sont  de  858  fr. 

95  c,  y  conii>i  is  les  centimes  additionnels.  Il  faut 
y  ajouter  362  fr.  75  c,  produit  d  une  taxe  par  tête 
de  mouton,  qui  est  exclusivemcDl  afiecléeà  lacon- 
fection  des  cbemins  vicinaux.  . 

Cette  eomiDiine  est  habitée  en  graode  partie  par 
des  pasteurs;  sa  richesse  consiste  en  troupeaux. 

Dans  les  landes  que  ces  troupeaux  parcourent, 
6^.  tTQuxe  un  ^rand  noajibre  de  LàLiuienls  agrestes 
çp^mis  sous  le  nom  dç  bsrgeriesi.  et  4)ui  remplaoent 
les  châtets  des  Alpes  :  ils  servent  Tété  à  abriter  les 
troupeaux,  qui  ne  rentrent  aux  divers  liauieaux  de 
Pissos  qu'à  Tapproche  de  la  saison  rigoureuse. 
Ces  bergeries,  qui  ont  à  peu  près  un  hectare  de 
Mperfieie,  on  télé  concédées  su(!Ce^siVenâent  et  k 
perpétuité  moyennant  redevance^  et  constituent  des 
propriétés  partiliuliôres  au  milieu  dçs  iaiides  com-. 
munales. 

Le  boiirg  proprement  dit,  où  se  trouvent  l'église^, 
le  presbytère,  le  cimetière,  la  maison  commune», 
récole,  est  placé  au  centre  de  ces.  haineaux  :  un 

seul,  appelé Lispostey,  estexccntriqueetsitué  à  sept 
kilomètres  du  bourg. 

Ce  hameau  est  traversé  par  la  roule  royale  n*  432. 
La  route  départementale  n^^  27  et  un  chemîji  de 

gri9pd^:cQi9imupicatiori  s'y  rejoig^ient^  Là  sont  pla- 
cés la  gendarmerie  et  le  bureau  de  distribution  de& 

lettres.  Il  s'y  lient  un  marché  hebdoniuiiaire  :  il  y. 
existe  une  petite  église  el  un  cimetière  ;  la  brigade 
de  gendarmerie  est  placée  dans  Tancien  presbytère* 
'  Lisposteyélàitàutreftiîsiiile'paroiMe  entiéremént 
distlnétè  de  Plë^oi  ;  eifé  s'est  réunie  &  cette  coUfi^ 
^une  pendant  la  Révolution  de  89  j  mais,  depuis 


r 
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longtemps,  elle  désire  eti  ôtrc  de  nouveau  séparée.' 
Dëpûis  plus  de  vingt  ans ,  elle  â  ou  ddjoiht  spécial 

charge  de  la  police  et  de  la  lenue  de  registres  par- 
ticuliers pour  Félat  civil.      '  *  :  * 
-   Chaque  année,la section  de  Lispostey  renouvellé' 
an  conseil  général  sa  demande  ;  demande  tonjdiirs 
appuyée  par  lei  préfets  qui  6nl  sruccessivenlent  ad«' 
ministre  le  département  des  Landes,  et  toujojirs 
côrtibaltue  avec  opiniâtreté  par  le  conseil  munici- 
piil  de  Pissoset  par  leconséll  de  l'arrondissement. 
Dstns  sa  s^sion  dernière,  le  conseil  général,  qui 
à  plusieurs  reprises ,  s'y  était  refusé,  a  enfin  con- 
senti à  la  distraciion,  et  le  Gouvernement  du  Roi 
en  fait  la  proposition  à  la  Chambre. 

Si  la  Chambre  accueille  celle  proposition  >  si  elle 
sn}Opte  la  ligne  de  circonscription  jointe  au  pro-' 
jet  de  loi  ,  la  nouveUe  comiuune  rcnferinera  348' 
habitants,  auraun  icn  iLuiie  de3,487heclarcs,  dont 
2,392  en  landes,  etun  revenu  de  49  fr.  75  c  en 
centimes  additionnels  et  107  fr«  60  c.  en  taxe  sab- 
lés ihoutorfs. 

ti'dvnntage  do  la  distraction  est  de  faciliter  Tae- 
lion  de  l'AduiinislraLion  supérieure.  «  L'existence 
»  d'un  marché  hebdomadaire  (dit  le  dernier  pré** 
i  fet  danâ  kbn  rapport),  le  passage  fréquent*  de 
»'  SoTdittâ  détachés^  iMncarcération  do  gens  sans 
i  aveu  et  la  (rartslation  des  malfaiteurs  arrêté*;  pa^ 
h  la  gendarmerie,  cxigeiit  très-souvent  rinlerven-; 
f  tlondu  maifei  mais  cette  intervention  estpliésqMé 
*  toiljOtrrs  impossible,  par  suites  de  Véioigiredietif 
%  du  chef-lieu.  .      •       -  -  * 

Tels  sont,  Messieurs,  les  uni(jues  motifs  invo- 
qués en  faveur  de  la  mesure  :.  mais  à  côté  de  Ce& 
ifidtift  v  )0s  iiicdnténibfrt^^     Créer  une  éofnitlUn^ 
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aussi  faible  en  population  qu^en  revenas  ne  tous 

auront  pns  échnppés.  H  f;uit  y  ajouter  la  difficulté 
de  composer  deux  conseils  municipaux  d*hommes 
suffisamment  éclairés,  et  rinjuslice  delà  réparti- 
tion proposée  du  territoire  commun. 

La  tolaliLé  des  landes  de  la  commune  acLuclle 
est  de  0,831  hect.,  et  on  propose  d'en  concéder 
2|392,  c'est-à-dire  le  lierSi  à  Lispostey,  qui  ne  ren- 
fermera que  34s  habitants»  c'est*à-dire  le  sixième 
de  lancienne  population.  Même  inégalité  sous  le 
rapport  de  la  propriété  ;  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Pissos  réduite  à  ses  futures  limites,  possé- 
deront 6,535  hectares  de  propriétés  particulièreSt 
et  ne  jouiront  que  de  4,479  hectares  de  landes, 
tandis  que  ceux  de  Lîspostey,  qui  n'ont  en  pro- 
priété que  ij095  iiectares  ,  hériteraient  de  2,392 
hectares  de  communaux. 

Là  ne  s'arrêtent  pas  les  réOexions  qu'a  dù  faire 
wtre  Commission  :  le  bourg  proprement  dit  et 
tous  les  autres  hameaux  doi\eni  iraverser  la  partie 
des  landes  cédées  à  Lispostey  pour  arriver  à  la  route 
royale  et  autres  débouchés.  La  nouvelle  commune 
entretiendra-t*elle  avec  beaucoup  de  soins  des  che- 
mins qui  lui  seront  devenus  complètement- inuti- 
les? Celles  des  bergeries  situées  sur  son  nouveau 
territoire  et  sur  lesquelles  votre  Commission  a  ap- 
pelé votre  attention  au  commencement  de  ce  rap- 
port ,  appartiennent  presque  toutes  à  des  habitants 
de  l'ancienne  commune  :  cliaque  jour  ne  surgira- 
t-il  pas  des  rixes  pour  le  paccnge  des  troupeaux,  qui 
dans  le  projet  de  séparation,  est  positivement  rc* 
servé? 

La  nouvelle  commune  a,  il  est  vrai,  une  église 

et  un  cimetière  î  mais  ils  ont  besoin  de  réparations^ 
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mats  il  faudra  acquérir  un  presbytère»  une  maison 
commune»  une  école  !  La  commune  le  pourra*t<!elle 
avec  un  revenu  de  49  fr.  75  cent.  ?  Il  ne  se  pré* 

sentera  qu'un  seul  moyen  pour  y  satisfaire  :  Talié- 
nation  d'une  partie  des  landes  cédées  à  Lispostey  ; 
ei  la  nécessité  de  cette  aliénation  ^t  tellement 
reconnue  et  prévue  ,  qu'en  donnant  enfln  son 
consenlement  a  la  dislraclion ,  le  conseil  général 
qui,  à  plusieijis  reprises,  l'avait  refuse,  ne  Ta  fait 
que  sous  la  condition  : 

«  i*  Que  Lispostey  admettra  les  troupeaux  de  Pis- 
»  SOS  an  parcours  de  ses  landes  ; 

»  Que  Valiénationde  ces  landes  ne  pourra  être 
>  autorisée  qu'après  que  les  habiianls  de  Pissos 
1  auraient  été  entendus  par  voie  d'enquête  admî- 
»  nistrative,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  serait  laissé 
•  des  passages  sufïisants  pour  que  les  bestiaux  de 
»  Pissos  puissent  arriver  dans  leurs  propres  bergeries 
f  et  sur  les  parcours  des  landes  communales  de 
^  >  Lispostey. 

Hais  cette  condition  d'une  etécntion  très«-difli- 
cile,  et  qui  donnerait  lieu  indnbilnblement  à  des 
rixes  eiàdes  discussions  fâcheuses,  ne  remédierait 
que  faiblement  aux  inconvénients  qu'entraînerait 
la  distraction,  et  qui  amèneraient  la  ruine  certaine 
de  l'ancienne  commune. 

Ces  considérations  réunies  engagent  donc  votre 
Commission  à  vous  proposer  ,  Messieurs ,  le  rejet 
pur  Cl  simple  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
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PROJET  DE  LOI. 


^  •  •  Al  liôle  premier. 

♦ 

La  section  de  Lisposley^  commune  cl  canton  de 
Pi^sos^  arrondissement  de  Mont  de -Marsan,  dépar- 
temcnl  des  Landes^  est  distraite  de  cetto  cooi'; 
ipujie  el  érigée  en  municipalité  particulière. 

Les  limites  entre  les  deux  communes  sont  fixées 
par  la  ligne  bleue  D£3G|  au  pian  ci-annexé. 

(Rejeté).  . 
Art.  2, 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sansi 
préîudicedes  droits  d' usage  ou  autres  qui  seraient 
respeetivcoient  acquis. 

Les  aiiires  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée^seronli  s'ilyaiieu^  uliérieureuïcnidél^minées 
p^rixne  ordonnance  du  lloi. 

(  Rejeté  ).  * 

*  •  * 
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SESSION  1842,  ■ 


RAPPORT 


Ami  nom  de  la  Cmnmi$$iùn  ^  chargée  de  Cexa 
projet  du  budget  pour  f  exercice  4Si5» 

•  ■m  r 

PAR  SI.  FEUX  BÉAIi, 

Député  (le  ilsérc. 


examen  du 


SédDce  du  19  mai  1^2. 

9 


M 


CftSlEL'KlS, 


Vmre  Cdounisston  du.  budget  Vous  â  fait  eon- 

«Miir^  h  somme  &  laquelle  elle  n  cru  devoir  vous 
proposer  d'arrêter  les  crédits  a|jpliçables  bux  dc- 
'  pèches  ile  Vwrcice  4843, 

*  Cette  Commission  est'compos(5e  de  MM,  Parés,  Vitcï  , 
deTEspde,  le  baron  Desmousseaux  de  GWr4,  Rëal  ^Fëlix)  ^ 
Barada  ,  'Vuitry,  de  Moutepin  ,  Diicos,  tacrosse,  Legentil , 
Chasles  ,  Darblay  ,  Legrand  (Oise)  ,  Bcu d in,  le  mardis  d« 
La  Grange,  Laplugae,  le  comte  d'flattterife.      •  ' 
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Celle  ^mnie ,  d'après  le  Ira^ail  de  Tbonora- 
ble  rapporteur  du  budget  des  dépensesî  ne  s'élére 
pas  à  moins  de.  *    i  ,315;219^968  fr. 


modifications  : 

1**  Une  rectification  intro- 
duite au  chapitre  des  rembour- 

sements  el  restitutions  qui   le       ^    •  • 
réduisent  d'une  somme  de 
481 ,000  fr.  î 

Un  crédit  de  ^i,200  fr. 
a  éLc  demandé  pour  la  re- 
construction du  palais  de  jus- 
tice de  Rouen.  Kesle  en  dimi- 
nution   256,800 

Total  des  crédits  proposes .  i»3i4,963^168 

Nous  venons ,  Messieurs ,  vous  entretenir  des 
voies  et  moyens  dont  vous  pouvez  disposer  pour 

assurer  tons  les  services  de  col  exercice. 

La  disLiaclion  du  budget  ordinaire  el  du  budget 
pour  travaux  extraordinaires  a  x^sé'  d'apporter  ses 


(1)  La  somme  de  481,000  fr.  représente  la  d^duetton  qu'il 
a  fallu  faire  subir  aux  centimes  additionnels  des  patentes 

affectés,  soit  aux  communes,  soit  p«nr  non-valeurs,  en 
proportion  de  la  réduction  même  qu'a  L^prouvée  le  princi- 
pal d  après  le  travail  de  la  Commission.  Celle  somme  de 
481,000  fr.  doit,  porter  sur  la  dépense  et  s'appliquera  à  la 
cinquième  partie  du  budget,  intitulée  :  Remhoursetnentt  et 
rcêiituiions ,  chapitre  lxvi. 


Depuisjla  publicalion  du  rap- 
port ,  ce  chiiVre  a  subi  deux 


Le  crédit  de^  •  •  •  ^ . 
Doit  être  ramené  à 

Somme  égale  


43,073,300^ 
42,592,300 
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complications  ;  et,  grâce  à  riinité  récemment  réta- 
blie dans  noire  législation  financièro,  vous  pouvez 
mai  n  lenan  t  apprécier  d  '  un  seul  coup  d'œîl^  i'ensem* 
ble  de  vos  charges  et  de  vos  ressources. 

Le  chiffre  de  la  dépense  prévue  pour  1843  est 
élevé.  Tel  qu'il  est  toutefois, il n*accuse point  en- 
core toute  l'étendue  des  charges  de  cet  exercice. 
Les  fixations  de  crédits  que  nous  réglons  chaquè 
année  sont  des  résolutions  auxquelles  nous  nous 
efforçons  toujours  d*altribuer  rimmutabUité  de  la 
loi,  sans  nous  flaller  do  l'espoir  (|uo  les  faits 
puissent  être  invariablement  contenus  dans  nos 
limites.' 

Ainsi  que  vous  l*a  fait  remarquer  notre  hono^ 
rable  rapporteur  du  budget  des  dépenses,  ancune 
ollocalion  ,  dans  nos  prévisions  budgétaires  de 
1843,  ne  vient  pourvoir  encore  aux  travaux  de 
construction  d^s  chemins  de  fer,  et  vous  savez  que 
sur  line  somme  de  600,000|OÛO  de  fr.,  à  laquelle 
le  Gouvernement  évalue,  d'après  ses  dernières  pré- 
visions,  la  part  que  TÉtat  prendra  dans  les  charges 
de  cette  grande  et  nationale  entreprise,  il  vous  de- 
mande, pour  cet  exercice,  un  créditde  29,500,000  f. 
'  D'autres  causes  de  crédits  non  compris  au  bud- 
get des  dépenses,  peuvent  en  outre  être  dès  à  pré-» 
sent  prévues.  Lv  liudget  ne  pourvoit  au  service 
de  l'Algérie,  que  pour  un  eflectit  de3b,000  hommes. 
Les  faits  qui  se  produisent  depuis  plusieurs  années 
dans  nos  possessions  du  nord  de  l'Afrique»  ceu& 
qui  s'y  consomment  au  moment  même  ou  nous 
disculons,  la  déclaration  de  M.  le  Maréchal,  Prési- 
dent du  conseil,  qui  juge  nécessaire  aux  besoins  de 
i* Algérie  un  efl'eclif  de  50,000  hommes  pendant 
plusieurs  années  encore,  même  alors  que  les  évé« 


(  w  ) 

iiemcnU  de  guerre  viendraient  à  cesser»  tout-  noii^ 
avertit  que  rexcreice  .1843  ne  pourra  être  allégé 

<Ju  poids  des  crédits  supplémentaires  que  les  ser- 
vices de  TAIgéric  ont  fait  peser  chaque  aiiuée  sur 
nos  budgets. 

L'établissement  des  grands  paqge^ots  trans* 
atlantiques  n'est  encore  doté  d^aucun  crédit,  et 
la  discuî>siun  Je  iSAO  vous  a  a{)j)ris  (juc  l'entretien 
de  ce  service,  dont  vous  appréciez  toute  Vim^ 
portance,  entraînera  sur  le  budget  ordi-naire  un^ 
dépense  qu'on  ne  peut  évaluer  avec  précision ,  mais 
qui  sera  considérable  dans  les  premières  années,  la 
recelte  ne  pouvant  pas  probabiement  alors  couvrir 
les  frais  d'exploitation.  Le  service  des  renteSi  dont 
nous  avons  autorisé  la  création  en  1841  pour  jrem^ 
bourscr  la  portion  de  Temprunt  non  encore  ad- 
jugée, doit  aussi  trouver  son  gage  annuel  au  budf 
get  ordinaire. 

A  ces  causes  certaines  d'accroissement  d^  dé^ 
penses,  il  en  est  d'autres  probables  que  le  temp^ 
produira,  et  qu'il  est  pi  udctit  de  prévoir. 

Avant  d'entrer  dans  rexamen  des  ressources  ap* 
plicables  à  lexercice  i843 ,  votre  Commission 
doit  vous  présenter  le  résumé  de  notre  situaUon 
financière.  L'honorable  rapporteur  du  budget  des 
dépenses  vous  en  a  fait  connaître  les  dévcloppa- 
jxicpts  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  son  tmr 
port.  En  retraçanties  principaux  résultats*  noips  au* 
rons  à  vous  entretenir  de  modifications  fort  im^* 
portantes  que  des  votes  récents  y  oru  a[iportées.  i 

Voici  l'état  des  charges,  qui,  à  titre  de  découverts  ; 
ou  d'engagements  contractés,  pèseront  sur  le  tfé* 
■lor  à  rouverture  do  rexerciee  1843. 
-  'L'exercice  i8l^j9  a  été  réglé    il  se  soid^ji  p^r  tin 
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cxcédai^l/dô  iÔ|4ad,549  Cr.  afleciés  au  budget  de 

Les  découverte  de  1840, 1844  et  184iâ  ft^élévest 
jusqu'à  ce  jour  à  (4)   313,144,374' 

Les  travaux  publics  extraordi- 
naires autorisés  par  la  loi  du  17  mai 

1837^  epipgeiil  encore  le  trésor 

|H>ur  ^   8,980,808  . 

El  ceux  autorisés  par  la  loi  du 

25  juiu  1841  pour   496,821,400 

,  La  ;djépea4e  pour  les  chemins 

de  fer  «    appréciée  d'sbord  à 

475,000,000  fr.,  a  été  évaluée  par 

Ui  le  Ministre  des  travaux  publics  ; 

depuis  l'adoption  des  ameudemenls 

introdMÎts  .par  la  Cbambte  des  Dé- 

putés^  à  la  somme  de.  «...  600,0001,000' 

*»Le.  total  des  engagements  cou- 
IfMlét'.  et  :des  •  déeoa?erts  serait  '  ' 

ion»  V  ^    'fiii  de  décembre  1842 , 

de  ..•.1,418,946,576 

•  »'.■■' 

Pour  réunir  tous  les  éléments  de  la  situation 
financière,  nous  devons  rappeler  que  cesdécou- 
îrerts  pourront  être  atténués  par  des  annulations 
de  crédit  sur  1842,  par  des  excédants  de  reveaviSii 
et  qu'ils  seront '  augmentés  j  comme  nous  Tavons 

déjà  dit,  par  dos  crédits  supplémentaires. 

LVannée  dernière,  pour  satisfaire  aux  engage- 
i^euis  et  aux  découverts  existants  alors,  vous  avez^ 

(1)  Le  découvert  de  1842,  tel  qu'il  resfort  ân  rapport  sur 
W  budget  det  dépensés,  poam  être  atigmenté  de  30,000  fr. 
qui  ont  été  db^endés  le  16  mei  pour  la  télégraphie  de  noit* 
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fjSU  l^i|(xmrs  aux  ressources  euraordinaires  ^  à^  yett- 
ploi  des  réserves  de  l'amortissement,  à  l'empruiif , 
^àta  detteîfloUaii4a.  r- 

' .  C'esl  le  syslènie  que  vous  avez  consacré  par  la 
loi  du  25  juin  1841  ot  par  le  budget  des  recettes 
de  1842.         .    •  '  •    •         '  •         -    ^  T 

V  Vous  avez  aotérisé  M.  le  Mtiiètre  Oecr  financé 

à  «légocîer  la  somme  de  renies  nécessaires  pour 
produire^  au  taux  de  la  ncgocialiOû  ,  un  capiml  de 
450,000,000  fr..;  •    •  -     î  '  ' '  ^  =  •  ; 

â""  Vous  avez  afibeté  à  rcxtifieiibn  âticcessiyè  bcis 
découverts  des  trois  derniers  budgets,  les  fonds 
d'aiiiortissemciU  qui ,  à  partir  du  4*' janvier  1842, 
seront  rendus  libres  par  l'élévation  du  cours  des 
rentes  au-dessus  du  pair.  «    ■        ^  i-  ,  *•> 

Ce  système  est  aussi  oelni  qu'on  'you^  proposé 
dfKdofitep  pour  iaipe  faoeaux  dépenses  que  la  con- 
slruclion  des  chemins  de  fer  mettra  à  la  ■charge  de 
rÉtat,  et  qui  (\oii  prqlfuiggr.  pandMt  iouwailtf 
raffectation  des  fofifls  d^iiiprt^fi^  wnlju  'p&içom* 
dû  «es  gcaQcls  travaux. 
A  ces  découverts,  vous  avez  donc  o 
L'emprunt  réalisé  ou  à  r.éa- 

. . .    ,  450.0000,pod 

^  2«  Les  réserves  de  râmortisse-  .  /  Y 

iiféhtjtisqu'à extinction  delà deiie.  '    ^     '  " 

Suivant  les  calculs  de  l'honora-  "  "  .  '^ 

ble  M.  Duiaure,  ces  réserves,  jus?  *  '/  *  .  ' 
qu'au  81  décembre  I8q2,  peuvent' .     '  '  ' 

Are  évaluées  à.. . ......  . .  ./V: .  •  84'9,02S,44S' 

Total.  i  ,279,0257445 
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ane  somme  do.  •  *  ;  V   .  .  130,031,131 

devra  être  demandée  pendant  Tan^ 
née  i853  et  une  parlic  de  i'anaéu 

— —    Il  III I  J 

Somme  égale. .........  l,418,94a«576 

Ce  système,  il  ne  faut  pas  roiibliery  repose  sur 
la  probabHiié,  sur  oeUe  ppobabiUté  seule  4110  le 
fôiids  du  5  pour'lOO,  toujours  au-dessus  du  pair, 

laissera  libre  pendant  celte  série  d'années  son  cpn- 
luigenl  sur  le  londs  d'amorlissemenl. 

Votre  Commîssjon  du  budget  constate  ces  faits*  . 
À*t-cile  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre  l^spé*- 
rieiH.e  acMjuisL:  de  l'insudisance  des  prcvisîoïisP 
jb^ie  délire  que  çe^  prévisibles  pui^nt  suUirç,  gli4S 
ijijteJJç  i^e  rejpèrc.  \ 

.Ceil$  sitviation  de  nos  engagemeuU  anl&riei^r^ 

1813.  /'  *  *     '  l 

.   y;ç)^us  avQZr.sous  les  yeux  le  ryppori  d^  .vf tre 

Ç^mini^ioii  sMi^-l^  Ndfi9i  des  dépenses  ï  vpqs 

vQt  à  quels  services  sont  aU'cctés  les  crédits  doQt 
.rt^osemble  s*é|cve  [i)  à  '  i,3i4,Qea,16ft  fe. 

.jm  Yftp  W(^pwi^  Ist  eoiistruc-^ 
lion  dc^ ct^omius  de  fer,  dans  Iq 

^nce  du  12  mai  dernier, 

JLe  iHidg^i  M        demande  aux  ^optribulie^ 


f    '         ■  -  •  •  • 

(Ij  Danàla  séiince  du  ib  mai,  la  Chaoïbrc  dc^D^putéia 
voté  eu  outie  j^ar  amendemeut  uue  augmentation  decié^t 
de  17  5,000  ir.  au  chapitre  xv  du  budget  des  euUcs» 
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direeles  ;   402|0I2,768  fr. 

i<  Les  évalttalions  des  impAls  .  . 
indirects  et  des>  autres  revenus 

de  rÉtat  sont  établies  sur  une 

i;irévision  de     .  804,i60,5OT 

^  La  portion  de  Temprunt  ap-  . 
plicable  aux  travaux  éxtràordi* 
naîrea  est  réglée  par  la  loi  du 
25  jttin  1841  à,   75,000,000  \ 

:  ^  I,â81tl78,360 

Les  dépenses  étant  proposées  . 
pour  la  sprame de. . . ^   1,814,M3,168 

4e  découvert  déjà  aanoncé  se- 
rrait. dA.v.^.   33,789,808  . 

et  avec  les  29,500,000  fr.  alloués  pour  les  chemins 
\  de  fer,  il  s'élèverait  à  la  somme  de  63,289,808  fr:, 
que  nous  avoiis  à  demander  à  la  dette  flottante^ 
jusqu'à  ce  qu*il  ail  été  pourvu  à  l'extinction  de  ce 
découvert  par  d'autres  ressources.  •  "  * 

**  C*est  un  fait  grave,  Messieurs,  que  dérégler 
ftîDsi  le  budget  des  dépenses  d'un  exercice,  sans 
%voir  en  même  temps  assuré  sur  une  base  ceHainè 
•dësH^essources  équivalentes  pour  y  faire  Ace.  Tous 
savez  comment,  depuis  plusieurs  années,  nous  y  ' 
avons  été  conduits  :  des  considérations  puisées 
dans  Tapprcciation  de  nos  intérêts  généraux  ont 
prévalu  dans  la  direction'  suivie  par  le  Gooter^ 
nement  et  dans  nos  propres  délibérations.  Les 
principes  d'ordre  et  d'éconoiiiie  qui  doivent  plus 
qu'ailleurs  présider  à  Tadministration  des  finances 
d'uii  grand  État,  ont  cédé  devant  les  nécessités  qui 
'Ont  été  créées.  Qu'il  nous  soit  permis  de  le  rap- 
peler,  nous  avons  voulu,  suivxc  ôimuUuuémeiU  les 
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ifàtaut  dé  la  gaerre  »  les  tramx  de  la  paix  ;  éle^ 
1«r*  nos  fortifications ,  armer  nos  icAtes ,  déi^o^ 

per  nos  forces  militaires  et  navales  en  personnel 
et  en  matériel ,  nous  établir  dans  l'Algérie  après 
Taroir  conquise^  creuser  des  canaux,  canaliser 
nos  rivières,  je^r  snr  la  France  un  grand  rér 
iBeao  de  chemins  de  fer.  Nous  avons  admis,  qtiel^ 
quefois  avec  trop  de  faciliié  peut-être,  des  dépenses 
dont  le  caractère d' utilité  était  incertain,  dont  l'op* 
portunité,  en  présence  de  notre  situation  finan* 
eière,  avait  fait  doute  chez  de  bons  esprits;  nous 
4ie  devons  pas  nous  étonner  des  difficultés  ânaA^ 
cières  de  la  situation  présente.  '  * 

'  Nous  avons  beaucoup  fait  depuis  douze  ans.  Il 
^ous  reste  encore  beaucoup  à  faire  :  la  sagesse  ésl 
de  choisir  ;  de  ne  pas  entreprendre  tout  à  la  fois , 
dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  suffire  à  tout ,  de  ne 
rien  finir,  et  d'introduire  un  véritable  désordre 
fiar  cet  enirainement,  par  cette  ardeur  à  vott«> 
joir  escompter  Toenvre  du  temps.  Exprimons  àtee 
énergie  le  vœu  que  Téquilibre  entre  les  recettes  et 
Jes  dépenses  soit  ramené  dans  nos  finances.  N*ap*- 
peions  pas  sur  nous  le  reproche  fondé  d'avoir  re- 
jeté sur  l'avenir  des  charges  et  des  embarras  qu'il 
'était  de  notre  devoir  de  prévenir.  *  < 

r  Le  bndg|«C  de  4843  est  établi  sur  deii  prop<M^k 
tiens  considérables;  tel  qu'il  est,  il  ne  peut  cons- 
tituer rélat  normal  de  tiotre  situation  financière; 
tel  qu'il  est,  toutefois^  les  nécessîtésactuelles  doivent 
déterdiiiier  à  l'adopter.  Mais  il  faut  travailler  à  la 
-iMirctioii' graduelle  des  dépenses  toutes  lé^ ''fois 
que  celle  réduction  ne  coûle  rien  à  la  dignité  ^  à 
-l'indépendance,  aux  grands  intérêts  de  l'État. 
.  I^us  &iis  dominent  notre  situation  financière. 
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deux  faits  sont,  vous  les  désignez  d^j^i  Mesf 

faux  jpfhlm*,  .  .  :  ,  . .  .,r.  .  . . i . î  î-  .f 
,  Le  Gouvernement  et  les  CliAU^brcs  dorvent  s^préf 
^cuper,  s;ins  relâclie,  de  l'Algérie  5  tous  les  grandi 
pouvoirsde  l'État  ont  leur  part  légiLiiue  de  rie/sponr 
iiBil>Uilé  dans  li^  direction  in>priméc  à  j;iotr^  ^qUc^ 
gouvernementale  et  admînistratue.d^^^,  |ips  pas* 
sessions  du  nord  de  TAfTiquc;  Lqs  efferts  que  nou$ 
faisons  pour  paeiiler  celle  contrée,  pour  y  assurer 
jnotFO  élablissement ,  appellenl  noire  surveillance 
irigilanle  et  susidue  :  rien  n*y  doil  èlr<^  prépacéi 
exécuté ,  qui  ne  soit  dans  Tint^rèt  4e  la  France* 
*:  Les  travaux  publies  engagent  nos  finances  pour 
line  longue  série  d'années,  ioulefois,  nous  avons 
le  droit  d'eil  attendre  des  résuU^ls  av^jatdgeux^ 
Sansdoute^  ie  budget  ordinftirè  aura  &.  ^i1p|)elKl0r 
chaque  année  le  service  des  renies  succeesiveiBeni 
créées  pour  remplacer  les  1  éseï  vos  de  rainorlisse- 
ment  affectées  au  paieim  nt  de  ces  travaux  j  uiais  le 
flcésor  trouvera,  uoe  nouvelle  source  xle  veycuiils 
dans  raccr<Hssement  des  imp6ld.de.  eonsonuapaiio*, 
dans  raugmentation  générale  de. la*  rfcbesso  que  le 
travail  aura  développée.  Nous  dcvous  alïssi  espé- 
rer que  les  saci  ilices  que  TÉtat  s'impose  pour  la 
eoiàsiructîan  et  res{>H)ilation  des  clianlinfil  dla  fer 
aminera  id* mites  €ompenâaiiQiia«  ;  ^        -  ^  m 

■      •      •  .t  '   .         :  . 

»        .  X      '  »•  -     M  .  i   • .  ■  ,  * 

». 

Nous  entrons  dans  Tcx^uivca  des.4élaijf^.i}«rfn]^ 
jet  de  loit .  .    .     -      .  V,  , ,  , 

Nous  partons  de  cette  hypotliese  qjue  \ou^  adofV 
tçre^ ,  Messieurs,  lc4»  conçli^iops.ttvi.r^l^tipjîtiar  le 
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bi^ê|  d#s  dépep^Qfî,  et  noua  adaiélions^  éonmo! 
étani  à  couvrir  par  des^^s^ei  ino^oyeiiSè  loUâutf: 
portés^ ep  ligne  parla  Ck>iBinisaiQiii  .  :.      ;  ) 

.    '  "  ♦        >  *    ♦  : 

t^aé  parcourons  succéésivement  chacune  des 
branches  du  revenu  public ,  dans  l'ordre  qui  lui 
ést  asiighè  dabs  Id  tableau  A  anneié  ait  projet  de 
loi. 

éovnuBUTioiiSe  «uana« 


OonùibtttiùA  fanidètc,  ■ 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  est  éva<- 
Iqé,  pour  ^843,  à   156,811,000  ^ , 

Les  prévisions  de  1842  Tavaient 
porté  à.»   156,258,000 

La  différence  en  plus  est  de . .  ! .  553,000 

Celle  augmentation  provient,  soit  de  l'impôt 
dont  se  trouvent  frappés  des  biens  restitués  ou 
vendus  par  TÉtat,  oh  encore  des  terrains  forta'és 
paralluyion»  etc.,  soit  de  Texécution  de  ta  loi  Au 
17  août  1835,  en  vedrtu  de  laquelle  la  valeur  m|>0'>  > 
sable  des  constructions  neuves,  déduction  faite  déS 
Ip  valeur  des  maisons  démoliesiest  additionnée  au 
principal. 

il  y  a  six  ans  quç  la  loi  d'août  iS95  e^t  en  cMm  f 
d^exécuLion.  Le  principe  de  justice  sut  lecfœl  ellif  ; 
es^^ fondée  en  a  fait  la  force.  Aucune  réclamation  ^ 
ne  peut  s'élever  en  eifet  contre  une  régie  quîifrappe  î 
la  matière,  imposable  quand-spn  existence  4sfeÀ- 
vélée,  et  cesse^  au  contraire,  de  comprendre  diw  « 
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le  oottliiigent  de' la  commune  la  vàteur'  imj^^bëttlè"* 

de  la  maison  qui  est  déiruite.    *      '     '  -  '  •■ 

Chaque  année  vos  Commissions  ont  pu  suivre 
les  effets  de  cette  loi  et  apprécier  son  influence  sur 
le  produit  de  Timpôt.  Ces  rectifications  régulières 
qui  s'accomplissent  chaque  année  dane  {fasaibtle  de 
cet  impôt  doivent  tendre,  à  la  longue ^  à  él^îr 
une  plus  j  uste  propoi  lioiinaUlé.  *  - 

En  dehors  du  principe  que  nous  venons  de  si-» 
gnalér  et  qui ,  depuis  1830 ,  n'a  pas  varié ,  le  projet  ; 
de  loi  demande  la  coiuimiahon  des  37  centimes  ad- 
ditionnels qui  se  répartissent  ainsi  : 

20  c.  généraux  sans  affectation  «péciale. 
9  *|^Q  pour  dépenses  ordinaires  de  chaque  dc- 
-,    :  partement. 
5      pour  fonds  commun  à  tous  les  départe-/ 
ments. 

0  7to  po^^  fonds  commun  affecté  aux  dépens -! 

ses  faculiàlives.  .'"  ' 

4  ~  pour  secours  en  cas  de  grêle. 

1  pour  non-valeurs. 

37  centimes.  . 

A  ces  S7  centimes,  il  faut  ajouter  le  produit  des 
centimes  votés  par  les  conseils  généraux,  pour 
danses  facultatives  et  pour  dépenses  exiraordi-' 
naires  approuvées  par  des  lois  spéciales  ;  pour  sub-* 
Tentions  aux  chemins  vicinaux^  à  Tinsiruction  pri- 
maire, au  cadastre,  etc.;  pour  dép<  ris(\s  commu- 
nales ordinaires  et  extraordinaires  votées  par  les 
conseils  municipaux  et  approuvées  par  des  lots' ou  ' 
par.des  ordonnances  royales.  *  ' 

Ces  dépenses  ont  élevé  en  4840,  en  moyenne,  le 
nombre  des  centimes  additionnels  à  70''  1  dixième^ 
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Ce  nombre  ctaiL  ca  183*)  de.  ..  09.  »        -.t»  ^-  j 
.JgtenlSaS,  de..*.  ..•,08..         :  * 

Lesprévlsionàdu  budget  dcl848y  basées  sur  lès  ' 

résultats  même  des  votes  des  eonseîîs  généraux  fet| 
des  conseils  municipaux»  élèvent  ce  chiffre  vlans  une  ' 
nouble  propo>rtion .  •  -  \  /  i 

Elles  alteignenl  pour  les  dcparteaienls  la  somme 

de   0,607,000  fr,j 

Pour  les  cominuries  celle  de. .  li, 382,000  { 

I  ; 

Le  budget  prévoit  ainsi,  de  i840à  1843,  uiie^ug-»! 
menlalion  de  3,272 »0G8  fr.  ^  >  ^      tx!  : 

On  le  voit^raccroisscmenl  de  l'impôt  foncier  n'a 
point  en  pour  cause  la  dépense  Atê  services  gé« 
néraux.  Loin  de  là,  des  centimes  affectes  à  ces  ser- 
vices ont  été  distraits  de  cette  destination  pr^piière 

ei  aiiribués,  aux  services, déparlement^V^A  Ça>fii»nt'> 
les  dépenses  départementales  et  cominiifiAleS'  qiîi 
ont  pris  eétte  extension  d*année'en  année/  L'em^^l 

ploi  de  ces  nouveaux  cen limes  additionnels  est 
sa^us  doute  d'une  utilité  réelle  j>o.ur.  1^  dépavte-.; 
mentSi  pour  les  communes  qui  s'en.  jn(iposent  vp* 
lontairement  la  chargé  ;  n*y  a4  il  pas  toutefois  à  se 
préoccuper  de  celte  tendance  à  voler  des  centimes 
extraordinaires?  N'y  a-t  il  pas  à  demander  des  ga- 
ranties contre  le  retour  de  failsqui  peuvent  altérjÇir . 
les  sources  du  revenu  de  l'État  ? 

Il  ne  faut  pas  méeonnaUre  -tout  ce  quMI  y  a  de 
grave  dans  uneaugmentalion  perrnanentederimpôt 
foncier.  Augmenler  l'impôt  c'est  anéantir  entre  leSj 
mains  du  propriétaire  tout  le  capital  qu^  repré- 
sente, la  portion  du  revenu  prélevée  par  .  Viinpdt 

même.  ■  .  • 

Votre  Commission  s'associoj  Messieur^^  au.vcpu,^ 
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exprimé  à  ce  sujet  par  vos  Commissions  do  bud- 
get :  elle  in  vile  le  Gouvernement  à  ne  paâ  céder  à 
l'^trainement  conseils  inuniiujpï^ux.  àbs 
cfinflaiis. généraux ,  à  ii'aoïoriser  ki»  oouttottoeh  el 
k8  dépanteroanls  à  s'imposer  extraordinairemeat , 
pour  un  intérêt  local ,  que  dans  d^scas  d'.uiie  in- 
contestable nécessité. 

Bile  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  a  elle-même 
uît  cdritMie  puissaht  â  exercer  à  Tégard  dé  Téta* 
blissèméiTt  de  ëes  impôts  sur  les  déparlements  et 
les  principales  corn iDunes ,  puisque  rautorîsalion 
n'eu  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

-  V  "  '  ÛùâÊrtkiaon  p^wnnàU  et  mùbiUère.  ^  * 

Cette  col)tribution ,  dont  le  prin- 

ap^m  ééé   . .  34,000,000': 

*   :  ^Bst  pméé  M  budget  dé  1848 ,  sfvèe 
left^^èritiiHe»  àdditîanAels ,  56,562^66)0 

Elle  apparaît,  au  budget  de  4842 , 
pour  4  U  6.. -i  .é.i  0.k,4..i.  50,215,340 

L^augmenlalion  de.   .  347,320 

est  le  rëèuliat  d'un  accroissement  de  centîfiies 
votés  par  les  conseils  généraux  et  municipaux,  et 
alfectés  à  des  dépenses  déparieuieu  taies  et  commu- 
nales. 

Là  fortune  mobilière  doit,  comme  la  ricbesse 
foncière ,  supporter  sa  part  dans  les  charges  publi- 
ifues.  La  difficulté  est  de  assujettir  :  ses  élé- 
mèttlè  mobiléÀ  édisfpîjent an  regard;  sa  yékù^  s*ac- 
dMif  M  s^fièiéiitiet;  iiiVe  grandé  rapidité.'  Ln  coH*^ 
slatalion  des  faits  la  mieux  établie  cesse  ,  après  une 

séHe  d'années ,  d'être  la  vérité.  Aussi ,  depuis  ÎO 
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af|9»  malgré     noinbroux  essais ,  op  n'n  pu  d&n- 

f  ossi  certatneaLei  awtf  réguUèraé  que  pour  la^eoir» 

Iribiition  foncière.  La  condition  priitcipale  qu'oiî 
a  dû  se  proposer  dans  ce  problème  déiîcat  a  été  ^dè . 
proportioiiocfr  i'iinpôi  aux  faeuhéa  réelles  de&  edn» 
tribuablas.  . 

Les  vices  de  la  répariîiion  adoptée  Ont  fait,  sur*- 
tout  depuis  1820^  le  sujet  incessant  de  réclama» 
lions.  ^  .      •     .  * 

Uiie  loi  du  2a  ji^itlel  1820  i  pour  fiicr  la  aomiM 
&  imposer  dans  les  défmHemtalè»  les  arrondisae» 
ments  et  les  communes,  prit  pour  base  le  montant 
des  valeurs  locaiives  d'habitation,  c'élaii^  de  tooths 
Jes  bases  qii*OB  avait  suivies,  ei»Uet]Qiy  jttsqufalori^ 
avait  paru  la  moine  imparfaile^    .  .  !  V  :i 

De  1820  à  1830 ,  des  travaux  considérables ,  en» 
trepris  el  en  partie  menés  à  fin  ,  avaient  permis  dè 
presser  ie  tableau  ^énéfal  des  valeurs  loaatives  de 
loule  laFf^neoi 

.  De  grandes  inégalités  dans  la  répàrtitioii  dè 
l'impôt  d'un  département  à  Tautre  ,  furent  ainsi 
I^Bises  à  jour,  ïpeiite-aept  départements,  étaieni 
fnénagéis^  dans  une  notable  pre|j0rtieii  i  ali^  pié^ 
judice*4^  quarante-huit  autret.  Une  jfeu<tfeHe 
partition  pouvait  seule  rétablir  Téquilibre  et  là 
juste  proportion nalilé.  Elle  fut  réclamée.  L'Adini- 
..{aistjratipa  se  montrait  disposée ,  en-  18M»  â  tSM^ 
mettre  ses  propositions  de  répartition  nottinelle  ami 
Chambresy  lorsque  d'autres  firojets  eui^ventei 
prévalurent.  La  iransformatioii  de  ces  impôts  en 
4(x^pôts  de  quotité)  arpréia  ^exécution  de.cetie  utile 
mésôre^  etjsiiB,4epf9i|ip^tiQbs  oouivtfiee.stiridés 
quesiiop^ï  dqjà  si  diflBcilea»:      -   •  ,ii 


».'t^o«8  savezvM^ssieurS)  le  sort  qu'ïà  é'u  Tessai  de 
Dés  l!siaiéé  4oraiilév  il  feUùt  revelbi^  à  M 
répartitionde  cetimpèbi  OfaUtitailfisisaiishii^é  Mt 
justes  réclamntionsdesdépartements  qui  élaientdé-'' 
lavarabiemeni  traités  dans  l'ancienne  répàrtitioii. 

On^ne  ptit  iotilà  h  lots  feutrer  darnsr  le  S}%tèinè  . 
d'impôt  de  répartition ,  et  offrir  i  la  âtsctts^idn 
animée  dias  Chambres  les  boses  d* une  répartition 
qui  »  en  allégeant  la  clmrge  de  quelques  dépar- 
tements t  devait  aggraver  la  situation  des  «lépai^te<^ 
monts  épargnés;  Le  temps  aurait  manqué  pbur 
-accomplir  cette  double  tâche.  -      '      -  i 

î  On  chercha 'à  rcclirier  les  inégalités  les  plus 
sfaoquanles  dans  Ja  formation  des  nouveaux  con- 
agents»  On  ortit^^alisfaire^  aux  etigenoâs  les  ploè 
impérieuses  du  moment  >  en  -  prenant  pbttr  basé 
trois  éléments ,  l'ancienne  répartition,  avec  ses 
ih^lités,  la  taxe  personneliey  recouvrée^  en  4831^ 
4es  valeoni  locaiives;  mais  on  reconnaissait  què 
celte  mesure  provisoire  ne  pouvait  ni  satisfaire  là 
justice,  ni  ramener  à  la  pioporlionnalité.  On  dé- 
féra donc  aux  \œux  de  ceux  des  départements  qui 
^Bie  oroyaient  lésés.  Un  amendement^  sçrti  de  ht 
-Ohambre  des  Députés ,  imposa  au  Gouvernement 
-une^ligation  dont  le  Ministère  n'avait  poiùt  pris 
rinitialive.         '  *         .        ?  ■ 

•i.  Delà  est  née  celte  disposition  de  la  lot  du  2i 
«vril  l$d2  f  qui  prescdvait  au  GoùVèÉ'nietnettI  dë 
souinétire  aux  Chambres,  dans  la  session  de  I8S4; 
et  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  un  nouveau 
*  projet  de  répartition  entre  les  départements,  tant 
de  la^ contribution  pérsonnéllé  et  mobilière ,  qiie 
4lûJa:contrtbfUtiau-  des  portes  et  fenètresv  - 

Cette  loi,  pour  en  assurer  rcxéculioa^  enjoî* 
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Ifliail,  en  outre,  aux  agents  dés  contribotiotis  df* 

rectes^  de  coiiipléter  et  de  tenir  au  courant  les 
renseignemenls  destinés  à  faire  connaître  le  nom- 
brt  des  individus  passibles  de  la  contribution  per- 
aonnelle  êt  mobilière ,  le  montant  des  loyers  d*ha* 
bitâtionf  éi  le  nombre  des  portes  et  fenêtres. 
'"'A  partir  de  celle  époque,  vos  Comiiiissions  de 
finances  ont  cru  remplir  l'un  de  leurs  devoirs  les 
plus  importants ,  en  rappelant  à  la  sollicitude  du 
CvOnvernement  rexéctition  de  dette  grande  mesure! 
Toutefois,  ce  projet  de  nouvelle  réparlilion  n'avait 
point  encore  été  présenté  en  4838  bien  que  le 
délai  prévu  fmr  la  loi  de  1832,  fût  expiré  depuis 
Iphisietirs  annéeà.  Le  Ministre,  chargé  alors  du 
département  des  finances,  voulut  mellre  sa  res- 
ponsabilité à  couvert  ,  en  demandant  la  proroga- 
tictn,  du  délai.  11  fit/à  cette  occasion,  ressortir  les  in* 
«onvënieiits  qui  pouvaient  résulter  d'^on  retour trod 
fréquent  a  un  remaniement  de  l'impôt.  * 

Ce  délai  fut  prorogé  jusqu'en  i842  :  la  pério- 
dicité décennale  fut  substituée  à  la  périodicité 
1|uinquennale. 

< ''Les  'rapporteurs  des  budgets  des  recettes ,  deé 

exercices  184U;,  il  et  42,  ont  tous,  sans  exception, 
interpelé  le  Ministre  des  iinances  de  déférer  à  uné 
prescription  formelle  do  la  loi. 

L'^honôrable  rappoHeu'r  du  budget  de  iSAiy^x^ 
-primâît  ainsi  : 

!  •  Ce  n'est  qu'en  venu  de  la  loi  de  1832,  et  pour 
•  soconformer  au  vole  des  Chambres  sur  le  bud- 
1^' gel  de  4841,  qtie  l'Admiliistratioii  a  prescrit  dahfs 
♦•lout)^  tes  communes  du  royaume  un  recenéë^ 
»  ment  général,  et  les  inquiétudes  qui  se  sont  mlr^ 
>  iiiteslé^  dans  quelques  départements ,  et  dont 


(  «0  ) 

'  jt  D04S  ^^vjQr^s  à  ju$tQ  tilre  i><h^  pif^iQGup^r» 
f  ssiuraiçjit  éUe  justifiées  pa^  (liis  op^r^Uops 
•  passoires  à  Tas&ieUe  de  rimpdt.  i» 

Le  Minisire  dont  nous  déplorons  la  perte  rér 
çenie  ne  recula  pas  devant  la  tâche  qui  lui  éuit 
dévolui^  U  Y0II6  a  exposé  lec^  mol  ifs  qui  l'ont  dirîgié» 
Vay^  çpjnn^i^c^i  Messieurs^  les  faîl^  douloureux 
dont  cette  opération,  a  été  le  prétexte.  L'espril  de 
malveillance  a  dénaturé  les  intentions,  soulevé  Icf 

,  Pans  deux  déU!^éraiioiis  solenuelles,  vous  ive) 

à  \ous  prononcer  sur  cette  mesure.  / 
j  Du^^.voUe  ^i&cussîon  sur  Iû  pjeoje^  d'adi^^sd  6i| 
f^P9a$e$\u  disçojtins  df^la  Ckiuroane^  voriUMV^s  ou  è 
oxamîner  la  direciiou  imprimée  p^r  I0  GoUTorn^ 

ment  à  ropéraiion  du  recenseuient  et  les  faits  qui 
\'ont  accompfignéq  om  sijiyie.  \<m  W  am^r^iîWms 
Illégalité. 

JM^9  (a  d'ffÇqs^iqq  V^f  le  pro|jâ(  de  ^i.retAlif^ux 
<:rédils  supplémentaires,  une  UQUveUaoceagion  vo^$ 

a  étiéclferiede  vous  prononcer  de  nouveau  sur  celtç 
légalité,  jcn  ^^jet^nt  un  amendem/^at  qui  avait  un 
dpublo  b)i^  1^  çoiid^o^aaiioi^  ^(lïpa^sé.^m  T^lfl^ 
^^ijit  d*uq  DOuVeau  moile  4e  jnoç^fi^eu^ept  pçH» 
l'avenir. 

Cet  amendement ,  quant  au  passé,  tendait  à  blâ- 
mer le  recensement  accompli  eu  i84i  >  .^|^  4 
j(^^mer  les  résultats  :  quant  à  l'avenir  ,  à  r^sfaire  un 
recensement  nouveau  ,  immédiat,  comme  si  celui 
de  1841  n'existait  pas  ,  à  introduire  des  formes  qui 
^  fturaicf)!  r^ndu  d'^v;^nc^.  \^  ^é^i^itats  déleqta^u^ 
j^$téri|os, 
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jraît  ^ir^  ifMteipeiil  pratiqué  pur  i«  oiiii)o«ri'8nBQ^ 
t^né  (Ips  agonis  des  costrihtitiaiis  dmolai.et  :dii 

jH^tprilés  locales. 

(<cs  loi^  oiU  l'ait  une  obligation  à  1'A.dministpa*- 
tiqn  do  recu(iiU|r  tous  i«s  renseignements  propre| 
^  foi|rnir  }^  bj|8e  équit^bltt  fépartilioii  de 

rîmpôt.  Elles  n'ont  précisé  aucun  modo.  Que  fat)* 
lail-il  foire?  Fallait-il  dire  au  Gouvcrnémeftt' de 
fapoâcer  à  r^li^rcher*  lûs  bases  d'uac  4;épartitio«l 
j^oififellfi?  OuaupoioitrqirOi  desiiUciCiic«.aox  ptéàûtipt 
jîops  de  la  loi?  .  '\  ,  • 

Au  seiii  de  la  Commission,  nulle  voix  ne  s^est 
éipyép  pour  donner  le  conseil  di^  renoncer  fi  ia-pe<> 
Ç^q|^e  vif  la  pr^poFMoA^alité».  '  I 
,     Çpipmi^aicp  a  ^&l^  ^insi  fUMUâd  A»  rmnoMi 
dç^  trois  questions  suivante^  :  '  "*  l 

i"  Paut-il  insérer  dans  la  loi  du  budget  une  dis- 
Pf^iûqn  qui.^orde  une  prorog^lipH  dedélaî^pooi 
]gfp44jj<^?  1^  projpi  d*ufie  ri^p^rUiÎQii^iiMvdle'pMf 
cVite  par  la  loidei832l!  <      «     *  -  < 

'  2*  Y  a-t-il  lieu  ^'ordonner  la  communicalion  des 
r<^siultat$  généraux  ?  A  qui  et.  ^sm^  quolle  ilUnMii 
^U-^lf  élire  (ai^e?  ■  i       '  .    !»  i  :  îii 

.  '3'  ^t'Ce  le  c;a§  d«  détcirmiier  iiMMnétioDifèi 

paie?     V  '  •         •  '      '   •  -î  î  'î.'-.  •-•  >îO 

'  La  première  question  n'a  pas  soulevé  au:.s6ih!dé 
ù  CommissÂq^  un  déb^t  sériiei|K«  .  -  .  ;  ^  > 
.  Sai^fi  ,(l<>t)tf(  bt  pr^oriplioii  pottite-  par  tes  lois 
^e  1^32  61  4e  1839  ^subsiste  toujpurs^  :  ^elle  doi» 
être  exécutée  :  le  l^inîstre  ne  peut  se  soustrafrcf 
^ ,  i'pbvlig^^^i);  de  propQseç  aux  Cliam^ref  ker 
ba|e#  ^  d'iip«i  réfim litÎQA  ooUvettè  ;  il  doil  emb 
pîpyer  dans  ce  but  tous  les  moyens' que  la  loi 
ip^  4      di^pobiiiun  pour  recueilliii  1^  rensd^' 
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^nemeBl9^pi*opres'à  éclairer  les  Ghdihbres  sur 

celte  vaste  mesure.  C*esl  à  l'Administration  à  dis- 
cerner ceux  de  ces  moyens  qui  conduisent  le  plus 
^itiMnénl  à  l'exacte  connaissance  de  laférité.  Une 
prewriplieii  insérée  dans  la  loi  da  budget  de  i843, 
^Tajoute  rien  à  cette  obligation  imposée  au  Mi- 
ifiatre. 

'  Toutefois^  des  explications  ont  été  échangées  en« 
IfCiiMiL  les  Ministres  soocessivémènt  chargés  do 
portefeuille  des  finances  et  la  Gommisston.  M.  le 

Minisire  des  finances  a  reconnu,  ainsi  que  l'avait 
jbît«on;prédécesseury  que  les  renseignements  n'a* 
«aieiil.)[>as  été  compldteaiént  recneiiiis  sur  toutes 
les  parties  du  territoire,  f/opératioii  doit  donc  être 
achevée,  et  il  faudra  du  temps  pour  compléter, 
pour  rassembler  ces  documenls  et  en  déduire  les 
îiétnents  du  nouveau  projet  de  ioi«  D'autre  part  , 
.  son  'hondrabie  pi^déeesseur  avait'  promis  de  sou- 
mettre à  cha(iue  conseil  général  les  résultats  du 
recensement  du  déparlement.  ■ .        ■  .  ■ 

?/iiE»finy  une  communication  aux  conseils  d'ar- 
nandteemeitts^ift  aux  '  cénseils  municipéu^  Técla- 
mera  des  délais;  trop  peu  de  temps  s'écoulerait 
jûsqu''jt  la  session  prochaine  pour  que  ces  diverses 
opérations  pussent  avoir  lieu,  et  pour  que  M.  lé 
Ifimèirendtt  finances 'être  ^rèt  à  fournir,  à 
cette  époque,  un  travail  mile  et  complet. 

;  La  Commission  s'est  déterminée  à  reporter  à  la 
sesèion  de.l844,  Tobligaiion  faite  au  Ministre  de 
piésenterœ  projet  de  répartition  nouvelle,,  et  eUe 
mis  {mpose,  Messieurs^  d'insérer  cette  prorogation; 
de  délai  dans  la  lot  relative  au  budget  des  recettes.  * 
;  La  Chambre,  si  elle  adopte  cette  proposition, 

prAMX^ii  qp'jsiiei  veut  deux^  choses.  I^a  première,' 
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qu'elle  persiste  à  vouloir  ce  cfu'ont  voulu  depuis 
20  ans  les  Chambres  qui  Tout  précédée,  un  nou^ 
veau  travail  de  répartition  propre  à  corriger  les  iné- 
galités résultant  du  système  qui  faii  aujourd'hui  la 
loi  des  coniiibuables.  La  deuxième,  qu'elle  veut 
venir  avec  efficacité  en  aide  au  Ministre  des  finan- 
ces en  lui  donnant  le  temps  et  les  moyens  de  diri- 
ger avec  suite  et  maturité  cette  grande  mesure. 

La  deuxième  question  a  été  le  sujet  d'une 
discussion  plus  débattue.  Trois  opinions  se  sont 
produites. 

Un  membre  a  dit  que  la  question  du  recense- 
ment se  présentait  sous  plusieurs  points  de  vue 
distincts* 

Au  point  de  vue  politique;  la  question  est  éput* 
sée  devant  la  Chambre,  il  n'entend  pas  la  faire  re- 

iiaîlicj  il  ressaierait  en  vain  dès  que  lu  légalité 
des  opérations  faites  en  1841  a  été  reconnue  par  la 
majorité  de  la  Chambre:  il  s'arrête  devant  cette 
décision.  Il  n'entend  traiter  que  la  partie  adminis^ 
trattve  et  financière  de  la  question. 

La  CoîiHiiission  du  budget,  a-t-il  dit,  doit  saisir 
cette  occasion  de  proposer  par  une  disposition 
expresse  le  règlement  ^  pour  l'avenir,  des  attribu- 
tions de  chaque  pouvoir  dans  le  recensement  des 
valeurs  imposables. 

Les  agents  des  contributions  directes,  Tautorité 
municipale,  les  pouvoirs  électifs,  tous  ont  uneattri* 
bution  spéciale  à  remplir. 

En  matière  d*impôt,  il  faut  choisir  les  moyens 
qui,  conduisant  aussi  à  la  vérité,  exciteront  au 
moindre  degré  la  résistance.  Il  faut,  à  cet  effet,  que 
les  populations  soient  parfaitement  convaincues 
delà  justice  de  Topération.  Or,  le  seul  moyeu  qui 
P.-Y.  7.  8 
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sittisfaase  à  ces  conditions  »  c*est  rintervcntion  du 
IN>ttVOÎr  municipal.  Les  conseils  mnnicipaux  con- 
naissent exactement  les  valeurs  localives.  Leur  in- 
tervention sera  donc  utile;  maïs  cette  interven- 
tion, pour  être  efficace ,  doit  être  active;  elle  doit 
accompagner  les  faits  et  non  les  suÎTre.  Itéduitaà 
donner  un  avis,  les  conseils  xbanieipaux  n*auront 
qu'un  rôle  insuffisant.  S'il  y  a  dissidence,  et  elle  se 
produira,  il  faudra  bien  vider  le  débat  et  procéder  à 
nne  autre  opération, c'est-à-dire»  que  l'on  arrivera 
i  un  double  recensement.  Mieux  vaut  Topération 
faîte  de  concert  et  simultanément  par  les  agents  de 
TAdministralion  et  par  le  conseil  municipal  ou  ses 
délégués. 

Dans  tous  les  cas  il  faut  préparer  aux  Chambres, 

appelées  à  apprécier  plus  tard  les  projets  de  ré- 
partition nouvelle,  des  éléments  de  contrôle  et  de 
vérification  j  dans  cette  vue,  il  proposait  la  forma- 
liOB  de  types,  im  mode  d'expertise  confié  à  des 
agents  des  contributions  directes  et  à  des  experts 
nommés  par  les  préfets,  sur  une  liste  arrêtée  par  les 
conseils  généraux. 

Votre  Commission  ,  Messieurs ,  n*a  pu  adhérer 
1k  cette  proposition  qui ,  sous  une  forme  nouvelle , 
n'était  que  la  reproduction  du  système  deux  fois 
repoussé  par  la  Chambre. 

L'auteur  de  la  proposition,  a-t-on  répondUi  perd 
ée  tue  le  but  de  Topération. 

S*il  s'agissait  d'un  travail  de  répai  liiion  entre 
les  membres  de  la  môme  association  communale, 
Topération  devrait  être  contiée  aux  pouvoirs  lo- 
^Bx;  nul  autre  n'est  mieux  placé  pour  étabfir 
une  équitable  distribution  des  chat'ges  publiques  et 
apprécier,  dans  l'esprit  de  la  loi,  les  facultés con- 
tribuftives  de  chacun.  . 
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liais  il  Btù§Li  de  renseignemonu  à  produire  auâ 
Cbdnibres;  el  û  les  pouvoirs  beaux  eonnaîssent , 
enefi'et,  Irès-Lieii  les  valeurs  locaLivos,  ils  bont 
généraiemeiU  mal  placés  pour  recueillir  et  pour 
>coo6laler  les  élcmenU  de  Timpôl.  Des iatérêu  d'un 
aiitfe  ordre  laisseraient  leur  jugement  sans  imU* 
peftdanee.  La  proposition  serait  inexécutable  ;  des 
conflits  inévitables  ,  des  dcbals  incessants  compro- 
uieiiraienl  le  repos  public  et  riaipét« 

Celte  proposition  écartée  »  la  question  a  été  de 
savoir  si  la  loi  de  finances  prescrirait  ou  non  la  oom . 
munication  aux  divers  corps  eleclils  des  résultais 
du  recensement,  avant  de  les  soumettre  aux  Cham- 
bres ;  8ii  cette  prescription  aurait  un  caractère  tran* 
sitoire  ou  permanent,  et  enfin  dans  quelle  forme 
devrait  être  faite  cette  communication  ? 

Quelques  membres  inclinaient  d'abord  à  ne  pas 
insérer  au  budget  de  prescription  légale.  GeUecom- 
munication  ,  disaîent*ils ,  a  été*promise  par  le  pré- 
décesseur  de  M.  le  Ministre  des  finances  aux  con- 
seils généraux.  Dans  son  discours  prononcé  à  la 
Chambre  des  Députés,  il  a  dit,  en  outre,  avoir 
prescrit  officieusement  la  communication  des  bul- 
letins de  recensement  aux  conseils  municipaux  des 
communes  recensées.  A  l'égard  des  résultats  de 
Topéralion  de  1841  ,  celte  prescripiion  paraissait 
donc  inutile.  Dans  tous  les  cas ,  ils  croyaient  pré^ 
férable ,  si  une  clause  était  insérée ,  que  ses  dispo*- 
sîtions  ne  s*appliquassent  qu'aux  résultats  de  la 
mesure  exécutée,  sans  statuer  pourravenir.  Sans 
doute ,  ils  s'empressaient  de  le  reconnaître,  le  Gou« 
vernement  avaitle  droit  le  plus  absolu  de  recueillir, 
sans  le  concours  des  pouvoirs  locaux,  tous  les  ren- 
«eiguquicnts  propres  à  éclairer  les  Chambies  sur  les 
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bases  de  Tassietie  de  l'impôt ,  sauf  aux  Chambres  à 
ii*en  pas  faire  usage  si  elles  n*y  avaient  pas  con- 
fiance. Mais  fallait-il,  dès-à-présent,  décider  à  tou- 
jours que  les  résultais  des  recensements  généinux 
seraient  obligatoirement  communiqués  aux  conseils 
municipaux?  Cette  prescription  ainsi  introduite 
avant  que  l'expérience  en  ait  constaté  les  effets  » 
li*était-elle  pas  prématurée?  Y  avait  il  un  inconvé- 
nient à  ne  régler  que  les  faits  présents  ? 

Votre  Commission,  à  une  gr^^nde  majorité,  a 
pensé  que  la  loi  devait  rendre  obligatoire  pour  le 
Ministre,  la  communication  aux  corps  électifs,  des 
résultais  des  rccensemenls  généraux,  et  que  celte 
disposition  ,  nu  lieu  d'être  transitoire ,  devait  avoir 
un  caractère  permanent. 

Cette  mesure  a  été  offerte  :  la  rédaction  ne  fera 
que  consacrer  Taccord  du  Gouvernement  et  des 
Chambres.  Chaque  pouvoir  électif  recevra  donc  la 
communication  et  les  renseignements  spéciaux  aux 
intérêts  qu'il  représente. 

Cette  communication  sera  utile  puisqu'elle  pour* 
ra  fournir  à  TAdministration  des  avertissements 
/)ropres  à  l'éclairer  et  à  lui  permettre  de  faire  des 
rectifications»  si  des  erreurs  avaient  été  commises. 
Elle  donnera  -pleine  satisfaction  aux  intérêts  lo- 
caux. Le  conseil  municipal  aura  sous  ses  yeux  les 
bulletins  de  recensement;  il  les  examinera ,  il  les 
\ériiiera  en  détail,  il  comparera  ces  évaluations  aux 
revenus  imposables  inscritssur  les  matrices.  S*il 
acquiert  la  preuve  que  quelques  valeurs  locatives 
aient  été  mai  appréciées,  il  aura  tous  les  moyens 
d'indiquer  les  motifs  des  reelificatious  dont  l'in- 
troduction lui  paraîtrait  opportune. 

Cette  prescription  aura  un  autre  avantage  :  elle 
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s'encadrera  avec  facilité  dans  la  législation  exis- 
tante sur  cette  matière,  sans  y  apporter  de  pertur- 
bation. La  communication  se  fera  à  tons  les  degrés 
hiérarchiques  de  nos  divers  corps  électifs  ;  aucune 
cctiifusion  ne  surgira  dans  les  ailributions  des  di- 
verses autorités,  concourant,  chacune  dans  la  ^ 
sphère  de  son  action ,  à  ce  travail  d'ensemble. 

Ainsi^  s'agira-t  il  d*ùn.  recensement  général? 
L'administration  des  contributions  directes  procé- 
dera à  la  recherche  des  documents  dans  le  cercle  de 
la  légalité  ^  elle  en  communiquera  les  résultats  aux 
conseils  municipaux,  aux  conseils  d'arrondisse- 
ments et  généraux,  et  les  Chambres  resteront  j  uges 
de  l'usage  qu'on  aura  à  faire  de  ces  documents.  S'a- 
gira-t-il  de  fixer  le  principal  de  la  contrîbiiiion  ?  Ce 
sera  l'œuvre  des  Chambres ,  et  ce  droit  leur  restera 
tout  entier  :  elles  régleront  le  principal ,  elles  le  ré* 
partiront  entre  les  86  départements.  S'agira-t-îl  de 
répartir  le  conUiigent  départemental?  le  conseil 
général,  arbitre  dans  cette  opération,  assignera  à 
chaque  arrondissement  son  contingent]  le  conseil 
d'arrondissement  réglera  avec  la  même  omnipo- 
tence une  sous-répartition  entre  les  communes. 
S'agira  l-il  enfin  de  la  fixation  des  cotes  indivi- 
duelles de  chaque  contribuable?  cet  acte  souverain 
sera  l'attribut  sans  partage  du  pouvoir  local. 

La  Commission  a  donc  ffensé  que  la  communi- 
cation devait  avoir  lieu  dans  la  forme  suivante  : 

L'administration  des  contributions  directes  re- 
mettrait au  conseil  municipal  tous  les  bulletins  du 
recensement  de  la  commune;  au  conseil  d'arron- 
dissement 1**  les  résultats  du  recensement  géné- 
ral de  Tarrondissement  j  2*"  l'avis  des  conseils  mu- 
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nicipauj(  |  S*"  les  éléments  communiqués  aui  ^m* 
munes  ,  si  le  conseil  jugeait  celle  production 
nécessaire.  Les  conseils  généraux  aurriienl  en  com- 
munication les  résultats  du  recensement  général 
do  département ,  les  avis  des  conseils  d*arrond^s« 
sèment,  des  conseils  municipaux ,  et ,  s*il  y  avait 
lieu,  les  éléments  produits. 

*  C'est  sur  ces  bases  que  la  Commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  propose  une  rédaction  à 
Tapprobaiion  de  la  Chambre. 

11  nous  reste  à  vous  entretenir  de  la  sanction 
pénale. 

L^inviolabilité  du  don^icile  du  citoyen  est  Tune 
de  nos  garanties  constitulionnelles;  mais  au-des* 
'  sus  de  ce  principe  protecteur  de  Tintérèl  privé, 

devait  s'élever  une  règle  conservatrice  désintérêts 
de  tous,  et  raulorité  de  la  loi  ne  pouvait  faillir  à 
notre  société  française.  Le  droit  commun,  des  lois 
spéciales  ont  en  effet  pourvu  à  la  protection  de 
ces  grands  intérêts. 

Le  droit  conumin  confère  à  des  fonctionnaires, 
à  des  agents  de  l'autorité  désignés  par  nos  codes  • 
le  devoir  et  le  pouvoir  de  pénétrer  dans  le  domi- 
cile du  citoyen  pour  rechercher  la  preuve  des  cri'* 
mes,  des  délits,  des  simples  contraventions,  de 
Lout  ce  (jui ,  eii  un  mot ,  trouble  Tordre  public.  Ces 
fonctionnaires  et  ces  agents,  pour  Texécution  de 
leur  mandat  t  tiennent  de  la  loi  le  droit  d*user  de 
la  force  pour  briser  Tobstacle  matériel  qui  leur 
est  opposé.  Si,  à  celle  résistance,  pour  ainsi  dire 
passive,  o|)[)os(îe  à  rexéculion  des  lois,  se  joignent 
des  voies  de  fait,  des  outrages,  des  actes  de  rébel- 
lion ,  la  loi  range  ces  faits  coupables  dans  récbelle 
de  la  criminalité,  et ,  suivant  leur  gravité ,  gradue 
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les  peines  en  les  proporlioaaaat  à  i'importaoce  da 
dommage  fait  à  la  société» 

Ces  règles  de  droit  commun  ne  pouvaient  être 
mises  de  côlé  quand  il  s'agissalL  crassurer  la  per- 
ception de  rimpôt.  De$  lois  spéciales  ont,  à  toutes 
les  époqueSj  apporté  leur  concours  pour  appliquer 
ces  règles  de  droit  commun  à  la  conservation  et  au 

recouvrement  de  nos  revenus  publics. 

La  loi  sur  les  douanes  reniernie  une  pénalité 
sévère,  La  loi  sur  les  contributions  indirectes  va 
plus  loin  (  elle  donne  même,  en  certains  cas,  libre 
accès  aux  préposés  dans  le  domicile  des  débitants 
de  boissons,  sans  rassislance  des  officiers  judi- 
ciaires ou  municipaux*  Si  les  habitants  refusent  de 
recevoir  dans  leurs  maisons  les  préposés  de  la  ré- 
gie ,  elle  les  punit  d'une  amende  qui ,  pour  la  pre« 
mière  fois,  ne  peut  être  moindre  de  50  fr.  ni  su- 
périeure à  300,  et  qui  doit  toujours  ètrc^  en  cas 
de  récidive ,  de  500  fr* 

La  législation  sur  les  contributions  directes  a 
aussi  iies  règles  spéciales,  appropriées  à  la  nature 
des  faits  qu*elle  est  appelée  à  vérifier  et  à  constater. 

Sans  doute,  ces  divers  services  s'appliquant  à 
des  matières  distinctes  ,  leur  mode  de  procéder 
devait  différer  sur  beaucoup  de  points  :  leur  action 
devait  être  tout  autre,  et  le  législateur  devait  me- 
surer rétendue  des  pouvoirs  attribués  aux  agents 
de  TAdministration ,  Ténergie  de  leur  action  »  la 
valeur  de  leurs  actes ,  aux  nécessités  du  service. 
Et  c'est  avec  une  prévoyance  prudente  et  néces- 
saire qu'elle  a  donné  aux  procès- verbaux  des  uns, 
jusqu'à  inscription  de  faux»  une  valeur  refusée 
aux  procès-verbaux  des  autres^  qu'à  ceux*ci  elle  a 
accordé  k  droit  d'entrer  dans  le  domicile  des  ci- 

jn'  m. 
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toyens,  sanséfr^assistés  d'officiers  auxiliaires,  tan- 

dis  qu'à  ceux-là  elle  u'accordail  ce  droit  qu'avec 
oelle  assistance. 

A  Tégard  de^  agents  des  contributions  directes , 
la  loi,  en  leur  imposant  des  devoirs,  ne  pouvait 
leur  refuser  les  moyens  d'action  ;  ainsi,  elle  leur 
fait  une  obligation  de  recueillir  tous  les  renseîgne- 
ments.propres  à  faire  connaître  aux  Chambres  la 
consistance  des  valeurs  imposables.  Nos  lois  de  fi* 
nances,  dans  la  vue  de  préparer  une  nouvelle  ré- 
pariiilon  (le  la  conlribulion,  ont  alloué  des  fonds 
pour  que  les  agents  puissent  se  transporter  dans 
les  communes  et  procéder  sur  place  à  ces  vérifi- 
cations* 

La  loi  duiO  juillet  4791,  celle  du  18  juillet  4837, 

leur  ont  fourni  les  moyens  légitimes  d'entrer  dans 
le  domicile  des  citoyens. 

L'examen  de  cette  législation  au  sein  des  con- 
seils généraux,  la  discussion  deux  fois  reproduite 
devanl  la  Chambre  des  Députés  sur  la  légaliic  des 
opérations  du  recensement,  la  solution  deux  fois 
donnée  par  vous  à  celle  question,  ne  perinettent 
plus  d'éieveSr  aujourd'hui  de  nouveaux  débats  sur 
ee  point.  Seulement,  les  faits  qui  se  sont  produits 
en  i841  ont  révélé  qu'une  résistance  systéma- 
tique i>arvenait  à  paralyser  l'action  des  contrôleurs, 
à  empêcher  la  complète  exécution  des  lois,  et  qu*il 
fallait  une  disposition  nouvelle  pour  vaincre  celle 
résistance  coupable. 

Une  objection  de  forme  a  été  faite  : 
Une  loi  du  budget  des  recettes,  a-l-on  dit,  ne 
doit ,  en  général,  contenir  que  le  vote  de  rimp6t , 
raffeclètion  de  ses  produits  et  des  autres  revenus 
de  rÉtai  aux  dépenses  publiques,  en  un  moi  la 
eréation  des  voies  et  moyens. 
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Voici  notre  réponse  : 

La  Commission ,  en  pi  oposaiU  d'inlroduîre  cet 
ftmendementdansla  loi  des  receites,  ne  croit  pasdé* 
roger  aux  principes  qui  nous  régi8$ent  depuis  l'in- 
troduction des  formes  constitotionnellesen  France. 

En  droit ,  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'aboi  tl  vo- 
tée par  la  Chambre  des  Députés.  Or,  les  articles 
en  discussion  se  rattachent  essentiellement  à  une 
loi  d*impôt;  c'est  d'une  répartition  nouvelie  de  la 
contribution  pcrsonnèlle  et  mobilière  (ju'il  s'agit; 
ce  sont  les  éléments  propres  à  assurer  l'assiette  de 
l'impôt  que  ces  amendements  ont  pour  but  de 
procurer,  en  indiquant  par  qui  seront  recueillis  les 
renseignements ,  en  quel  lieu ,  dans  quelle  forme, 
avec  qnt  Is  moyens  d'action. 

£n  fait,  depuis  i815,  les  Chambres  n'ont  ja* 
mais,  procédé  autrement.  £n  veut -on  la  preuve? 
On  la  trouve  dans  la  loi  même  des  recettes  de 
1842,  votée  l'année  dernière.  Pas  une  dijec  Lion 
n'a  été  soulevée  à  celte  époque.  Il  s'agissait  aussi 
d'un  impôt  dont  le  principe,  déjà  consacré  par  la 
loi ,  réclamait  des  dispositions  nouvelles  pour  as- 
sujettir à  cet  impôt  des  personnes  qui  n'y  étaient 
point  soumises,  et  pour  donner  force  à  c<s  pres- 
criptions nouvelles  par  une  sanction  pénale. 

1  L'article  10  de  la  loi  du  28  avril  1846,  vous 
»  disait  alors  rhonorablé  rapporteur  du  budget  des 
>  recettes  de  1842,  M.  Rivet,  avait  frappé  d'un 
»  droit  d'entrée  les  boissons  inlroduilts  ou  fabri- 

•  quées dans  l'intérieur  des  villes,  et  destinées  à  la 
»-  consommation.  Mais  ces  dispositions  étaient  in- 
»  complètes,  en  ce  qui  louche  la  constatation  et 

•  l'assujetlissement  au  droit  d'entrée  des  boissons 
»  fabriquées  à  l'intérieur  des  villes.  L'Âdministra- 


Digitized  by  Google 


(122  ) 

»  tion ,  quand  elle  a  toulu  ifm  prétftiôir  pèiir  vé« 

»  rifîer  à  domicile  les  boissons  qui  échappaient 
»  au  droit ,  a  rencontré  des  résislances  devant  ies^ 
»  quelles  les  tribunaux  bôsitaioni*  » 

La  loi  du  budget  des  recettes  de  l842,artM7,a 
donc  réglé  ces  faits  par  une  disposition  nouvelle; 
elle  a  assujetti  le  propriétaire  à  des  formalités  qui 
placent  ia  matière  iniposable  sous  i'œii  et  ia  noain 
de  l'Administration  ;  elle  a  prenoiteé ,  en  cas  d*in* 
fraction ^  une  amende  de  iOO  fr.  à  ^0  fr. 

Autre  précédent  puisé  dans  la  même  loi. 

La  fabrication  des  poudres  à  feu  ne  peut  être  en- 
treprise sans  permission.  Mais  une  pénalité  insuffi» 
santé  régissait  cette  matière  qui  ne  se  rattache  paa 
seulement  à  la  perception  d'un  impôt,  mais  dont  la 
surveillance  importe  à  l'ordre  public.  Sur  la  proposi- 
tion du  Gouvernement,  vous  n'avez  pas  hésitéà  adop- 
ter une  disposition  portant  contre  ia  fabrication  illi- 
otte,  le  colportage,  la  vente  des  poudres  à  feu  sans 
permission  ,  une  pénalité  qui  comprend  Tempri- 
sonncment ,  des  amendes  de  300  à  i,ÛÛO  fr.,  la 
consignation  des. objets  saisis,  etc. 

VoiU  y  Messieurs ,  vos  propres  dédaions  :  tous 
en  aviec  trouvé  l'exemple  dans  diverses  lots  de  bud* 
get  des  recettes,  en  date  des  128  avril  1810  ,  21  avril 
1832  et  14  juillet  18^8,  dont  la  rédaction  qui 
vous  est  proposée,  n'a  fait  que  reproduire  les  disposi- 
tiens,  etc«,  etc. 

Les  amendements  que  nous  discutons  peuvent 
donc  trés-bîen  trouver  leur  place  dans  une  loi  de 
budget  des  recettes. 

En  résumé ,  Messieurs ,  pour  atteindre  le  bot  que 
poursuivent  depuis  plus  de  vingt  ans  les  Chambres, 
une  répartition  nouvelle  plus  équitable  de.  l'impôt 
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entre  les  contribuables ,  ?otreÇoii|inissioni  de  eoa^ 
cert  sf eo  le  Gouvemement ,  vous  propose  de  pro» 

rogor  jusqu'en  iSAA  le  déidi  pendant  lequel  M.  le 
Alinislre  des  finances  devait  présenter  ie  projet  de 
répartition  nouvelle.  £lle  demande  que  les  résul- 
tats des  reeensemeRls  généraux  soient  communi- 
qués aux  conseils  gcnéraux^  aux  conseils  d'arron- 
dissements, aux  conseils  municipaux  j  elle  vous 
propose»  ep^fin,  Tadoptioa  d'une  disposition  pénale 
contre  la  résistance ,  mftme  sans  voies  de  fait« 
qu'opposerait,  par  le  refus  d'ouvrir  les  portes  de 
sa  maison,  un  particulier  aux  agents  des  contribu- 
tions directes  chargés  de  recueillir  les  renseigne^ 
ments  sur  les  valeurs  imposables»  Si  vous  adoptes 
cette  proposition ,  telle  serait  désormais  la  règle  à 
suivie  :  les  ûgenis  des  contributions,  assistés  des 
anloriiés  désignées  par  la  législation,  demeureront 
investis  de  tous  les  droits»  de  toutes  les  attribu- 
tions qu'elle  leur  confère»  pour  vaincre,  si  le  service 
Teiige»  Tobstacle  matériel  opposé  à  leur  invesliga* 
tion  légitime.  Mais  à  côlé  de  ces  attributions  lelies 
qu'elles  existent  aujourd'hui»  le  projet  crée  une 
pénalité  que  l'autorité  peut,  suivant  les  cas,  suli« 
stiiuer»  avec  efficacité i  à  l'usage  légal  do  la  force 
matérielle.  Votre  Commission  a  pensé  qu'une 
amende  de  16  fr.  à  100  fr.  pouvant,  en  cas  de  réci- 
dive, être  portée  à  200  fr. ,  sutlisait  pour  reniplir 
le  but  qu'on  voulait  atieindrCé  II  pourrait  être  fait, 
suivant  les  cas,  application  des  dispositions  de  Tar^ 
ticle  403  du  code  pcaal. 

Considérations  sur  la  toi  du  0  aoât  465S. 

M.  le  Ministre  des  finances  »  dans  le  discours 
qu'il  prononça  à  la  Chambre  des  Députés  |  en  pré-* 
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sentant  l6  budget,  faisait  ren^arquer  que  «les  eon- 
9  tingents  de  la  coniribotion  foncière  et  do  la  con- 

>  Iribiition  dos  portes  et  fenêtres  étaient  augmeiués 
»  ou  diminues  en  raison  des  consli  uclions  cl  des 
»  démolilions  de  propriélés  bâties.  La  contribution 

>  personnelle  et  mobilière  est  la  seule  »  ajoutait 
»  M.  le  Ministre,  dont  les  contingents  restent  inva- 
»  ri;ihles  ,  alors  que  la  matière  imposable  varie  sans 

>  cesse  dans  les  proportions  les  plus  inégales  sur 
»  les  différentes  parties  du  royaume.  11  serait  donc 
»  A  désirer  que  l'assiette  de  cet  impôt  pût  s'adapter 
»  à  la  réalité  des  faits  par  des  inodificalions  an- 
»  nucllos  prcs(|ue  insensibles  ,  et  ce  rés'jliat  serait 
»  obtenu  au  moyen  de  l'extension  du  régime  îii- 
»  Croduit  par  la  loi  du  17  août  i835  pour  la  contri* 
»  butîon  foncière  des  propriétés  bâties  et  pour  celle 
t  des  portes  et  lé  nôtres.  »  M.  le  MinisUe  pensait 
que,  dans  ce  système ,  l'Administration  n'aurait 
plus  besoin  de  recourir  à  des  recensements  géné- 
raux et  périodiques 9  et  il  invitait  la  Chambre  à 
peser  ces  considérations. 

Voire  Commission,  Messieurs,  ne  pouvait  se  re- 
fuser à  examiner  cette  question.  Nous  devons  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  cet  examen. 

Quelques  membres  de  la  Commission ,  tout  en 
reconnaissant  (|u'un  principe  vrai  cl  juste  servait 
de  base  à  la  législation  du  il  août  i835,  ont  pensé 
qu'il  n'y  avait  point  à  en  faire  Tappiication  à  la 
contribution  mobilière  établie  sur  les  valeurs  loca- 
tives  des  maisons  neuves.  11  faut  se  déGer,  ont^ils 
dit,  de  ces  déductions  trop  rigoureuses  que  l'on 
tire  d'un  principe  vrai,  mais  qui,  par  la  variété  des 
faits  auxquels  on  l'applique,  conduit  à  des  résul- 
tats inattendus. 
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Que  se  passe-t-il  dans  Télal  acluel  de  la  législa-* 
tion  ? 

Un  quartier  prend  faveur  dans  une  cité;  les 

conslruclions  s'élèvent ,  les  locai  iires  y  transpor- 
tent leur  habitation,  les  répartileurs  les  taxent, 
mais  en  même  temps  le  quartier  plus  ancien  est 
abandonné,  les  valeurs  localives  s'y  détériorent, 
Irs  répartiteurs  abaissent  Timpôt  en  le  proportion- 
nant à  la  réduction  que  les  loyers  y  ont  subie. 
L'impôt  est  déplacé ,  mieux  réparti;  il  n'y  u  dom'- 
mage,  ni  pour  le  contribuable  du  quartier  neuf,  ni 
pour  le  propriétaire  des  valeurs  locatives  de  ran- 
cien  quartier.  L'impôt  conserve  dans  son  intégrité 
son  caractère  de  répartition.  A  la  vérité,  le  Irésor 
ne  voit  pas  le  principal  de  la  contribution  s'éle- 
ver, mais  il  n'est  exposé  à  aucune  non^valeur* 
Dans  le  système  qu'on  veut  introduire,  au  con- 
traire, que  se  passera-i  il  ?  Le  nouveau  quartier  en- 
richi de  valeurs  locatives  dépendantes  de  maisons 
neuves  apportera  un  accroissement  au  contingent,  . 
et  il  pourra  le  supporter  très-légitimement*  Mais 
l'ancien  quartier,  dont  les  appartements  auront 
été-  désertés  ,  et  dont  les  valeurs  locatives  auront 
été  en  réalité  réduites,  ne  pourra  pas  obtenir 
d'allégement  dans,  le  travail  des  répartiteurs  com- 
munaux ;  car  les  valeurs  locatives  des  maisons 
neuves  déjà  frappées  de  la  contribution  qui  leur 
sera  propre,  ne  pounont  plus,  coiume  dans  le  pre- 
mier système,  venir  en  aide  aux  vieux  quartiers 
chez  lesquels  la  valeur  locative  aura  fléchi  :  force 
sera  donc  de  laisser  ceux-ci,  dépouillésde  leurs  re- 
venus, siip|)orler  les  mèines charges  (^uedans  leurs 
jours  de  prospérité.  Ces  membres  ajoutaient  que 
la  périodicité  décennale  des  recensements  gêné* 
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raw  ordonnée  par  la  loi  du  14  juillet  iS^lS,  ramène- 
rait soffisammenl  la  proportion nalité ,  sana  qu'il 
fût  nécesssaire  de  toucher  ainsi  chaque  année  au 

principal  du  contingent  dont  la  fixité  doit  demeu- 
rer le  caractère  di&tinctif. 
'  On  a  répondu  que,  si  les  choses  devaient  se  pro- 
duire avee  les  résultats  signalés,  on  en  aurait  dé]i 
faii  l'expérience 'depuis  1835  sur  l'impôt  foncier, 
par  suite  de  Tf^r croissement  du  conlingcnt  à  raison 
de  la  construction  de  maisons  neuves,  conformé- 
ment à  la  loi  précitée  du  17  aoAt. 

Le  principe  est  le  môme  et  opère  sur  des  faits 
identiques.  Sur  ([uelle  base  est  établie  la  contri- 
bution ioncière?  sur  le  revenu  imposable,  et  le  re- 
venu Imposable  se  règle  sur  le  revenu^  c*est-à-dire 
•sur  la  valeur  locative. 

Or,  c'est  bien  aussi  la  valeur  locative  qui  sert  de 
base  à  l'assiette  de  la  conlribntioa  iiiobilière;  s'est- 
on  aperçu,  pour  l'impôt  foncier,  de  ces  effets  la- 
dbeux  )  Aucune  plainte  n'a  été  révélée*  Une  ri- 
chesse immobilière  s'est  produite  :  la  loi  lùi  a  de« 
mande  de  supporter  sa  part  des  charges  publiques, 
et  rimpôt  a  frappé  les  maisons  neuves  ;  en  même 
•lanps,  le  propriétaire  a  été  déchargé  de  rim- 
pôt affecté  à  l'immeuble  démoli.  Le  oonfingent  de 
hi  commune  a  suivi  le  mouvement  même  des  con- 
structions et  des  dénioliiions,  s'élevant  ou  s'abais- 
sa nt  avec  la  valeur  imposable.  Une  fois  cette  modi- 
fication faite  sur  le  contingent  communal,  les 
droit»  des  répartiteurs  ont  repris  leur  em^re.  Cha- 
que année  il  est  dans  le  devoir  de  ces  agents 
de  proportionner  l'impôt  au  revenu,  et  de  suivre 
le»  progrès  ou  les  décadences  qui  viennent  à  se 


Digilized  by  Google 


produire  êuv  le«  valeurs  imposables  de  la  com- 
muDO. 

Âù8orptuSy  réiDigration  tolale  d*un  quartier  dans 

un  autre  est  un  fait  exceptionnel,  heureusement  fort 
rare,  pen  appréciable  dans  la  masse  des  constructions 
neuves  qui  chaque  jour  s'élèvent  sur  tous  lespoiuts 
du  territoire.  La  création  de  aiaiMns  neuves  est 
due  principalement  à  raccroissement  de  la  popu^ 
,  lation,  au  besoin  du  bien-être,  toujours  phis  impé- 
rieux ,  eniin  au  développement  de  la  prospérité. 
Elle  suit  le  mouvement  mèoie  de  la  population  sans 
le  devanoer/et  ne  fait  pas  concurrence  aux  habits^ 
lions  existantes. 

L'application  du  principe  de  la  loi  de  1835  à  (fés 
faits  serait  simple  :  on  suivrait  les  procédés  en  vi- 
gueur pour  la  propriété  bâtie;  le  trésor  puiserait 
ainsi  à  une  source  de  revenus,  sans  surcharge  pour 
aucun  des  conlrilniables. 

-  Ces  coDsidéralions  dernières  ont  frappé  la  ma- 
jorité de  votre  Commission.  Toutefois ,  elle  sait 
qu*en  matière  d'impôt  on  ne  saurait  apporter  trop 
de  prudence  et  de  circonspection.  Il  est  donc  loin 
de  sa  pensée  de  prendre  rinitialive;  mais  elle  doit 
inviter  M.  le  Niaislre  des  finances  à  faire  de  nou- 
urelles  éludes  sur  ce  difficile  sujet,  à  calculer  de 
nouveau  les  conséquences  de  l'application  delà  loi 
de  1835  à  la  conirîbution  mobilicre.  Des  slalislî- 
quesbien  dressées  sur  le  nombre  des  maisons  bâ- 
ties, soit  dans  les  villes  ,  soit  dans  les  communes 
rurales,  permettront  d'en  apprécier  rinduence 
dans  ces  localités  diverses» 

L'adoption  de  celte  mesure  aurait  en  sa  faveur 
un  nouveau  motif,  s'il  était  vrai,  comme  paraissait 
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le  croire  M.  le  Ministre  des  finances^  que  son  et4- 
cution  régulière  pût  dispenser  rAdministralion  de 
recourir  à  des  recensements  généraux. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Celle  contribution^  dont  le  prin- 
cipal est  de   25,^03,000  r. 

s*éléve,  pour  4843,  avec  les  cen- 
times atldilio  miels  alTeelés  aux  dé- 
penses générales ,  départementales 

et  communales ,  à   31 ,77â,60i 

£n  18é2 ,  cet  impôt  a  produit. .  60,725,900 

Différence  en  plus*  i  |052,704 

Cette  augmentation  est  due  à  rexécution  de  la  loi 

du  17  août  1835. 

Celle  conlribiUion  a  été  établie,  en  1798,  h  h 
charge  du  localaire  :  ce  lut  donc  un  accroissement 
à  la  contribution  mobilière* 

Il  n*est  pas  de  session  oû  Fon  ait  entretenu  la 
Chambre  des  inégalités  manifestes  qui  se  révèlent 
dans  l'assicllo  de  cet  impôt. 

Bien  qu'impôt  de  répartition  ,  cette  contribu** 
tion  a  un  tarif  gradué  d'après  la  population  des 
communes.'  L'application  de  ce  tarif  prcscnle  ce  ré* 
sultalque,  quelle  que  soit  la  difTérence  de  quartier, 
Touverture,  qu'elle  appartienne  à  un  hûtel  somp- 
tueux ou  au  toit  le  plus  humble,  est  frappée  du 
même  droit. 

Les  habitants  oui  donc  à  réclamer  contre  cette 
égalité  inflexible  (|ui  devient  pour  eixx  la  source 
même  d'une  inégalité  choquante. 
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Pour  remédier  â  ces  incon  vénienU,  on  à  proposé, 
tanlôt  de  réunir  Timpôt  à  la  contribution  mobi- 
lière, afin  (le  la  rendre  proportionnelle  à  la  valeur 
localive  4es  iiabilalions,  et  par  suite  aux  facultés  des 
contribuables,  tantôt  de  la  confondre  avec  la  con- 
tribution foncière  des  propriétés  bélies. 

Le  rapport  du  budget  de  1839  traita  avec  déve-  - 
loppement  la  première  de  ces  propositions»  11  ré*  . 
sulla  de  la  discussion  que  la  taxe  né  suivrait 
pas  toujours  les  facultés  ;  il  en  ressortit  sur- 
tout que  la  mesure,  si  elle  était  adoptée,  produi- 
rait un  déplacement  dans  tous  les  degrés  de  la  ré-  . 
partition. 

D*un  aùtre  côté,  on  avait  indiqué,  comme  une 

mesure  utile,  de  réunir  cet  impôt  à  la  partie  de 
la  contribution  foneière  qui  s'applique  à  la  pro- 
priété bâtie,  et  plusieurs  Commissions  de  finances 
avaient  recommandé  cette  mesure  à  l'Administra- 
tion; elles  Favaient.  considérée  comme  une  solution 
convenable  de  la  question. 

Toutefois,  à  ce  dernier  système  on  a  fait  une 
objection  que  not^s  devons  signaler.  Le  résultat  de 
la  réunion  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
à  la  contribution  foncière  serait  plus  pesant  pour 
les  villes  que  pour  les  coin  nui  nés  rurales.  De  bons 
esprits  se  divisent  donc  sur  cette  question.  Un  mem- 
bre a  émis  Topinion  que  le  Gouvernement,  tout  en 
maintenant  la  législation  en  vigueur,  pût  être  rai- 
torisé  à  accorder  aux  communes  qui  le  demande- 
raient,  la  faculté,  soit  d'appliquer  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  portes  et  fenêtres,  soit  de  réunir  cette 
contribution  à  la  contribution  mobilière ,  soit  en- 
fin de  la  confondre  avec  la  contribution  foncière» 
P.-V.  7.  9 
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«uîvaAl.  )0s  convenances  4f  leurs  populations  res- 
pectiTes.  Il  %)9ii(aU  W  ^  Partiels  et 

isolés  seraient  tenlé«  «|na  ^  perception  ^ 
l'impôt  en  fût  compromise,  et  sans  commotioil* 
Ce  s^f'ait  le  moyen  l(?  plps  eflicace  d'obleqir  de 
Texpérience  ^nôme ,  des  résultats  à  élu^icir,  el  ^ 
^â|er  ^\^s\  \9l  S9\mian  de  c^Ue  queitian. 

La  Gominissjpn  n'avait  pas  d'éléments  finissants 
pour  combalircou  pour  soutenir  celle  proposiiion. 
ÇHeen  coï^signel'expression  dans  son  rapport.  L'  A4- 
>iii|8traMon  pmurra  Vétu^ior.  Lj^.  devoir  de  la  Goq\* 
mission  est  4e  maintenir  un  ^mp6i  ^on^  el|e  peii^t 
apprécier  la  force  productive,  et  dont  la  forage 
d^à^aciçqnç,  çlç  percepUp^.  çst  CQnnue.. 

Le  principal  de  la  contribution  des  patentes 
pour  le  budget  de  1843  est  évalué  à.  ^7,000,000^ 
dont  on  a  déduit  pour  le  mon^n^  . 

des  8  çeolTOeç  aHribwéi^  am  com- 
munes et  pour  les  non-valeurs, . .  •  •  3,560,000 

Reste  applical^le  aux  dépensiea  gé? 
néf^lwdii budget  ,y,y.....  9a,M0,00Q 

Bans  la  noie  préliminaire  il  est  dit 
que  l'évaluation  jj^pi^ii*  lë4'4  ét^it»  en 
principal,  de  2g,890»0ÛQ 

.  Et  qu'on  prévoyait  une  augmenta-^ 
tk^nd©-*  M. 4>5g0,00Q 

ToUl  83,440,000 

La  Commi^fiion»  ppur  ^  w»dr#o^inpt§  4es  c^u 

>ea  de  ç^v^  wm^wm  w^Bm^^  n4e»a^  à 
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Mf  le  Ministre  la  décomposition  du  cIiiiTre  de 

4,550,000  fr,  prcvu  ei)  accroissciacul  de  produit 

des  paleaies. 

Ce  document  0  été  fourni. 

4,500,000  fr.,  y  élaii-il  dit ,  sont  assurés  par  les 

rôles  primitifs  déjà  arrêtés  da  4842,  ci.  1,500,000^ 

Les  rôles  supplémentaires  doivent 
donner  une  augqaentation  égale  À  celle 

des  années  antérieures  • .  1  iSOO^OOO 

Onf)eut  compter  1,500,000  fr.  par 
suite  du  développement  du  commerce 

et  de  1  industrie.  .   1,500,000 

Et  700,000  fr.  par  suite  de  Taccroîs- 
sèment  du  nombre  des  patentables  et 
id'une  classiûcatÎQn  plus  eiacte  *  700,000 

Total..  5,000,000 

Atténué  de    Â50,(m 

Ci  4,550,000 

Votre  Commission  s'est  reportée  &  Fosage  con- 
stamment suivi  depuis  un  grand  nombre  d'années 
pour  révaluation  des  recettes.  Elle  a  constaté  le  soin 
avec  lequel  vos  Commissions  précédentes  s'atta*» 
chaient  à  bas#?  les  èvaluaiions  sur  Texpérience  des 
faits  réalisés  à  l'époque  la  plus  voisine  de  celle  où 
les  évaluations  étaient  déterminées.  Ces  bases  pour 
les  patentes  étaieni  i*"  le  produit  de  Tannée  précé- 
dente; 2' ^augmentation  présumée  qtfon  poavail 
raisonnablement  espérer  de  Taugmentation  du 
nombre  des  patentables,  et  d  une  meilK  ure  classi- 
fication ,  en  étabtissaht  ces  prévisions  sur  la  con- 
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«latation  des  cotnpies  des  exercices  antérieurs. 

En  partant  de  ces  données,  votre  Commission  a 
arrêté  ses  évaluations  quant  au  produit  des  paten* 
les  pour  1843 ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  rdies  de  1841  ont  été  de  32,525^000^ 

Les  patentables  nouveaux,  une  cias- 
sîficaiion  plus  exacte  amènent  à  pré- 
voir une  augmentation  de   775,000 

Total  33,3(ÎO,000 

K  déduire  proportionnellement , 
pour  les  centimes  et  les  non -va- 
leurs  4,136,600 

Il  reste  à  porter  au  budget  un  prin- 
cipal de   29  ,i 63,400 

Au  lieu  de  celui  de*   33,440,000 

Différence  en  moins.   4,276,600 

On  a  écarté  ainsi  i''  le  rcsullat  éventuel  de  Tac- 
croissement  de  Tindustrie  et  du  commercef  2"*  la 
prévision  d'amélioration  du  produit,  basée  sur  les 
rôles  élablis  pour  1842,  coainie  élani  hypoLiicli- 
ques. 

Au  sûin  de  voire  Commission,  la  contribution 
des  patentes  a  donné  lieu  à  Texamen  de  deux  ques- 
tions : 

La  première  portait  sur  Tassietle  môme  de  l'im- 
pôt dans  les  termes  de  la  législation  acluelie. 

La  deuxième,  sur  Tépoque  à  laquelle  il  serait  fai 
usage  par  TAdministration  des  renseigneroentst 
conslaléspar  le  dernier  recensemeiu  pour  rassielte 
de  cet  impôt  de  quotité. 
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Sur  la  première  question ,  votre  Commission  a 
été  IVappée  de  la  nécessité  de  modifier  la  législation 

sur  les  patentes.  La  loi  qui  nous  régit  remonte  à 
Tan  vu.  Depuis  40  ans  ,  rindustriea  marché,  le 
commerce  a  pris  un  développement«prodigieux  ; 
remploi  des  machines  ,  Tapplication  de  la  science 
aux  m  is  ont  donné  naissance  à  de  nonibieuses  in- 
dustries. De  grandes  associations  ont  formé  des 
établissements  qui  n'ont  pas  de  similaires  dans  les 
classifications  établies. 

On  sait  que  la  classification  varie  suivant  l'im* 
poriance  de  la  population  des  communes  dans  les- 
quelles le  patentable  exerce  son  conimerce  ou  son 
industrie.  11  n'y  a  pas  assez  de  degrés  dans  ces  clas- 
sifications. Une  ville  de  100,000  âmes  esl  classée 
dans  la  même  catégorie  que  Paris:  le  plus  humble 
village  est  régi,  pour  la  patenic,  par  le  même  droit 
qui  tissujetlit  le  patentable  habitant  une  commune 
de  5,000  flmes. 

D^autres  fois^  on  a  placé  dés  industries  hon  classe^ 
assujettissant  ainsi  louLe  une  profession  à  un  taux 
uniforme  quellequc  soit  la  résidence  du  patentable. 

Enfin,  une  classification  mieux  graduée  permet* 
trait  une  répartition  de  Timpôt  sur  des  bases  plus 
en  rapport  avec  les  bénéfices  présumés  des  indus  • 
tries  soumises  à  la  patente. 

La  Commission  a  demandé  au  Ministre  s'il  était 
dans  son  intention  de  proposer  une  nouvelle  loi 
sur  les  patentes.  M.  le  Ministre  a  répondu  que 
Tintention  du  Gouvernement  éîail,  en  eftot ,  de 
proposer  procbainemeni  des  modiilcations  à  la  loi 
actuelle* 

Il  y  a  eu  unanimité  dans  la  Commission  sur  la 

nécessité  de  réviser  cette  législation. 

16  8 
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La  deuxième  qiioslion  touche  â  l'usage  que  TAd- 
mîûislration  doii  faire  des  faits  recueillis  dans  le 
recensement  général  de  iSii. 

Lak  Gonioiissîon  a  demandé  à  M.  te  Ministré  de 
îtii  faire  connaître  quel  usage  il  enlendail  faire  Je 
ces  renseignements  pour  la  perception  de  l'impôt 
des  patentes. 

M»  le  Hi&islre  a  déclaré  que  v  l'on  procéderait, 
»  pour  la  confection  des  rôles ,  comme  on  Td  fait 
*  dans  les  années  précédentes,  sans  tenir  comple  * 
»  des  faits  nouveaux  recueillis  parle  dernier  recen- 
»  cernent  èur  les  valeurs  locatives.  Toutefois,  a-t-il 
»  ajouté,  tl  faut  bien  entendre  la  portée  de  cetledé* 
>)  claralioa  :  Ton  les  k  s  années,  le  reveau  des  pa- 
»  lenles  est  allé  en  augmentant  :  de  nouvelles  in- 
»  duslries  se  sont  produites,  on  lésa  imposées*  > 
»  11  ne  metaiicun  doUteqii'on  ne  doive  atteindre  éés 
»  industries  nouvelles  comme  on  Ta  fait  JuS()tt'à 
»  présent.  » 

Ainsi,  le  dernier  recensement  a  fait  connaître 
qu*uu  grand  bombredé  fabricants  on  de  commets* 
.çants  très-solvables  et  compris  par  la  loi  au  nôinbre 

des  patentables,  s'étaient  soustraits  au  service  de 
l'impôt  de  la  patente.  Gonviendrait-il  de  les  laisser 
continuer  à  jouir  de  cette  immunité,  tandis  quêtes 
autres  patentables  supportent  l'impôt  ?  SeraiUc^ 
pour  eux  qu'il  raviilrail  s'abiLenir  d'exécuter  la  loi? 
Votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé,  et  vous  voyez 
figurer  dans  les  prévisions  du  budget  de  i843  une 
augmentation  qui  n'a  pas  d'autre  oirigine. 

Chaque  année  l'opéralion  de  la  confection  des 
rôles  fait  découvrir  des  classifications  défectueuses, 
soit  quelquefois  au  préjudice  des  contribuables 
portés  à  une  classe  Supérieure  à  celle  ^ue  leur  ât-* 
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tribuc  leur  profession  ^  soit  lé  plus  ordinairement 
au  préjudice  du  trésor  qui  a  à  souffrir  quand  le 
patentable      porté  dans  une  classe  inférieure  à 

celle  à  laquelle  il  appartie  nt  icellement.  Il  y  a  lieu 
alors  de  rectifier  ces  classiiica lions,  cl  ces  rectifica« 
tions  se  sont  iréguliérement  effectuées  chaque  aki- 
née  dépuis  rorigihe  de  Tiiupék. 

Si  un  ^éntribuable  se  croit  lésé,  un  recours  au 
conleniieux  lui  est  ouvert;  il  est  fait  une  juste  ap* 
plication  des  lois  pour  chaque  cas  spécial. 

Ces  rectifications,  indépendantes  du  reeensement 
de  1841  /  doivent  donc  ehcore  suivre  léur  cours; 

Enfin",  on  sait  que  le  droit  proportionnel  sur  les 
valeurs  local! vos  n'est  pas  partout  assis  sur  des  bases 
uniformes;  on  sait  qu'il  existe  entre  les  départe- 
toents  de  notables  diffièrencés  ;  les  uns  soài  traités 
plus  favorablement  quéd'autres; Quandees  inégalités 
étaieiil  démon trées  à  rAdaiinislraliori ,  lés  matrices 
élaieut  graduellement  relevées;  M.  le  Ministre  des 
finances  a  déclaré  qu'il  continuerait  à  user  avec 
prudence  des  procédés établis^ourees  reetifieations. 

Mais  il  a  déclaré  en  même  temps,  comme  l'avait 
fait  son  prédécesseur,  que  les  pnlenles  ne  subiraient 
pas  en  1843  i'iniluence  des  renseignements  fournis 
par  le  dernier  recenseitient  général  suk'lea  augitien- 
talions  que  les  valeurs  locatives  auraieiit  éprouvées. 

Votre  Commission  a  pensé  que  TAdministra- 
tion  ne  devait  pas  5*écarler  du  mode  suivi,  anlé« 
rieurement  au  recensement  de  1841  pour  l'assiette 
de  rimpét  et  la  confection  des  rôles. 

C'est  dans  ce  but  que  votre  Commission  a  donné 
une  attention-  particulière  aux  évaluations  appor- 
tées au  produit  des  patentes,  et  qu'elle  s'est 
Attachée  à  tégler  les  éTaluatîona  du  budget  de 
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1843,  sur  les  bases  suivies  dans  les  précédents  bud* 
gels.  Ëiieestconvaincueqne  ses  vues  sérootmrtagées 
par  M.  le  Ministre  du  département  des  finances. 

Braits  it enregistrement  et  de  timbre. 

La  perception  des  droits  confiés  à  TAdministra- 
tion  des  domaines ,  de  l'enregistrement  et  du  tim- 
bre comprend  trois  parliés  distinctes  :  il  en  est 

deux' dont  nous  devons  spécialement  nous  occuper 
en  ce  moment.  —  Le  produit  du  droit  d'enregis* 
trementy  le  produit  du  droit  du  timbre. 

Le  compte  géiféral  de  l'administration  des  fi* 
nances,  pour  4841,  apporte  la  confirmation  des 
faits  qui  seproduisenl  depuis  plusieurs  années. 

Tandis  que  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, de  greffe,  d'hypothèque  va  chaque  année 
s'accroissant,  les  produits  du  timbre  fléchissent. 
•   Ainsi  l'évaluation  du  droit  d'enregistrement 
pour  1841  avait  été  de  .....  185,720»000  fr. 

Les  droits  constatés  par  les 
comptes  provisoires  de  1841  ont 
élevé  le  produit  à   195,236,000 

Somme  prise  pour  base  pre- 
mière de  l'évaluation  de  1843« 

On  ajoute  une  somme  de 
50Q»000  fr«  à  raison  de  la  recette 
qu'on  présume  pouvoir  effectuer 
par  suite  du  nouveau  droit  sur 
les  transmissions  d'olïices..  •  500,000 

Total  de  l'évaluation  pour 

1843  4  195,736,000 

Le  produit  du  droit  de  timbre  était  évalué  au 
budget  de  1^43,  à. .   34,593,000  fr. 
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Rejfon.;.    84|503^000  fr. 
M.  le  Ministre,  averti  par  le 
compte  provisoire  de  1841 ,  a  ra- 
mené, dans  son  tableau  reclifié, 
celte  évaluation  à  la  somme  de.  •  •  ^,22,9000 

égale  i  la  réeette  de  1841.  ^ 

La  liifTôrencc  en  moins  est  de.  671,000 
Le  droit  de  timbre  avait  pro- 
duit en  1840,  la  somipe  de   34,469,471 

Le  produit  de  1840  à  1841  a  donc  fléchi. 

Le  Ministre  des  finances,  depuis  plusieurs  an- 

nées,  en  prcsentanl  les  comptes,  faisait  connaître 
les  causes  qui  atténuaient  le  produit  qu'on  était  en 
droit  d'attendre  de  l'impôt  du  timbre  régulière^ 
ment  perçu. 

L'expérience  a  prouvé  que  la  loi  de  1834  n'a  pas 
produit  tout  l'effet  qu'on  en  avait  espéré;  on  en  a 
conclu  qu'en  matière  de  droit  d'enregistrement  et 
de  timbre,  rabaissement  des  tarifs  aecomp^né 
même  d'un  accroissement  de  dispositions  pénales, 
ne  saurait  en  augmenter  les  produits. 

Dans  l'opinion  de  M.  le  Ministre,  ces  produits 
eussent  été  bi^n  plus  considérables  sans  la  fraude 
qui  conttnae  à  s'exercer  sar  le  timbre  des  effets  de 
commerce. 

Dès  l'année  dernière,  un  projet  de  loi  sur  le 
timbre  avait  été  présenté  aux  Chambres  La  base 
du  projet  consistait  à  refuser  Tactien  commerciale 
et  civile  à  toute  lettre^e*change,  billet  à  ordre  ou 
au  porteur,  qui  ne  serait  pas  revêtu  du  liaibro  légal. 
Ce  projet  de  loi  renlermait  en  outre  des  disposi« 
lions  répressives,  dirigées  spécialement  contre  les 
officiers  ministériels,  en  cas  d'infraction^ 
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La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  , 
chargée  de  Texamen  de  ce  projet,  tout  ea  adoptant 
ce  principe,  l'avait  modifié  dan«  «es  diverses  dis* 
positions. 

Dïuxord  avec  le  Gouvernement,  elle  refusait  à 
relTet  non  timbré  toute  valeur  commerciale.  Elle 
différait  du  projet  ministériel  en  ce  qu'elle  attri- 
^  buait  à  l'effet  non  timbré  la  valeur  d'un  engage- 
ment  oivil  ;  elle  conservait  à  cet  èffet  les  actions 
judiciaires,  qui  sont  propres  à  1  obligation  civile. 
hsk  Commission  adoucissait  la  pénalité  proposée 
}Mir  le  projet  du  Gouverneoient.  .  ^ 

La  session  se  termina  sans  que  le  rapport  de  la 
Commission  eût  été  discuté.  Dans  les  premiers 
jours  (le  la  présente  session,  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances retira  sa  proposition,  mais  il  insista  pour 
radoptiôil  de  Tline  de  ees  dispositions;  c'était  celle 
qui  frappait  d^une  amende  de  6  pour  cent  tout 
souscripteur  d'endossement  ou  d'acquit  sur  un 
billet  à  ordre  ou  sur  une  lettre  de  change  décrite 
sur  uii  papier  non  timbré,  ou  toute  autre  personne 
qui  en  effectuerait  le  recouvrement*  M.  le  Ministre 
crut  convenable  de  transporter  celte  disposition 
dans  la  loi  des  receltes  de  i843,  recbercliani  dans 
Tcxtension  de  cette  pénalité  un  mo^en  propre  à 
arrêter  la  fraude  par  l'intimidation,  et  à  r^çver  les 
»  l^rodniis  dti  droit  proportionnel  du  timbre  i  de 
ralîaiblîssement  qu'ils  subissent  actuellement. 
•  Votre  Commission  a  donc  eu  à  occuper  de  cette 
question^  Les  chambres  de  commerce  et  le  conseil 
général  dii  edmmerce  avaient  été  consultés  sur  la 

législation  relative  au  timbre.  • 

Voici,  Messieurs,  le  résumé  de  Tavis  du  conseil 
général  du  commerce. 
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y  Ce  conseil  proposait  la  *réduoUûn  du  droit 
proportionnel  du  timbre; 
2**  Il  rt^fus^iit  aux  lettres  de  change  et  aux  effets 

à  ordrtî  non  rcvùLiisde  liaibre,  le  caractère  tl'cflct 
négociable;  il  neiesadmettàilque  comme  élément 
de  preuve  de  l'obligation  civile  que  ces  lettres  de 
change  constataient  entre  le  souscripteur  et  le  pre* 

•  neur  bénéficiaire  seulement; 

3**  Il  demandait  que  le  mandai  de  change  non  ac 
cepiiéla  lût  considéré  comme  un  nouveau  contrat 
commercial  et  que  los  effets  en  fussent  déterminée 
par  une  loi; 

4°  En  prescrivant  et  en  déclarant  non  avenues 
toutes  mentions  autres  que  celles  prévues  par  la 
loi|  le  conseil  général  entendait  frapper  diredtë- 
ment  d'annulation  la  clause  de  refmr  mnk  frais. 

Quelques  membres  de  la  Commission  ont  pensé 
que  cette  disposition  jetterait  une  certaine  per- 
turbation dans  lé  comnieirce.  baiis  Téiat  aotuel  des 
choses ,  la  Banque  de  France  et  les  banques  dé- 
partenienlaîes  font  gialuilement  ie  recouvrement 
des  diéls  de  commerce.  La  Banque  de  France  re- 
feOuvre  f  k  de  certains  jours ,  40^000  effets  :  un 
ghind  nombre  de  ces  eflbts  n'est  pas  Sur  papier 
timbré,  et  le  recouvrement  jusqu'à  présent^  n*em- 
porie  pas  ,  contre  Celui  qui  s'en  charge,  la  con- 
damnation à  Tamende.  ' 

Avec  Tadoption  de  Tartiele  S  du  projet  de  lot  t  il 
n'en  seraplusainsi.  La  Banqoerefuseraitsonservioe 
au  commerce  de  Parls^  pour  ne  pas  encourir  une 
condamnation.  Les  banques  dépariciheutales  en  fe- 
raieht  autant.  11  y  aurait  là  un  dommage  déversé 
sur  le  commercé  qui  n'y  est  pas  préparé.  On  s'est 
surtout  appujé  sur  rineilicacilé  de  ces  nouvelles 
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pénalités ,  tant  qu^élles  ne  seraient  pas  foi  Litiées 
elles- méoies  par  des  mésures  qui  opposeraient  i 
leur  tour  un  obstacle  absolu  aux  moyens  délour** 

nés,  [iraliqués  par  la  fraude,  pour  soustraire  les 
effets  de  comiiierce  au  droit  du  timbre.  L'un  de 
ces  moyens  est  l'insertion ,  sur  la  lettre  de  change, 
do  la  cliiusê  du  retmr  sans  frais  ;  à  Taide  de  cette 
clause,  le  titre  sur  papier  non  timbré  ,  échappe  à 
la  production  devant  les  iribunaux.  Aussi  a-t-on 
vu  le  conseil  général  du  commerce  exprimer  To- 
pinion  que  la  lot  devait,  pourTavenir,  interdire 
Tusage  de  cette  clause,  et  lui  refuser  toute  sanc- 
lîon  légale.  On  a  insisté  pour  que  la  disposition 
proposée,  ne  fût  pas  introduite  isoléiueiit  dans  nos 

lois,  mais  (|U*elie  fût  coordonnée  dans  un  système 
d'easemble ,  avec  d*autres  dispositions  propres  à 
fortiGer  rapplicaiion  de  la  loi  sur  le  timbre. 

Votre  Goinuiission  a  reconnu  toute  rinsulfi- 
sance  actuelle  de  la  loi  de  1834.  Celle  loi  pèse  sur 
les  négociants,  qui  placent  au  premier  rang  de  leur 
devoir  robéissance-  loyale  aux  lois  :  elle  se  ré-* 
sumeen  amende  contre  ceux  qui^  dont  les  effets 
nou  payés,  sont  produits  en  justice.  Le  reste  y 
échappe.  11  y  a  donc  nécessité  de  modifier  cotte  lé* 
gislalion  et  de  réprimer  la  fraude. 

La  question  s'offre  sous  un  double  aspect  ;  au 
point  de  vue  fiscal  il  faut  apprécier  les  moyens 
propres  à  assurer  les  produits  du  timbre  pour  le 
trésor. 

Au  point  de  vue  économique  et  commercial ,  il 
faut  entrer  dans  les  conséquences  probables  de 
cette  mesure  et  de  celles  qu'il  paraîtrait  utile  de 
prescrire  également  pour  atteindre  complètemenl 
le  but  du  projet  de  loi.  Votre  Gojiimisfiioa .  a  re- 
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CotitlU  qtte  la  question  devait  être  .étudiée  dans  son  ^ 

ensemble^  elle  vous  propose  donc  rajournement  j 
cUc  invile  le  Gouvernement  à  donner  suite  aux 
travaux  qu'il  a  déjà  entrepris  pour  apporter  à  la 
législation  du  timbre  les  améliorations  c(ui  doivent 
assurer  la  rentrée  de  touslesdroils  que  la  loi  a  jugé 
utile  de  mettre  à  la  charge  des  effets  de  com- 
merce. 

Le  commerce  jouit  de  tonte  la  protection  des 
lois  :  en  retour  le  mouvement  commercial  doit, 

ainsi  que  les  autres  agents  du  développement  de 
la  richesse  publique ,  alimenter  les  revenus  de 
TÉtat. 


M,  le  Ministre  des  finances  a  appelé  voire  aiien- 
tion  sur  uii  procédé  frauduleux  dont  il  fait 
usage  pour  le  timbrage  des  lettres  de  voiture. 

La  loi  du  13  brumaire  an  vu  aulorise  à  faire 
lirnbrer  à  l'extraordinaire  des  papiers  autres  que 
ceux  fournis  par  TAdminislraiion.  Ce  timbrage 
s'effectue  par  Tapposition  d'une  simple  empreinte 
noire,  sans  addition  d'un  timbre  sec. 

Aujourd'hui,  les  progrès  de  Tai  L  lilhographitjue 
ont  permis  à  la  contrefaçon,  de  faire  à  la  perception 
deTimpôt^une  concurrence redouiable.  Cette  con- 
'  trefaçon  se  pratique  en  calquant  Tempreinte  en^- 
core  humide  sur  la  pierre  lithographique  qui  est 
ensuite  reproduite  sur  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'exemplaires. 

M.  le  Ministre,  dans  Texposédes  motifs^  fait  con* 
naître  que  les  condamnations ,  quelque  sévères 
qu'elles  soient,  ne  sauraient  être  une  garanliâ  ëuf- 
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fisanie  pour  les  ÎBlôrAUdo  iréWP.  «  VAdWiwUir». 
lion  y  est-il  dit,  s'occupe  de  la  recherche  auq 
nw^au  système  d'application  du  timbre  extra, 
ordimire.  .  En  altenUant,  il  lui  parait  «r8/»\f« 
provoquer  une  meaure  spéciale  a  1  égard  des  lel- 
1res  de  voilure  sur  lesquelles  la  fraude  es*  parUcu- 
lièremeiH  exercée.  ...  i    r  i.x 

•  M  le  Ministre  proposait  de  révoquer  la  faculté 
accordée  jusqu'à  ee  jeur  de  les  faire  limlirer  à 
î'exi-  aordinaire.  Le»  lettre,  de  voUure  n  aura.ent 
i,u  être  faites  que  sur  papier  fourni  par  l  Adminito 
iration  avec  double  timbre  et  filigrane. 

DesobiecUonsonl  été  faites  à  cette  proposition. 
On  a  dit  que  les  habitudes  et  les  intérêts  du  corn, 
merce  allaient  être  irès-froissés  par  celle  mesure  : 
iT^mmerce  a  ses  kurcs  de  voitures  imprimées 
SarriSc  vignettes,  donnant  l'indication  des 
.iHTs  avec  le«i«elle.  il  correspond  du  pm  des 
uan  ports,  etc.  tt  ne  pourra  que  tres-d.ffîc.lemenj 
Sur  ses  vignettes  sur  le  papier  de  l'Adm.nuitra. 

*"'«%At  élé  plus  convenable,  ajoulait-on ,  d'a- 
lourner  aussi  celle  m«Hire  jusqu'au  moment  où 
tes  «Liences  auxquelles  l'AdmiB^traUon  se  hyrp 

^nr  prévenir  la  fraude  dite  du  lavage  du  papm-  timr 

'^ÊnTro?ii.ii''i-''^^-"^ 

.„U  le  timbre  sec  au  timbre,  bumidej  par  cette 
iutelitution,  le  procédé  frauduleux  dont  on  Toulaa 
nranlir  le  trésor  serait  également  atteint. 
^Ces  objections  ne  «)nt  pas  restées  sans  rer 

'^U  première  obicction  .  élé  «.umise  à  de.  hom- 
mes  pratiques.  De»  expériences  oniéle  Cule».  ©•» 
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acquis  la  certitude  que  îe  papier  fourni  par  VAd- 
niinisiralion  à  double  limbre  et  à  filigrane,  pouvait 
très-bien  recevoir  l'impression  des  vignettes  et  de 
tontes  les  indications  contenues  dans  la  lettre  de 

voilure. 

Quant  àlâ  substitution  du  (imbre  sec  au  tim- 
'bre  humide,  les  renseignements  fournfs  par  TAd» 
ministration  ont  éclairé  la  question. 

Le  limbre  sec  doit  rester  déposé  à  i'aJministra- 
fîon  centrale.  L'Admiiiislralion  ne  pourrait,  sans 
de  graves  inconvénients  pour  le  trésor,  avoir  des 
formes  dans  tous  les  chefs-lieux  de  départements. 
Le  timbre  sec  ne  peut  donc  pas  être  à  la  disposition 
du  commerce  et  selon  ses  besoins  ,  sur  tous  les 
points  du  territoire  :  la  subslitution  du  timbre  sec 
au  limbre  humide  ne  peut  donc  résoudre  la  diiB- 
cuUé. 

Toutefois,  d'après  des  explications  données  par 
M.  le  Ministre  des  finances,  il  a  paru  à  votre  Com- 
mission que  r Administration  pouvait  accorder  au 
commerce,  pour  le  timbrage  des  lettres  de  voiture, 
des  facilités  qui  ne  nuiraient  point  au  trésor. 

Depuis  quelque  temps  l'Adnunislration  autorise 
les  directeurs  des  départements  à  recevoir  au  timbre 
les  effets  négociables  sur  du  papier  d*avance  préf 
paré  avec  vignettes  et  impression.  Le  droit  est 
perçu  sur  les  lieux.  L'administration  locale  est 
chargée  du  soin  de  faire  parvenir  ces  effels  gratui- 
tement à  Paris  :  là  le  timbre  sec  est  apposé  j  les  ef- 
fets sont  renvoyés  aux  directeurs  par  la  même  vote, 
et  remis  en  main  propre  aux  négociants  qui  en  sont 
propriétaires. 

Ce  service  n'est  organisé  que  depuis  quelques 
mois ,  et  le  commerce  des  départements  t'en  trouye 
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biôrt.  tJn  grand  nombre  d'effets  ont  été  ainsi  pré* 
sentes  an  timbre. 

La  Commission  a  demandé  à  M.  le  Ministre  d'é- 
tendre Tapplicaiion  de  cette  mesure  aux  lettres  de 
voiture.  Ellea  demandé  que  les  mêmes  Facilités  fus- 
sent accordées  pour  les  connaissemcnis.  Avec  cette 
modificalion  elle  a  accepté  la  proposition  du  Gou- 
vernemeal^  elle  vous  invite  à  y  donner  votre  assen-' 
liment* 

Deux  articles  vous  sont  présentés  dans  ce  but  : 
ils  formeront  les  8'  et  9*  du  projet  de  loi  sur  les 
receties  de  1843  ;  la  rédaction  en  a  été  arrêtée, 
de  coneerl,  par  M*  le  Ministre  des  finances  et  par 
votre  Commission. 

L'art.  8  porte  :  «  qu'à  l'avenir,  les  lellres  de 
Il  voitures  et  les  connaissements  ne  pourront  être 
»  rédigés  que  sur  du  papier  timbré,  fourni  par 
»  r^dministration,  ou  sur  du  papier  timbréà  Tex- 
»  traordinaire  et  frappé  d*un  timbre  noir  et  (ïm 

»  timbre  sec.  » 

Le  résultat  de  cette  première  disposition  sera 
de  supprimeri  pour  les  lettrea  de  voitures  et  les  ^ 
connaissements,  l'usage  du  papier  timbré  à  Tex- 
traordinaîrc ,  au  timbre  noir  seulement.  Oa  ne 
pourra  employer  à  Pavenir  que  du  papier  iiiigrané 
fourni  par  l'Administration ,  ou  du  papier  revêtu 
4  CextraoribuAre  du  timbre  noir  et  du  timbre  seC| 
et  ce  timbrage  ne  pourra  plus  s'effectuer  que  dans 
les  bureaux  de  l'Administralion  à  Paris. 

Des  mesures,  rendues  obligatoires  pour  l'Admi- 
nistration ,  sont  prescrites  par  le  g  2  de  Tart.  8. 
Elles  ont  pour  but  de  faciliter  au  commerce  des 
départements  les  moyens  de  présenleri  à  Paris, 
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au  notireau  timbre  à  l'oxiniordinaire,  les  lettres  de 
.  voilure  cl  les  connaissements. 

L  art.  9  établit  contre  rexpéditçpp  iji^è^vdiMiçie^^ 
e0p\rf  le.c^af  j^^r  ej  l%Q^piiaii|é  |du  niayiiïie.,  ^une 
amende  solidaire  de  30  tt*  pour  toute  lettre  de  vûi- 
lure  ou  tout  connàîs$çQ^e.at  qpfl  jfi;)ipp^'  tiinb/ro 
ooîr  et  du  timbre  sec 


^  \Pràib^i$  de$  J^h  (ri'dè  k  pêchi.  ''  1 
Ces  produits  sont  évalués,  pour  ' 

.  1843,  à. ^...l;;:. 34^862,000  fr. 

Les  droits  donstalés  du  trésor  '    .  ' 
se  sont  élevés  en  184i,  à  :, ....    34,359,622  " 

forêts  depuis  plusieurs  années,  en  voyant  ces  pro- 
duits s'élever  et  se  soutenir^  votre  Commission  a 
^       ^e  demaqdef  si  des .  eo^^iss<  .anlipipées  n'ac- 

.f^fntasaip^^  pas  M  m^^Âvk  «nSftoDit  9m4fifm^ 

>4eravemr«!  '        •  i  ; 

Les  renseignements  obieii us  qous  paraissent  de 
'.nature  à  satisfaire  la  Chambre  :  Facci^issement 
.  progressif  Q^xfÇpfiljnu  que  présQi|(e)i^'i4'ai^i|te  jen 
année  lei  vefcjlies  ide  rAd|i|inî(itrali<^ii  if^  tçf^f 
n'a  nuU^ment  pour  priqqip^^des  coqpe^  antici- 
-  lipées  • 

Ç^t  aiQçrois^^ç^ïWiP^  a  p9ur  c^*^^  ,pri«^pçteiides 

aniélioratÂfuifriAi|lXeM^P<«)^Ki«^)i^  M)Mes 
dans  la  gestion  de  la  propriété  forestière. 

Jbes  soins  intelligents  ont  éic  apportés  dans  la 
reconnaissance,  la  venta  et  te  recouvrement  des 

:,|  L'Atj|de4c^  fqm&  ppo^lMQliV!^^      pl/!^€^gir?  to- 
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réts  a  permis  d*en  régler,  les  ièSp((iitat.ioh8  d'ialprés 

La  téfoï*ife  dè#yil«ë» 
iivançaht ,  soit  eh  relardaiit  Tcpoque  de  rcxjil6i\ià-  > 
tièt^V  d'aprèâ  leâ  indications  naturelle^,  a  d'iiëa- 
reux  résulUU.  '  ^    '  *      '  * 

Le  mode  des  éclatreis  périodiques,  introduit  peu 
à  peu  daiis  les  forêts  tra^itées  en  futaies,  les  cou- 
pes de  nettoiement,  pratiquées  dans  les  taillis,  . 
ont  permis  de  retirer  des  forêts,  desprpduits.guii 
il  y  a  quelq^ues  anniSes,  n^étàieioit  pas  uliiiiés*. 

La  bréatlon  dès  routes  *(brêstiérés,  e'^^^^ 
aux  exploitants  (a  vidange  des  coupes,  ont  ouvert 
des  facilités  qui,  èn  diminuant  les  frais  des  adju- 
^  «ifllitÉlihe«',(  leilr'éilt'jpN^iniflf  de^ëllire  Wtil«s4iaut 

*■     Les  prôduils  de  la  pèche  sont  i^ussi  eiv  jf^rôgt^s. 

•  ^La  Gîiàmbre  sait  que  l'extension  donnéb  à  juste  li- 

a  diminué  Félendae  du  territoire  sur  letliltA  V'^^ebce 

•  Uellï»oil  dfe  pSftehé  fluviâfe  ;  et  téuteToîs,  iilialgré  la 
'  'lottgucur  du  parcours  des  >*!viétes  navigables  80ùs- 
'  traités  par  <ie  seul  fait  à  la  sarVéillârîce  de  Vi^dmi- 

*t4|ii^6WlAQ^VeMÎftf^<Vfreë^tl  i^éUëilMèktaelliMde 

surveillance  et  des  moyens  efficaces  pour  là  retn- 
^  ^'^\\f  \  paraît,  atl'x^éùx  idè  FAdnMÎst^^tfon'^'  sus- 

fil         .  ji".Gqi|i;  '  Douanes  et  sels. ^mo^  ^ 

D'après  le  tableau  des  droits  c^nstatéé^âu  tiiéi^r 
'»W48«4/lef  |irodak>éM  iloîttMt^  t^t'^éW^  pen* 
datât  cet  exercice»  en  droits  à  rim^rArtjtfn,  i  Tex* 
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{]i6rtdftoA,  èn  droits  ûé  liavigiitib»,  éti  heceites  di** 

versbs;  en  taxe  do  consomma  lion  - 

des^sels  à . .  .>  ;  ^ . . . . %  •  • . . . .  193)226,958. . 

Laprévision  portée  pour  1843  à  Itt3;â27^000  : 
ji^^doflèrieli'd'QQtQgéré»  • 

On  le  \oit,  les  {iroduils  des  douanes  continuent 

^èe<fxm  «lié  pm  pto»:  forte  àtà  revèii^  pAma 

•  tâbleau^  statistiques  que  nous  devons  au)t 
-ébîîis-,  è  la  direclion  inielligenle  de  celte  adminH- 
It^liOH^  Olfrent  des  rehseigitcmenis  initvcieiiCs;  des 

sur  le  mouvement  ilidUstrMieiJcMiAiwtÀ 
,Élat  et  à  en  expliquer  les  causes.  - 
.  '..iMuê  p^Ait*  compcûiidd^e  le  rôle,.quû  ks  «lomMS 
tiADt«ppeléeatA  jouer  ^ns.i'éqaabiiiiB^pQlilîîtiiie?^^ 
-dafisile^  rfflBMroes.budgénnressd'ttii  pays^  ii  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  ce  double  but  assigné  à 
cp,ser,vjçQ*  Assurer  des  ressources  ^u  trésorj  pro- 
téger le  (fflvail.|^i(>^^^:y.9n  de  c^  d^iu  buts  ne 
mrmkMm  danger.,  élre  paorig^  k  V^^titfi^  .(iW;* 
I^  SM^il^;  ^ue  doit  tendre  8$tp8  oes^  1^  légjisla- 
tion.  ,        r  ; 

^'n*WVH^èf^?t.fîft*»^^^oi^^  pft^r  le 

-  WésOjp,.  lça  flouanes  frappent  de  leur,  tçxp^e^^^. 
■  ^sommatioRsy  àiitre  d'inipùijes  (jurées  eolooiales et 
,  jCjerlaines  autres  matières.  C'est  là  l'origine  de  leur 
.principal  produit.  Le  chiffre  fi' él^vç^  &n|1841  à  près 

Aif^mfi^mÀf.  "le.  .1  >. 

.Qii.^^f^J^^J^mmmm^  dn^lr^vall  fra«- 
.iÇajs^  leurs  recet^fs,  s*.qUmen lent  bien  epcore  par 
les  droits  auxquels  les  ^.^rçhandises  de  fabricajjion 
étrangère  sont  assujetties  ;  mais  ici  la  taxe  prend  un 
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les  ressources  du  trésor  que  de  garantir  les  produits 
.  nationaux  contre  la  concurrence.d^  produûjg  siaii* 
laires  du  dehors*:  ^.  \  '  te: 

Sans  doute  on  pourrail  acdnptM^ccl  olèiMbUk 
notre  revenu*  Rien  ne  serait  pluç  aisé. 

-  Il  suffirai!  ie^.  rei^dr^  Xm^i^  d«  .potre  .n^rcbe 
plus  facile  à  certaines  n)arcbandi9i!ft{iMrwigAros,  l^v- 
jûurd'lMii  fraf^ea  de  droifô  qui  en'«rrèt6ii|  l'in- 
troduction en  France.  Mais  à  quel  prix  obtiendrait- 
on  cet,  accroissement  dans  le  revenu  de  nos  doui^ 
iM^H  ISq  sçraÂl-*^  pa&  au.  d^riot^Oi  que 
inoire  idevpir  0^  do  proiôge^  ?:  i  *  j  ,1 

Tout  se  lie  dans  notre  régime  économique; 

^rien  ne  doit  y  être  envi^gé  isolément.  Les 
prinçipes  [Sag.  lesquels  «ie  ^régime'' réppse-  <Hil 
subi  mipi^u^  du  tàmps}  il'«8t'i8ag9*d'y  persK- 

'îféfêr.  ■*.  5*>*  *>' .«r 

Ce  régime  i  il  faut  y  tenir  surtout  parce  quMl 
OfiRre  aussi  cet  avamage  heureux  de  (Mirmellre  la  réalt- 
'satron  dms  nos  4bPf(b  de  toule^  Hs  hK^Sifif^tions 

'dont  les  progrès  et  les  besoins  de  notre  industrie 
appellent  Tintroduction  graduelle.  *  ,i  .  ; 

Des  dégrèvem^enis  on  tété  siicbessivement  opérés 
"dans  ritiiéirèt  de  notre '!ndustrîë'  et  âe  notre  ma- 
rine sur  de  nombreux  a!  U(  les  du  tarif  d'entrée  et 
de  sorlie,  et  sur  les  taxes  de  tonnage  dont  naguère 
encore  notre  navigalîon  marchande  était  frappée. 
Cetle  marche  mesurée,  nous  devons  1i^^<i6Atînuér. 
"Nous  devons  né  pas  iibiîs'ilépai'tir  dèl'esprit  de  mo- 
dération et  de  sage  libéralité  qui  se  manifeste  par- 
mi nous  depuis  douze  ans. 
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La  loi  du2  juillet  1836  a  fait  sentir  son  influence. 
Nous  avons  voulu  éil  èoAstater  les  i^ésultats.  Nous 
^avb|)S'(Ichiandré'à  Kl.  le  Ministre  des'  financés  de 

fournir  l'ctat  des  iitiporlalions  de  celles  des  den- 
rées dont  les  droits  à  rentrée  avaient  éprouvé  des 
réducliohs,  et  de  celles  dont  les  droits  n'aVaient 
pas  varié.  Nous  pui>fi6ns  les  deux  tableaux  produits 
par  TAdministration  ;  ces  tableaux  offjfent  matière 
à  des  observations  dignes  d'inlérôt.  Ils  permettent 
d'a|^p^écier  le  mouve^^ent  qu'ont  subi  dans  le  cours 
des  prix»  dans  la  consômmaliony  certaihes  denrées 
dont  le»  tarifs  ont  été  môdffiéé;  ils  indiî^ùént  celles 
des  denrées  dont  la  consomiiialion  est  demeurée 
stationnaire,  nonobstant  la  réduction  des  droits, 
ou  i]iii;'n^t  -subi- d'autre  fld^entalion  dans  le 
cliilîre  df  leur  jmporiation,  que  celle  .qu'a  fatt^nat* 
•Vré  le  dévjeloppement  général  de  la  richesse. 
Ènfin,  ils  signalent  des  iails  non  moins  précieux 
recueillir  sur  les  variations  qu'ont  éprouvées 
au&si,  soit  dans  les  prik^  soit  dans  la  èonsoMima^ 
[  tlon,  celliês       dentéei^ 'dont 'les  larifî  n'ont 'pas 
'*  ^?ré  modilics  en  1834.  —  Les  besoins  de  la  con- 
sommation oi\,tétételS;  pour  certaines  denrées,  que, 
m^lgire  le  mainiien  de  tarifs  élevés,  Timportatiou  a 
•'aieèint  un  cWlfre  élevé. 

.  Les  taxes  de  consommation  des  sels  ont  produit 

en  4841  56,207,000  fr.  C'est  ce  chiffre  qui  a  été 
pris  pour  base  de  l'évaluatiçn  de  cet  impôt  pour 

r%  ,      .h  \}       Conlributiom  indirectes,        -    .  ^ 

Nous  réunissons  sous  ce  titre  Fimpôt  sur  les 
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;  (15^  )  . 

bo.î?soi?s.  sur  le? ?«{W*f;.*5NHI  Jli^ffefe'Rî.*'» 

Jgs  iabacs  ici  sur  les  poudres  a  feu,  ,  - 

Ljçs  droils  consl^Lé^du  trésor,  eu  i841,  qui  for- 
iflfjpt  la  prerai^èro  baçQ  de%  prévision^  de  1843,  se 

On  y  ajoute  il".....   l,OOp,0.lO  . 

pour    aggiiiuiiiation    (jue  Ion  . 
.présume  devoir  se  réaliser  par     "    .  *^ 

y^jle  des  n<^uvejles  disposuions  ,  .  " 

^ur     bolsspn^   . 

la  loi  des  receltes  de  1842  :  i\  .  2,051 .000  ; 
pour   augmentation  présumée 
sur  le  Droduu  de  ia  vente  des 


M*  1(3  ajj^ii^r^^^eij  présentant  le  budget  de  ^84?, 
.,.fliii^U.eDlj^ir,,c;9,^^^  élémeçL  (a  somme 

liie  390,Ôdp  fr,  |)oyi^'î^qroîsscméni  j^rî^abtè  dans 
jie  produli  du  sucre  indigène  j  ma|is' aucune  (oi 
n'a^aiil  jusqu'à  présent  changé  rimpùl  sur 
produit  ,^  nQUf  liXvQps  pa\adfng^^^^^  ^dçrnjçr 

,  U  nous  ^  paru  utile  ^e  comparer  les  produits  de 
1831  avec  ceux  que  nous  souime^  en  droit  ^'aUvn- 
dre  du  budget  que  nous  réglons  en  ce  nib- 
ment. 

^  De  1831 ,  date  de  la  réduction  volëe  sar  Timpôt 
(ïéé^boissohs,  jos(^d-ëif'48%IQV^^s  <îontritAftlodb  in* 

directes  se  sont  élevées  de  1G3  à  253  millions.  Celte 
augmentation  de'plus  de  89  millions  a  été "pbtenjLie 
sans  autre  nouvel  impôt  que  celui  du  suci^-Mli- 
gène ,  dont  le>pvQdttil  mt40^^ muions  et  demi  »  et 
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d'un  accroissement  de  ree^tt^s  de  2  millions  sur 
les  canaux  récemiTient  impiosés,  et  malgré  des 
ï&bdifiiîàliûns  inlroiiuiles  dah^  lié^.  uH^  de;  na^f^ 

attgm'éi^l^Àion  %''&V'^6ûm  gràduèlle. 

ment  :  chaV|ue  année 'y  a  appdr'llè  son  iribuî/ Elle 
mé^^iri  évidence  Vaccroissement  de  ïâ  ricliessfe  pti- 


revem 

Nous'dëvbWs  ëspérerque  les  mesures  votées  Tan* 
ïïée'  ^biïi  ^obr  rékunat  d'aotfélib^ër  les 

^foyif^'dëiMf^biié  éur  liMlrp^^^^^  en  réiddni^ili 
fraudfe  plus  difficile."     -  -  'O'^ 

Des  Hroit$  d* octroi  utr  tet  boissonê^  * 

en  faveur  des  caisses  municipales,  a  fait  sMvértl', 
ail  sein  deà  Chambres^,  le  si^jet  de  graves  lidêdita- 

Le  rapport  de  la  session  de  1840  vous  sigtilalait 
i4  HldoHVébiénA»  qiûmiiWëià  ilotfi»  Ib  'ftMr  et 

pour  les  pays  vînicolcfs  de  l'éxcctitiort  doiinée  à  Pat*- 
ticlèi49  dc  la  loi  du  28  avril  1816.  La  Commis^ 
•^<ïe 4*^0  rappelait  1ë  Odîii?(^rhé^A^^    à  «êé'*priiiW^e 

^dépasser  le  maximum  des  droits  d'entrée  perçus  au 
'^"'irofit  du  ti^ésdr;  elle  avertissait  le  Gouvernemo^t 


jMib  ob  n  lin.  >  ^jniwil  d'-Élat  lui  pfer^is- 
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sait  i^écessaire  pour  roxamen  (lé  pes  dem^ndûf  ^et^ 
pour  l'appréciation  des  tarifs.  '  *      '  ■  ' 

I^j^  villes  8'Jfpposan|:  4çs  suçt^  s  est.Àpcru  ;  \\  y  9^ 
eu  eji  iSil  q^u^topiçiei  oifdohd^     portant  càncjBS- 

j^jon  de  U  surtaxe. 

..|.  I#  loi  dii.StQ  avjr^l  1816  frappe ,  au  prol^t  du  jtré- 

jpôr,  Içs  Jtijçjssons  f  lîÇ  ^^^^\  îl*S^H**ô.P<>M^Çfi^ué 
coniinuDe  ayant  plus  de  i^OÔO  âmés  ;  ce  droit ^y^ji^if 
.e^  s'élève  avec  Fimporlance  de  la  population. 
j,o!Ccjl^içi  autorise  les  villes  à  s'iniposer^  poMi'  w,- 
4f  s/^irft  à^leur  dépenses  €ommunales|^iy[i  ;drQil  4*9fl- 
troi  sur  les  boissons ,  égal  au  droi^  4Vt|jiêJ  ^AD9 
par  une  disposition  dont  Texécutibn  ,  dan^  la  pen- 
sée du  législateur  ,  devait  avoir  lieu  dans  des  cas 
rares,  celle  loi  autorisait  unesurtaxe  qui  ne  pouvait 

,«R*çWft!     *  .  p.-  »  •   -M  ».  îv,. 

^  Celle  exception ,  ouverte  avec  trop  de  facilité 
peut-être  en  1816,  menace  de  devenir  aujourj[|Jlit}i 

t.  lAJJ  /^ijA  de  1^  Gomi^îçsipv  9it A  de^^^ 
.|)rogation.  immédiate  et  eonpiplète  de  Ç0)[|e  faculté 
^jlaissée  aux  villes  de  voler  des  surtaxes  sur  les  hois- 
^,j50.ns.,Vtt  ?  soutenu  quç.c.es  si^r^ipiLes  attaquent  un 
^^jiji^g^ApJéri^t  qu'il  élait  ^i^  devoir  du  législateur  do 
.  proAéjgçp  :  i'jijAéç^^  ^ond^.  à  d^nianfler 

que  les  forces  contributives  du  pays  ne  fussent  pas 
épuisées  par  des  prélèvements  exagérés  en  faveur  de 
*  'ser.yices  pureiaent  locaui;;.  l'iniér^ât.des  prod.u.c- 
fiteim^.sur  lesquels  ^forçi^'^es  .c;^^^  i^ejelaît,  )$n 
.  ;t(paiid«|iartJ€rlft,oharge  (Je,riimpô^  ;  Puîl^èt  d^pp- 
.  pulations!  qui  y  par  réicvation  du  droit  d'octroi, 
t  4taîsnt  obligées  de  réduire  leur  consommation* 
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minislration  desconlribulionsiûdirectes.  > 

Le  nombre  des  communes  soumises  en  France 
k.  Ae^  Ami^  d'oqtrioi  sur  œs  boissoaj»,€^t  de  iA'^Qf^ 
«owpijf  JPuris ♦:.ci:4  *  fiOIQ  eam» 

.  Sur  0^  noaibreiy  U ,  0ti  iCist]  '!      .  iri 

«yanldes«ur^xe6surlesbpis-|  > 

sons,  >.,.  455 >    .       .,4,070    ,  - 

El  avec  droit  docirQi.  .    l      ,  .   « 

sans  surtaxes  ,  6151  . 

^droits  d'octroi,,  en  l§4^, 
>ur  Ie8,boîssoiÎ8Ônt  prôduili,  àSt2Q23d3f*if  Iç. 

taroir  :  à  Paris. . .  »  11 ,360,609'  1 
»  dans  lié  1,060  se^  '        i    ^     \  25',2ÛSt»eflf  Of  • 
4MooflMiMDW...^..,«'18|83S433  OT  )    m*  •    «  ;  I 

Le  nombre  des  surtaxes*;  '  *'  •. 

dont  ta  durée  esi  limitée,  est       ;  '  . 

^  B^iik&  i  âér  A\t      cet  àu-A         '  -  i 

déssoiis  ,  .  .  ...u^^  ,:-48r:'-'i'':-*''' >" 

-    De  vingt  ajîs  et  au-dessus      i    ;'t.î  -  M  i 

de  dix  aps.  .éu  •    3/      ;         .r  .itrii 

Le  nombre  des  surtaxes ,    ^  '-^^^^ 
dont  la  durée  est  illimitée  est[  308 
(y  compris  Paris);dOi.  ;.Véi); 

• ,  ii  '        î  '     1 • 

Les  surtaxes  d'octroî  sur  les  . 
i)oissons  oni  produit  p  savoir  : 
.   ÀParis,  7,989,642 fr. 62c. 

Dans  les  454  autres  eommu* 

:      ,,*Vu^ises  à  des  surjpx,^^,  ,,;^^29i,^^^  28 

Total  du  prodotl  des  sur- 
laxes  d'octroi  sur  les  iidissonst  10,38  i, 509  f.  90  c. 
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Sur  les  4S5  commùlnâriubportant  des  surtaxes 

décembre  18 il.  «1  fenoilwHfTfffC) ?o!>  noîmtfrfiim 
'  11  résuliô  encore  de  ces  docuiîrtents  que  la  viHe 

lalion,  de  licence  d^l^étîfll  ef  Mt(^d#.  9bilf dé- 
terminer la  quotité  Je  la  surtaxe  ,  les  calculs  de 
rÂdniinisiralion  .oiU.  élè  (^lablr^,Binsi  .:  sur  les 
8  fr.  formant  la  Và\%^0i'^é\ïfi^\f^^^^ 
pour  représenter  les  roi (V  dè'éilrStîfaiiiik,^^' 
cencc  el  de  dclail  :  dn  à  c6mi)ai*é  ce  chîiïre  aùHâni 
de  Vcclroi.  Le'résullal  de  celfe' éomijuraison  a  fait 
^Vim^i^  surtaxe  par  liecl6i^jBft^^|fiia}oif,;^  |^ur 
lesvins  en  cei]^l^d€âito4iBlô«,.et  |>oii&ifaM^ppi 
bouteille  de  ^fr.  20i5^r  u  .>     i  ^  ^^f  M^  ^'1 

La  Chambre  ne  perdra  dpnc  paç  de^pe  1^ 
droits  df^troi  prélèvent  chaquo  P.nnée  (ip  impftt 
de  plus  de  25,000,(Uyï  ff^,  #A,fli|e:,  co,rf^ifre» 
les  deux  cinquièmi!Mpn|.p^çua  tUre  jdpjiMrlMI* 
Tels  sont  les  faits  que  nous  a  fournis  IfiAdiiiHii^tra- 
tion.  Quant  aux  réglés  à  suivre,  les  auteurs  delà  pré- 
position les  ont  puisé^a  dans  le  rapport  sur  la  situa- 
tion des  finances  du,^flja^^J§^.  ^...c,,,^     ^  , 

€  Qu|ii>4  une  tàxe;^i  f^t^Uliia  au,  pi^^fit  l^JÊ^t 
»  sur  une  matière' d'un  usage  gcnér^U  le  tarif  dcjft 
f  en         c'ïifculé  de  telle  sorte  qu'elle  n'exceue 
'  f  nulle  part  les  limites  auxquelles  elle  peut, être 
9  portée  sans  nuire  essentiellement  a  la  consom* 
f  inatipn ,  el  par  conséquent  a  la  production  .:  ipais, 
*V  si  (iés  taxes  localès  sôni  iblérées  ensuite*  s'gr  la 
.  »  Jmèiue  matière ,  l^éqmtilire  est  aussitôt  dérangé  j 

■  »  y^nltii  m  Amihinaisori^  kihiïiluéiié^;''iÈ^^ittin 

8'>b  Jicboi  t  nb  faloT 
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*  dirait-on  que  ce  sondéscbabommateurs  qui  s'im- 

»  'pbMDl'«Dlionliiiéawi^.'itt)i|er9*«gb^pM 

k  diriiiésar^ritox)luii9B)r.dafi;conirH>iiQti|a^,  il  ^^gil 

>'  aussi  de  défendre  les  iiUércls  du  [Jioilucteur  ^ 
»  de  mellre  le  revenu  p*iWic  horsd'aUeiiUe.  » 
*jQ8&«ohsLdéraUa0«  8àntpili^6a|ii^^>  et  lepf^jçp^f 

aiqilt«ài8ik>giqiiéin0nt  4idiiif«6coo4uir^jAII(iji4<)99 
loih  qui» 3a.  propôsiiioti  «ouniise  yqUQ:)[}ij^t 
^ussion  ^  {iHtsqije  le  priucipe  frapi)e,  pas  jSp^^lpj 
memtlasuHaxaiii  purlje  ses^^iTqts  ;]|^r4é^|^iiet.Q|4f^ftf 
•inème 'l'antorJsàtidn^  aoootdée  4mt^Hmi|||^«ii^ 
^imposer  ^  àriA%.\û*Mm.^tim9i^  .^^ii  d^ia 

h  Voire  GoBiQtission y  Messieurs»  ne  po^vai^  ^ii* 
'ttieUl'««e8«onséquenqes  extrêmes.  Elle  (Itaifcffj^Qtt- 

■'*iillesi  Ëlle8*iai(  qiié  lestplus /considérables  ||ar  leqr 
pojiulahon  n'avaient  de  revenu  prin(:i|);il  que  dans 
ite'prjoduii  de  1  xv^lroi^.  t/je  m  pPM^y^ii  donçi^jfqîr  ta 
-ptnséader  jeLe»  *iiM;iràitb»Ul9  IWIlP?^9(iPii  4aa8 
4f6dfmifiistrâtipQ  fimncfîèffe^  ^ 
iî^  '"Miit  autant  jel le  clail  résolue  à  maintenir  .aux 
-leômmunes  la  facaitédeslimposer  un  draîi  dloqtroi 
^uracc^uitter/ leurs  charges  piaulant  elie  s^^f  1190g* 
trée  disposée  à  reslreia^'èteHidiMiiifiidifieiS  <kilÙd|iles 
-'wàvéÂMesi  Le  divi>k  de  surtaxe  sc^d  lut  a  donc 
•i>atii  appdef  une  modification  dans  la  lt*^slatîon  ; 
èlie  a  voulu  en  préparer  dès  à  présenl  la  suppresinoB* 
'ééH^  êltffiipre^io  n  n  e  divqi  t^veir \ieà  qvSèfiMdeÊAem' 

a  admis  de  justes  réserves  dans  l'exécution,  à  l  eifet 
-'dê  mntïvlenir des  revenus  sur  lesqnels  U$ di^oniBlânes 

*  iif oientr  eu  di^oit  ^  compler,  eft^quwa^iOflKritoaëiiu 


■ 

*  légitimement  donner  pour  gages^àleurs  créanciarg» 
B'^aéccfrd^vee  MM,  les  Mioistrea'.de Tinléneu^  et 
êès'  Animées, TVfiiire CamÂsisioiii  vous  propose  donc 
quelquesdîspositionspropresà  remplir  le  but  qu'elle 
\îenl  d'indiquer  }  mainlenir  avani  t»at  les  foi^ces 
botîtribliiivti»  du  pays  M  ftvôuH'dapayahtiffliiAipei 
tfMtëi^  raiHorisalion  d'élaidir  dçsî  droits  d^oètroi;, 
et  â  cet  effet  faire  intervenir  les  règlemenls  d  adnii.- 
niëtralion  publique  ;  enfin,  daii|  tojus^lescasoù^une 
ville  sèfralteonlraîiite  de  neeourir  à<la'.iMe  desMfly 
fates  ;  remeicro i  l^eèlorilé  de; ki  M  de «•  as- 
surer  s'il  peut  être  ainsi  fait  emploi,  en  faveur 
i'tin  intérêt  looal ,  d'une  force  contributive  dont 
le  premier  eâraetère  est  de  pouvoir  être  alfeclé  aux 
seHfiloesderÉui.  Telles  sont  les. driieles  40,  ii  et 
'49 ,  que  nôiis'  proposot»  id1i|lroditire!!jdia9S:  la 

'  L'article  10  porte  que  «  à  Ta  venir,  rétabliâsemeiii 
<  Ri  sées  taxes  d*octroi  votées  i^p^les  conseila  inaiii- 

>  cipstiip V  Isf-ttiodificairioit  de'edlesf qui  eOBÎslûntse* 
^àf  tuelleinenl,  ainsi  que  les  règlèments  relatifs  à  la 
■  â  perception  ,  seront  autorisées  pâr  ordonnances 
^  royales  rendues -dans  la  formeides  .r^iemen^ 
'  >  tfttdoiiffistration  publiqise.     :  j  

L^arl'ieiif  f  f  posetmeîiaèke.  aa' droU*  d'OGlroi. 

;  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  sur  les  bais- 
sons  en  vertu  de  ces  ordonnances  royales,  ne  pour- 
ront excéder  les  taxes  perçues  aux  entrées  4ss 

tiUesv  su  pmMi  do  trésor  (Iei4éeime  9011  eam* 

pris)^       I        ■  .  • 

'  Mais  il  fallait  aussi  régler  le  droit  d'octroi  dans 
t  les  ville8<]uiy  à.ijaison  de  leur  population,  Ql^ent 

pas  assujetties  su  droit  d'entrée}  il  fallait^  pour  ce 
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eaS|  âsstgtier  uti  matimùâi  qué  le  tarif  du  droit 

d'eiiirée  fre  donnait  plù».  Le  projet  qiii  mMl  -m 
soumis  propose  de  prendre  pour  limite  du  droit 
d'octroi  le  maximum  du  droit  (Ventrée daiia  les  villes 
'd'une  t)opublîdtt  de  4,000  âmés;  *  '  '  •  '  • 

"  '  Alà  ro^seûte  e^t  rése^ié  dKsornSàft  â*dflilllftr  tih 
droit  d'octroi  supérieur  *aii  droit  d'entrée;  celte 
dernière  disposition  donne  toute  garantie  aux  di- 
vers intérêts  toujours  engagés  dans  les  questions 
rèlisllives  à  rassieiié  d'une  taxé  d'oblirdi.  Tàûi  ces 
intérêts  aui'^^rnC  l'ètirë  défensédrà;  tous  serônt 
''téïidus,  appréciés.  {  Art.  11.)  *  •      *'  ' 

Après  avoir  jppsé  ces  principes,  il  fallait  en  régler 
ranpiicaiiph  Sans  a|){K»néir^'de^()er^u'rbafioil  daqi 
le  régimW'^financïer'  deéf  'eomniiiî(eé.  fibi»B'  âvôiia 
pensé  atteindre  suffisamment  ce  but ,  savoir  ^  à 
l'égard  surtaxes  dont  l'ordonnance  d'autOriisa* 
'tioh  ^  libi^é  la  durée,'  en  ibail^tepànl  leur  per« 
'  ceptron  Jusiq[u''âti  térmè  fixé  par  ceiiè  i^rdoho^hbet 
[à  l'égard  des  surtaxes  dont  la  durée  est  illiiUHéé, 
en  décïarant  que  leur  perception  légale  cesserait  de 
plein  droit  au  31  décembre.  1852.  Enfin:  nous 
avons'  rhmené  à  ce  deriiïèV'tibrbé  la  dùrée  déâ^coi* 
«è^sibhi  de  suirtdxë  qôl 'lle^^yôïdiDgeah  aû-iAélà. 
(Art.  12.)  ''^'^  '-'^      '  '  '    »  * 

Nous  espérons,  Messieiirs,  que  la  Chambre  ac« 
cordera  son  approbation  àdes amendeipentf nui. 
sans  apportjer  inundcUalemenl.:d^iiotal]|lescli^ng^ 
menlsaux  faits  actuèis,  donneront  à  ('Administra- 
^  tion  des  moyens  edicaces  pour  régulan^er  ra|(sk^U0 
el  la  perception  des  droits  d^oçtroi.  ' ,   r'.-  • 

.oJ«'"]  H»n.»..*Tt  oi)ao  &n 
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mmn%„  àîMelj.fT^tw  mis*  ea  Pf)s^îon  do  M 
;çan^U  »uff  lerDMîfi  de  la  loi  qu  5  90|Ell,i.8S|.„Elfe 

a  demandé  à  la  Commission  que  je  budget  de  1843 
'  iWi»»RrH<P8ft|l(es  rçceUes  t^  ce  çanal„^aji&  les 

.pnjru^eif^t,4^priN4i^  yersés  ,daps  .la  eai88«,:,ae 

,Çor?pqgni^.t  ';  •     '  .  '.•  , 

Mais,,  d'^pj^ps  les  communicalionp  que  nous 

'Wfê>,^^ê-W  ,^1  r^.  des,  Up^nc^*.,  pfljp 

n  avons  pas  pensé  qufe.  la  (Ui^nibre  poi,/^lr^,sa^sje 

.{je  ççttç  quesiipii,.dVpV'la.diséussibn :  1^^  1^^^  des 
r.ecetles.  La  Conipagnie. invoque  rèxècuiion  d'une 
fol  ;  ç'jÇ.sl  à  l'Adiuinistralion  qu'elle  doit  s'adres- 

sur  )  e^(^uUon  du  eoulrs^t.  le  recog.rs  con^niiei)! 
(^s^  ouverU^Çi  )a  remis^  du  canol  doit  èire  raile  f^i 

L     .fioijijjis^pn^e^^^^^  |>àr 
^ks  Com.i^i«b5iQnsqui  ipnt  préc^dée^  que  les  (Irpi^lâ 
3e  nâvîg^  les  canaux  et  les  rivières  soie(ît 

j^yienés  à  un  taux  qui  permetleau  commerce  l'usage 
pfus  fréquetii  de  ces  voieà  de  CQmmupi^tion.  , 

• ;L  évaluation  du  produit  des  postéfedoit  ètreporlée 
[  iu  bud^^^^^  |843  pour  -48,365,000  fr.,  dislrac- 
.tïon  llaité  cie  ta  sommé  de  144,000  fr.  que  le  projet 
OU  Gouvernement  portail  eu  prevjision  pour  le 
produit  de  la-'ftMpolVèi|%f  aeiaît  M^^^ 
de  Paris  à  Ffsrney.  Gomnate^ion  ayant  proposé 
d'ajourner  rétablissement  de  celte  ligne,^  a  dùdis- 

de  cette  malle^poste. 


Digitized  by  GoogI 


Ces  recettes  onl  div€rsfe8:orjgin6VvJa,la^e»fp|[j^  ^ 
j^ppei^es  lelt|»^>i40>4*oi!W'^ru  droijt(3jle  5 

.  pj9rl,4ç^  yopgi&ursrsp^t  par  M  Tma!l6i3^sl6»of 

.  r^.pap  1^8»; pa^iueboi^  à  vapeur  explpilés  pai  j'Adfliij- 

?ol  à-ir1S40/  r»ecpois$fiaîeni  du  luouve- 

.  ^^f^n^  générpil  de^  affaires  a  ^uccessivqruenl  (élevé 

la  poste,  de  62,000,000  t.  à  plus  de  91i^MI(|^/.^ 
riflhia!  q^léi?U!&  4m  4rap3pi9ltl*«*5)al  4:<9lfMéri|bljf|nent 

eia(li«PW*^l*^Q^^        mf-  pour,  V^hang^^^sa 

^  .^Oisrlesipar  radminîfilralion  des  )josle3»/l'9uterojs^ 
;.j|lcs,que$lioiis  de  réforme  pqplale  ont.  dqpui^^uel- 

*  En  recherchant  les  cléii>ents  de  la  ^;c6  des  lel- 
KjffifJS,^  on-ft  .dÂI  qMôjftelto       jr.epré|i§|itftrt       à  la 

•è^Vwb  iflPffi^.-i  te  fi^k/.4«,i^rwfb'^^I!^^/P^^!Pîl 

•  jj;)è^nijifa?if?r.et:,^lr3ei^i^^  ^  mesMpe/idu 

sacrifice  que  rJÊtat  étaj|^iapp(Blé^^u)i)ir/pour»jrp?icIre 
Bjfiftrf«ry«^'^u  puWtc,,rf»^i§;l'irn^i,dA^ait  .f^^ 

9ba^M»filfîih'élaftt,p^fi|,5ibljftjSi4ç^§}b^ip€6^  l^f^^^pli- 
0<;cqiian.  ,iés£^iL,lj^ft.jîafektt;iis  des  p^^^fs^^ J^^,|jupce 
les  plus  éloigoées  4e  Paris>  j^iteilQ^iijfMWfn^iit 
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detftil  u  prép'^tct  avec  pruclence^  mais  avec  fer* 
ikieié  à  la  modification  de  ces  tarifa.  ' 
c  D'autres  esprits  VOM  plus  loin  ei  pensent  qii'ifiie 
^Uxé  èfiîfbfthâr'el  riduilèi  éisiblid  à  rexènipto  4e 
^eélle  qui  èxhiè  en  ÀngletÔM^  permettrait  un  ac- 
^croiésemeDt  considérable  dans  la  correspondance 
'générale,  et  sOùtîendraH  les  produits  des  postee^à 
^'lé'hairteiif'^ft'làqiieUeife«àm«i^ité^^  ^- 

Yolre  Commission  a  déalr4«onl»Mrelé8  rétoîM^* 
'  gÀfemertls  recueillis  par  FAdministration  ,  sur  les 
'  résultats  les  plus  récents  de  la  réforme  apportée 
en  1839  .  au  «ysiéme  de  la  taxe  lellM' 

-  Aïglëièrre.^  '  '  ■  -  •  :  -  •    r'^'    ;  •  ♦ 

Sinîélre  a  répondu  que  le  document  le  plus 
récent  sur  ce  sujet  était  Texposc  des  voies  et 
moyens  présenté  par  sir  Robert  Peel  )f>ourirMnée 

^Siiaiicière  du  5  avril  484â  an  5  avrH  I84S.  Detii 
eël  elfpoééy  rëvàluàlion  dtfi  i^tÎElntfai  des  postes  n'est 

•  comprise  que  pour  une  somme  de  500,000  livres 
'ttéri.,  ou  12,500,000  fr.,  ce  qui  faisait  dire  au 

'  Mkiistre  anglais  :  «  Il  y  âiuraît  qttelqné  ^hese  à 

'^>^  ftàtt  ààsdpémeiit  vis^à'-^VIs  dé  h  d^NBetfen  des 
w  postes,  qui,  depuis  la  réduction,  ne  fournit  plus 

^  »  de  revenus  à  l'Étal.  •     '  '       '  -  ' 

-  Les  relevés  des  produits  du  poste-ofBce  pnbUés 
M  iKiéfs  d'àirrtt|»H>  étabiiteènl  qitfë  le  piMail  de 

\  W  Vaixé'des  léllt^i^eétHivré  fl»^  l-ertipîre  de  la  ré- 
''forme  du  tarif  du  5  janvier  4840  au  5  janvier  4841, 
^  s'était  élevé  à  la  somimë  de  465,927  livres  st^K 

^  l6  Ministre  des  litiiilieésebttipMhe^tiMiltÉti 
'/Miîi'cjbtehII  qui  a  préééMélli reforme 

^^Sosièrle,  et  U  treùve  une  différence  en  moins  de 
1 ,2Ôa,<)00  Ktres  $terh ,  c^èsi-à-dire  d'environ  30 
^'ItiilKiûfns'dé^rano»;  t  >  -         %.JJ.^^A'^  lii  j  ^ùi 
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En  1841,  le  nombre  des  lettres  transportées  par 
le  Post-otTice  a  été  de   496,000,000  fr. 

Le  chiflre  de  1840 ,  année  sous 
laquelle  a  commencé  la  réforme  » 

a  été  de   i 68,768 ,000 

L'augmentation  pour  i84i  a 
donc  éléde   *  27,732,000 

Or,  en  1839  et  dans  les  autres  années  antérieu- 
res à  In  réforme ,  le  non.hre  dos  lettres  expédiées 
n'avait  [los  alleint  76,000,000  fr.  En  1830,  il  était 
de  75,469,000  fr* 

il  On  peut  croire ,  ajoute  M.  le  Ministre  des  fi- 
»  nances ,  que  reflet  du  tarif  réduit  a  été  escompté 
•  dès  l'nnncc  1840.  Les  augmenlalions  iusigni- 
t  ûantcs  survenues  depuis  cette  époque  ou  qu'on 
>  peut  attendre  de  Tavenir,  n*ont  été  ou  ne  seront 
»  que  le  résultat  du  progrès  naturel  de  la  riehesse 
»  du  pays,  de  ia  civilisalion  ,  de  l'instruction  ré- 
»  pandue  dans  les  classes  inférieures,  résultat  in« 
f  dépendant,  du  moins  en  grande  partie»  delà 
»  réforme  radicale  de  la  taxe  des  lettres*  t 

En  présence  de  cet  exposé ,  votre  Commission  a 
pensé  qu'il  fallait  laisser  au  temps  à  développer  et 
à  constater  les  résultats  de  la  grande  expérience 
entreprise  par  le  Gouvernement  anglais;  qu*ii 
était  do  devoir  de  notre  Admîmstration  de  conti- 
nuer l'étude  des  faits,  de  rechercher  les  moyens 
d'adoucir  les  ine^^rdités  des  charges  publiques, 
d'introduire  graduellement  les  changements  qui 
peuvent,  sans  perturbation,  se  concilier  avec  les  faits 
aetuels  et  préparer  enlin  des  modifications  dont 
l'exécution  n'amène  aucun  regret,  \  oiie  Couunis- 
siona  pense  surtout  que,  dans  ia  situation  de  no* 
P.-V.  7.  41 
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Ire  budget ,  i!  n'appartenait  pas  à  votre  Commis-» 
•ion  de  pousser  le  Gouvernerneat  à  tenter  4^8  ex- 
périenoes  qvi  ont  toujours  leurs  périls  ^  <|uand  il 
s'agit  9  pour  les  accomplir,  de  toucher  à  dei;  taises 
et  de  déplacer  T impôt. 

Votre  Commission  p  Messieurs ,  avait  appelé  l'at- 
tention de  M .  le  Ministre  des  finances  sur  la  situa* 
tien  profaa(ile  que  préparait,  dans  un  avenir 
prochain,  aux  propriétaires  des  relais  de  poste 
Findustrie  des  chemins  de  fer,  et  elle  avait  de- 
mandé à  M*  le  Mîaistr3  si,  dans  i'iutérét  seç- 
'vîcd  public  et  au  moment  où  Ton  pi^r^tiss^Â^  youlo^ 
donner  une  grande  extention  à  la  création,  de  ces 
voies  noiivellcs  de  communication  ,  il  n'y  avait  p^s 
lieu  de  s'occuper  de  cette  question.  M.  VuiM^nn 
a'éiait  empressé  d'annoncer  à  la  CoJtniQi$a^<'A 
le  Gouvernement  avait  écouté  avec  un  juste  intérêt 
les  observations  des  maîtres  de  postes ,  que  la  ques- 
tion devait  ôtre  soigneusement  examinée  sous  ces 
rapports  variés,  ci  qu'à  cet  çlTet  il  se  disposait  à 
nommer  une  Commission.  GeUe  résolutiçfn  an- 
noncée par  ce  Ministre^  so.^  s^gtcces^r  yij^uJk  de 
Taccomplir. 

Votre  Commissioi^  a  vu  ay^  inléti^  dans  les 


tonsft  des  correspondancea  étrangères.  Le  cbiffi» 

s'est  élevé  depuis  quel(^ue^  a.nnçes  de  600:^000  fr. 
à  près  de  1,300,000  fr. 

Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'État  approuvé 
par  l'Empereur  le  1"  avril  4819,  aucune  as&ocia- 
tioiï  de  la  nature  des  tç.ntines     pqut  t^jupp^iff^ 
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qu'avec  Tapiurobalioii  spéciale  du  Gouvernement 
dans  la  forme  dens  règlements  d*acliainiatralion  pu« 

l>liqne. 

Au  nombre  des  conditions  que  déterminent  ces 
règlemenls,  Tune  des  plus  importantes  est  celle 
qui  concerne  la  surveillance  des  opérations  de  ces 
Compagnies.  Ces  associations  »  ainsi  que  le  porte 
l'un  des  considérants  de  l'avis  du  conseil  d'État, 
sortent  évideminenl  de  ia  classe  commune  des 
transactions  entre  les  citoyens,  soit  que  Von  con- 
sidère le  nombre  des  personnes  de  tout  état,  de 
tout  sexe  ,  de  touL  â^c  qui  y  prennent  des  intércU, 
soil  (jue  I  on  consitlère  le  mode  dont  ces  associa- 
tions se  forment,  leur  durée  toujours  inconnue.  De 
là  le  devoir  pour  le  Gouvernement  de  veiller  avec 
soin  sur  les  opérations  de  ces  élaMissements  dont 
la  nature  ne  permet  aux  associés  cnx-mèmes  aucun 
moyen  efiicacecl  réci  de  surveillance. 

MU  le  Ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  a 
fait  connaître  à  la  Commission  que  plusienrs  or- 
donnances royales  rendues  en  i841  et  1842  ont 
autorisé  des  sociétés  et  des  aijcnccs  tonlinières,  et 
ont  soumis  ces  établissements  à  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  devait  être  ultérieurement 
indiqué.  Nul  doute  que  les  frais  de  cette  surveil- 
lance ne  doivent  èue  supportés  par  les  Compagnies 
et  les  agences  tonlinières  :  la  réserve  en  a  été  iaile 
dans  les  ordonnances  d'autorisation;  mais  la  per- 
ception de  ces  taxes  spéiïiales  sur  les  Compagnies, 
aux  termes  de  nos  lois  financières,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  loi  des  receliez  1  autoriise  par 
une  disposition  expresse* 

C*est  cette  disposition  «  dont  M.  le  Aliiiistre  de 
ragrjjCuUure  et  du  commerce  a  demandé  Tinser- 
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ôerlîon  au  projet  de  loi  sur  les  iccclles  de  i843. 

Yolre  Commission  a  reconnu  la  justesse  des  ob- 
servations de  M.  le  Alioîstre.  £Ue  vous  propose 
d*adopter  un  paragraphe  additionnel  qui  prévien- 
dra toute  difficulté* 

M.  le  Minisire  des  finances,  auquel  votre  Com- 
mission a  communi(|uc  les  propositions  de  M.  le 
Ministre  de  ragriculuire  et  du  commerce/a  ap- 
prouvé cette  disposition.  Mais  il  a  demandé  que 
ces  rétributions  fissent  à  Ta  venir  arlicle  de  receltes 
au  trésor,  sauf  à  porler  au  budget  des  dépenses  du 
Ministère  de  Fagriculture  et  du  coinnierce,  pour 
frais  de  surveillance,  des  crédits  équivalents. 

Cette  mesure  d'ordre  ot  de  régularité,  réclamée 
par  M.  le  Ministre  des  finances,  est  la  stricte  ap- 
plication du  principe  de  la  ceniraiisaLion  des  re- 
cettes. Votre  Commission  vous  propose  de  sou** 
mettre  à  cette  règle  les  rétributions  prélevées  sur 
les  Compagnies  tontinières.  Le  nouveau  §  Tera  par* 
tie  de  Tarticle  13  du  projet  de  loi. 

Amnos  des  colonies. 

La  loi  du  26  juin  1841  a  déclaré  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  des  colonies  de  la  Martîniffue, 

de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  IVanç-iiisc  et  de 
Bourbon  faisaient  partie  des  receltes  générales  de 
l'État,  et  devaient,  en  conséquence,  être  soumises 
aux  règles  de  la  comptabilité  générale  du  royaume  ; 
que  les  recelles  et  les  dépenses  afleciées  au  service 
général  seraient  arrélées  déliniiivenjent  par  la  loi 
du  budget;  que  celles  affectées  au  service  intérieur 
continueraient  à  être  votées  par  les  conseils  colo- 
niaux (Art.  1"dc  la  loi  précitée). 
£n  exécution  de  cette  loi,  des  crédits  oni^élé 
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alloués  dans  le  budget  des  dépenses^  pour  le  ser- 
vice des  colonies.  Ces  crédits  rorment  les  chapi- 

Ires  xxin  et  xxiv  du  budget  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies  :  il  était  nécessaire  de 
comprendre  les  recettes  coloniales  au  budget  géné- 
ral des  voies  et  moyens.  Ces  rer^ttes  entrent  dans 
les  prévisions  de  rexercice  pour.  .  5,994,000  fr^ 
dont  2,498,350  fr.  sont  aiVeciés  au  service  gé- 
néral » 

et       3,495,050       au  service  colonial. 

Pour  compléter  Texéculion  de  la  loi  précitée,  il 

est  nécessaire  d  autoriser  par  iino  disposition  au 
budget  de  1843 ,  la  perception  de  ces  recettes. 

Cette  disposition  formera  rartiole  9  du  projet 
de  loi. 

TITRE  IL 
ËvaUuUion  des  recettes  de  ^845* 

Les  évaluations  portées  à  Tart,  9  du  projet 
de  loi  sur  les  recettes ,  étaient  de  1,284,105,960 

Par  suite  des  propositions  conteoaes  au 
présent  rapport,  il  laut  retrancher: 

1«  Sur  le  produit  des  contributions  di- 
rectes  M36,G00f.v 

2"  Sur  les  revenus  indirec-  J 
rects,  par  suite  d  une  appré-  1 
cialion  plus  rigoureuse  du  r 
produit  présumé  de  l'impôt  \  4,670,60ii 

sur  le  sucre  indigène   390^000  r 

3**  Par  suite  de  l\»journe-  l 
ment  de  l  èUiliiissement  d'une  ? 
malle-poste  de  Paris  à  Ferney  ~  1H,000  / 

Reste  (à  reporUr). .       .  1,279,435,360 
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Jleport..,  .  1.279,435,360' 


llâU  eHes  doivent  être  ac- 


inies  :  • 


1°  Pour  rectifications  sur  le 
produit  de  la  pension  des  élèTOS 
de  rècole  navale  de  Brest. . . . 


2"  Pour  révalualion  plus 
exacte  da  prodûit  de»  bois  de 
la  Chaussnie  •  ^« 


4,060 


i,738,0UÔ 


3^  Pour  rectification  sur  les 
revenus  indirects  par  suite  des 
recettes  constatées  pendant 
les  doa^e  mois  de  1841  


Ijâ7,000 


Total 


i,201»m,9OO 


TITRE  lil. 


Mi^ens  de  service. 


Nous  avons  établi  précédemment  que  Texcédanl 
des  dépensés  sof  les  recettes  propres  è  Texercico 

4843  était  de  33,789,801  fr .  Cette  insuffisance  de 
ressources  s*aecroît ,  pour  h  construction  des 
èhemîns  de  fer^  de  29|5ao,OOa  fr,^  ensendble 
63,289,801  fr. 

Pour  couviir  cet  excédant  de  dépenses  ou  Kîl 
autre  que  pourra  présenter  en  règlcinent  dé- 
finitif le  budget  de  1843 ,  nous  n'avons  aotuctlc- 
ment  d'autrè  expédient  que  celui  de  réunie  ce  dé** 
iicît  au  compte  spécial  prescrit  par  l'art.  36  de  la 
loi  du  15  juiji  1841  pour  les  découverts  des  exer- 
cices 1840, 1841  et  1842,  ei  de  déclarer  applicables 
à  Textinciion  de  ce  déiiciikisflàoyeiis  que  Tarlide 
précité  a  déternfiinés. 

\ou^  connaissez,  Messieurs,  le  mode  d'extinction 
établi  par  la  disposition  de  1^  loi  du  budget  des  re- 
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cetiésde  48i2,  que  le  projet  de  loi  étehd  aux  faits 
qui  appuiilendront  à  Texercice  dé  4613.  Ce  mode 
consiste  à  employer  à  celté  extinction  les  fonds  de 
Fàm<>rtissement  restés  libres. 

Aux  termes  de  rarticle  86,  les  fondd  dé  Tàibdr- 
lissemeni  qui,  à  partir  du  l**  janvier  484S,  fcerént 
rendus  libres  par  suite  de  l'élévation  du  cours  dei 
rehlesau-dossusdu  pair,  et  n*aurontpaspu  êiro  ap- 
pliqués au  rachat  de  la  dette,  demeurèrent  affectés 
à  rextinction  successive  des  découvertes  du  trésor 
public  sur  les  budgets  des  exercice  de  4840|  4841 
et  4842. 

Désormais  eette  attectation  sera  étendue  au  dé^ 
couvert  du  budget  de  4843. 

A  mesure  du  règlement  définitif  de  ces  exercices 
les  découverts  qu'ils  présenteront  seront  transpor- 
tés dans  la  comptabilité  générale  des  anancea  au 

compte  spécial  précité* 

.  A  Végard des  bons  du  trésor  formant  la  réservé 
de  Vamortissement;  ces  bons  doivent  être  de  se- 
mestre en  semeslreconsoUdésèt  convertie  èn  tenter  i 
au  cours  moyen  et  avec  jouissance  du  pretoirtjôttt 
du  semestre  pendant  lequel  la  réserve  aura  été  ac-i 
cumulée,  et  le  produit  de  ces  consolidations  serâ 
porté  en  recelte  au  compte  s|)^cial  ci-dessus  indi- 
qué, jusqu'à  rentière  extinction  des  découverts 
constatés. 

li  reste  à  pourvoir  à  la  création  des  moyens  de 
service. 

Ce  [que  les  fonds  d'amortissement  nç  peuvent 

faire  que  successivement  et  avec  Taide  du  temps^ 
ce  puissant  auxiliaire,  le  service  de  la  dette  flottante 
eét  destiné  par  l'accroissement  même  de  notre  syti- 
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icme,  ây  satisfaire  avec  une  rapidilé  égalé  à  celle, 
des  besoins  qui  se  produisent. 

Ces  moyens  de  service  consistent  Y)rincipalement 

dans  une  émission  nouvelle  de  bons  royaux  poriaal 
intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

M.  le  Ministre  vous  demande  l'aulortsation  d'en 

meure  en  circulaiiou  a  concurrencede 200,000, 000' 
poilr  le  service  de  ia  trésorerie  et  pour  ses  négociU'- 
tlonsavec  la  &inqucde  France* 

Cette  autorisation  ne  peut  être  refusée  ,  et  il  est 
bien  entendu  qu^en  dehors  de  !a  limite  des  tiOO 
millions,  M  le>Ministre  des  finances  aura  la  faculté 
de  créer  des  bons  royaux  pour  couvrir  la  caisse  d'à- 
morlissement,  conrorméoient  aux  dispositions  de 
la  loi  du  lOjuin  1833. 

Bans  le  cas  oà  celle  prévision  serait  insuffisante, 
nous  vous  proposons  encore,  Moi^sieurs,  sur  la  de- 
mande qu'en  fait  M.  le  Ministre  des  finances,  de 
décider  qu'il  sera  pourvu  ,  à  une  émission  supplé- 
mentaire de  bons  royaux  par  des  ordonnances 
royales  dont  rinsertton  immédiate  aura  lieu  au 
BuLletbi  des  Lois  el  qui  seront  soumises  à  la  sanc- 
tion législalive  à  Touverturc  de  la  plus  procbainc 
session  des  Cliambres. 

Tel  est  le  but  de  Tarticle  18  du  projet  de  loi. 

Nous  vi  nonsd'exposerà  îîi  Cîiambrele  tableau  des 
ressources  dont  elle  peut  disposer  pour  couvrir  les 
dépenses  dei843.  Ces  ressources  sont  les  revenus 
ordinaires  y  ruccroissementdela  dette  consolidée, 
rnugmenlalion  de  h  dette  llollante,  c  est-à-dire  que 
nous  appelons,  en  ce  moment,  le  concours  de  Tim* 
p6t  et  du  crédit,  les  eflbrts  du  présent  et  les  eoga* 
gi$ments  de  Tavenir. 


Digitized  by  Coc^Ie 


(  ^69  ) 

£n  portant  à  valrc,  connaissance  le  résultat  do 
ses  invesiigàtions,  voire  Cpoiinission  vou&  a  parlé 
avec  sincérité.  Elle  a  comparé  les  ressources  per- 
manentes fin  trésor  aux  besoins  perniaiieiUs  des 
services  publics^  elle  a  rappolc  (jue  I'é(|uilibrc  rompu 
'lie  serait  point  encore  rétabli  en  ^843,  et  qu'il  y 
avait  obligation  pour  nous  ide  ramener  nos  dépenses 
ordinaires  à  un  chiffre  plus  modéré.  En  présence 
dos  grands  IravauK  publics  que  nous  avons  entre- 
pris depuis  plusieurs  années^  et,  sousTiniprcssion 
de  nos  dernières  résolutions  qui  ouvrent  devant 
nous  une  ère  nouvelle,  elle  a  mesuré  sans  découra- 
gement, sans  illiision,  rétenilne  dos  avantages  et 
la  somme  des  sacriiiccs  qui  peuvent  surgir  de  nos 
votes  récents. 

. ,  La  puissance  des  forces  productives  de  la  Franco 
nous  est  connue.  Tant  rpio  nous  resterons  dans 
des  conditions  d'ordre  cl  de  travail  régulier,  nous 
ne  devons  concevoir  aucune  crainte  sérieuse.  Quelle 
que  vaste  que  soit  la  carrière  ouverte  devant  nous, 
si  nous  savons,  dans  rexccution,  user  do  prudence, 
ne  demander  à  ehnïpic  ex'Mciee  financier  que  la 
somme  d'eiïorts  qit'il  peut  supporter^  si  i'Adminis* 
tralion  »  dans  sa  direction  prévoyante,  a  soin  ,  au- 
tant qu*il  sera  en  son  pouvoir,  de  rendre  immédia- 
tement prolUable  au  public  le  résultat  des  travaux  à 
mesure  de  leur  confeciion  pai  tielle;  si,  surtout  dans 
la  répartition  de  ces  travaux,  elle  se  ménage  toujours 
la  possibilité  d'en  hâter  ou  d'en  modérer  Tlmpulsion 
sans  perturbation,  suivant  la  nécessité  des  temps, 
nous  [)ourions  loucher  au  ternie  de  l'œuvre  hardie 
que  nou^  entreprenons.  En  créant  ces  voies  nou- 
velles de  communication,  nous  aurons  procuré  à^la 
.  France  les  moyens  de  conserver  la  prépondérance 
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que  lui  donnent  sa  position  géographique^  le  ca- 
raelére  de  sa  population  ,  la  richesse  de  son  sol , 
le  développement  toujours  croissant  de  son  in- 
dustrie. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment et  les  amendements  que  la  Commission  pro- 
pose d'y  apporter: 


7  TJt 
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PROJET  i)E  LOI. 


PROJET  l)B  LOI  DU  GOUVëRNë.MËlNT. 


TITHE  PfiEMlËR. 
fmpdts  autorises  pour  V exercice  1343« 
Article  premier, 

LetcontributioiM  foncière»  personnelfe  et  mobilière  »  des 
portes  et  fenêtres,  et  des  patentes  ,  seront  permîtes  ,  povr 
1843,  en  principel  et  centimes  additionnels,  conformément 
à  l*état  A  ci-annexé)  et  aux  disposition»  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départrment  dans  les  contribu* 
tiens  foncière  ,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  9  est  fixé ,  en  prinripal ,  nnx  sommes  portées  dans- 
Pétat  B  y  annexé  à  le  présente  loi. 
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PROJET  UË  LOI. 


AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 

TITRE  PREMIER. 
In^lsMitoriséspow  Vexneiee  1S43. 

Article  premier. 

Comme  au  projet.  Sanf  les  modifications  portées  àllUI 
A  auiexd  an  projet  amendé. 


Art.  2.  ' 

Les  projets  de  nouvelle  rëpartitiun  ,  euM  les- déparie» 
meots ,  tant  de  la  coniribulioii  personnelle  et  mobilière  » 
que  de  la  eonirilmtion  des  portes  et  fenêtres ,  ifiti ,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1838,  deTaient 
être  soumis  aux  Chambres  dafns  ïa  sension  de  1 84S  ,  ]€ur 
seront  présentés  dans  le  cours  de  ia  session  de  1844. 

Art.  3, 

Les  résultats  des  recensements  généraux  seront  commu* 
lîSqués,  savoir  :  ' 

-  Pour  la  commnne ,  au  conseil. munieipal  ; 
Pditr  Tarrondissement ,  au  conseil  d'arrondissement; 
Pour  le  département  i  an  conseil  fénéralt 
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Art.  2. 

L{irs(|ti*en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouverne- 
ment d'imposer  d'oi&ce  i  sur  les  comrounet ,  des  centimes 
addilionnels  pour  le  paiement  des  dépenses  obligatoires , 
le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum 
de  dix^  à  moins  qn*il  ne  s'agisse  de  Taeqnit  de  dettes  résul- 
tant de  condamnations  judiciaires  f  anqitel  cas  II  poam 

êt«9        itMfii'4  «tayl^ 

•  Il 

Art.  3, 

B»  6Éi  â^ninttsance  det  icf^mit  ovdinaipei  $  povrl^ta» 
UyMmént  dM  éeoles  prîmaira  eommiBalct,  élémentaires 
on  snpéèloiirtÉ  i  les  «ontelli  aranicipaus  et  lea  contells  gé« 
néraux  des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  184S, 
à  titre  d*imposltloD  spéciale  destinée  â  lUnstmction  pri« 
maire,  des  centimes  additionnels,  au  principal  des  quatre 
éOntriDUtions  directes.  Toute/ois  ,  il  ne  pourra  être  voté, 
à  ce  titre,  plus  de  trois  antimes  par  les  consciU  aiunici-* 
paux,  et  ^luf  de  deux  c^iUime^  ^ar  Ui  COlUHiU  §iixét^m^ 
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Art.  4. 

Qnliîonque  refusera  IVntrde  de  5a  maison' aux  agents 
dts  contributions  directes  ,  assistés,  soit  du  juge  de  paix 
ott  de  son  «uppléant ,  soit  du  maire  du  lieu,  ou  desona^'* 
joinl,  ioit  d*un  commissaire  de  police  «  sera  f  asiible  d*une 
ÉMtDde  de  16  fr.  h  iOOfr. 

L'arfr.  463  dii  code  pénal ,  |potim  étre^appli^oé  aa  délit 
ci*deMiti  déterminé. 

En  cas  de  récidive ,  l^auifqde  pourra  être  portée  jns- 
^Q^aa  doalile  d«  maximum ,  aani  pouvoir  être  îulérieive  A 
100  irv' 

Il  y  a  tdoidlre  lonq ne ,  dans  les  dou^  n^ois  précédents, 
il  nélé  fsndv  centre  le  dâini|vant  un  premier  jugement» 
pour  un  ddKl  prëv»  par  le  présent  articicf* 

Art.  S. 

Comme  à  l'article  2  A«  pv^iial*, 


Ar^  6. 
Goi9|0e  è.  l'art.  3  du  projet* 


V 
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rilOJKT  DE  LOI  DU  GOUVËRNBMEMT.  ' 

Art.  4. 

f  '  Ed  cas  d*insii0isance  des  centimes  faenlUlifs  ordhai* 

• 

tes ,  pour  concourir  par  des  subventions ,  aui  dépenses 
des  chemins  vicinanx  de  grande  eommanication ,  et ,  dans 
des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemina  vi- 
«inaiix  ,  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour 

1845,  h  titre  d'imposition  spéciîile  ,  cinq  cen/im^s  addition* 
ncls  aux  quatre  contributions  directes. 

Art.  5. 

A  parlîr  delà  proniul^Ml  ion  (]e  U  présente  loi,  Ta- 
mendf  de  6  pour  100*  prùju  nr  ('c  eu  cas  de  contravention 
aux  lois  sur  le  liinl»re  des  eiïels  de  commerce  par  la  loi 
(lu  24  inni  1834  ,  contre  le  soustrrîpteur,  rnrcepLcur  cl  le 
premier  endosseur  de  ledres  de  change  <'l  de  billi  ts  A  ordre 
ou  an  porteur  ,  est  également  applicable  à  rjuicoixpie  aura 
revôtii  ks  dits  effets  de  sou  endossement  ou  de  son  ac^ttit^ 
OH  eu  aura  eûectué  le  recouvrement. 

Art.  6.  - 

A  partir  de  la  promulgration  de  la  présente  loi ,  la  fa- 
eultë  accordée  par  Tart.  7  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vti« 
aux  particuliers  qui  veulent  employer  d'autre  papier  queee* 
lui  fourni  par  l'administration»  en  le  faisant  timbrer  avant 
d*en  faire  usage,  est  Interdite  en  ce  qui  concerne  les  pa- 
piers destinés  aux  lettres  de  voiture* 

L'amrnde  enc'inrue  pour  chaque  lelire  de  voitnre 
écrite  sur  papier  non  timbré ,  on  en  contravention  &  la 
disposition  ci* dessus  ^  est  fixée  &  fr£itte fràneâ. 

L'expéditeur  et  le  voituricr  seront  tenus  solidairement 
au  paiement  de  celte  amende» 
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Art.  7. 
Conme  k  Tart*  4  dn  projet. 


L'article  5  du  projett  —  Supprimée 


Art.  8. 

• 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  préieote  loi  t  I<m  If  f« 
1res  dê  voiture  et  ies  connaissemente  ne  pourront  être  rédi«^ 
gés  ^ue  sur  da  papier  timbré  foorni  par  l'administration  ,^ 
ou  sur  du  papier  timbré  à  l'eitraordinaîre  et  frappé  d'un 
timbre  noir  et  d'un  timbre  sec. 

Les  particuliers  qui,  dans  les  départements  autres  (|ue 
celai  de  la  Seine,  voudront  faire  timbrer  à  l'extraordinaire 
des  papiers  destinés  aux  lettres  de  voilure  ou  aux  connais- 
sements, seront  admis  à  les  remettre,  en  payant  préalable- 
ment les  droits,  au  receveur  du  timbre  à  Pextraordinaire^ 
établi  au  clief-lîeu  de  (  lia(jne  département.  Ces  papiers  se- 
ront transmis  par  le  directeur  à  l'administration  ,  qui  les 
fera  timbrer  et  les  renverra  immédiatement. 

Les  Irai:»  de  transport  seront  à  la  cluuge  de  l'administra- 
tion. 

P.-V.  7.  '  12 
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t  l 

Alt.  9. 

« 

Pour  tmte  letlK  de  toUm  on  OODnftisMoieal  non  Uni"* 
bfé  on  Itott  frappé  4a  timbre  noir  et  du  tUubre  sec  »  la 
contraTeotloa  sera  punie  d*nne  amende  de  trente  francs , 

payable  solidairement  par  l'expéditeur  et  par  le  voiturier, 
s'il  s'agit  d'une  lettre  de  voiture  i  et  par  le  chargeur  et  le 
capitaine  s'il  s'agit  de  conuaissemcut* 

Art.  10, 

A  l'avenir,  i'étaiilissement  des  taxes  d'ortroî  volées  par 
les  conseils  municipaux^  ia  modification  de  ctilcs  qui  exis- 
tent actuellement,  ainsi  que  les  règlements  relatiis  à  leur 
perception,  seront  autorisés  par  ordonnances  royales  renduel 
dans  ia  iorme  des  règlements  d'administration  pabli(^ue« 

Art*  11. 

'   Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  snr  les  boiMons>  en  ' 
Terttt  de  ces  ordonnances  royales ,  ne  pourront  excédet 
e'enx  qui  seront  perças  ani  entrées  des  TîUes  an  profit  da 
trésor  (le  décime  non  compris). 

D'ans  les  communes  qni  »  à  raison  de  lenr  population  , 
ne  sont  pas  soumises  à  Un  droit  d^entréo  sur  les  boissons , 
le  droit  d*octroi  ne  pourra  dépasser  le  droit  d'entrée  dé- 
terminé par  la  loi  ponr  les  villes  d'une  population  de  4^000 
ames. 

Il  ne  pourra  être  établi  ancane  taxé  d'oetroi  snpdrienre 
an  droit  d'entrée  qu'en  Tertn  d'une  loi. 
L'art*  149  de  la  loi  du  28  avril  18ie  M  abrogé. 

Art.  12. 

Les  taxes  d'octroi  supérieures  aux  limites  fixtîes  par  l'ar- 
ticle précédent,  continuèrent  à  être  perçues  pendant  toute 
la  durée  déterminée  par  rorduoaance  royale  d'autorisa- 
tion. 

Ces  surtaxes  cesseront  néanmoins  de  plein  droit  au  31 
décembre  1852,  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  com- 
munes d'y  renoncer  avant  ce  délai* 

168. 
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Art.  7. 

Continuera  d^étre  faite  pour  1843,  an  profit  de  l*Ëtat , 
et  eonfonnément  anx  lois  existantes  ^  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timi>re,  de  greffe,  d'hy- 
pothèques ,  de  passeports  et  de  permis  de  port  d*arnies,  • 
du  produit  dn  visa  des  passeports  et  de  la  l^jalisation  des 
actes  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  et  des  droits  de 
scean  à  percevoir,  ,ponr  le  compte  dn  trésor ,  en  confor* 
luîté  des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1S31  ; 

Du  vingtième  &  payer  snr  le  produit  des  bois  des  com- 
munes et  établissements  publies  vendns  on  délivrés  en  na<- 
ture  ,  pour  indemniser  l'État  des  frais  d'administraiiou  de 
ces  bois  {ÂrtieU  5  <fe  la  loi  des  recettes  de  16  i2,  du  25 
juin  1841  )  ; 

Des  droits  de  douanes  ^  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Dos  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  ga- 
rantie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac  au- 
torisée par  l'art.  38  de  la  loi  dn  24  décembre  1814,  les  frais 
de  cnsernement  déterminés  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
et  le  prix  des  poudres,  tel  qu*il  est  lîxé  par  les  lois  des  16 
mars  1819  et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  soauues  versées 
aux  cai«;ses  des  agents  des  postes*, 

Des  rétributions  établies  sur  les  <ilèves  des  collèges,  des 
institutions  et  des  pensions  ,  par  les  décrets  des  17  mars 
et  17  septembre  1808  ,  et  15  novembre  1811;  du  droit 
annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de 
pension  par  le  décret  du  17  septenibre  1808;  des  rétribu- 
tions imposées  par  les  décrets  du  4"  jour  complémentaire 
an  XII  (21  septembre  1804)  et  du  17  février  1809  ,  sur  les 
élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
pour  y  obtenir  des  grades  { 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi  du  21  getminiil  an 
xi(il  avril  4803),  l'arrêté  du  Gouvernement  dn  25  tber- 
midor  suivant  (13  août  de  la  même  année) ,  et  l'ordon- 
nance royale  du  27  septembre  1840,  ans  élèves  des  écoles 
de  pliarmacie  et  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles  ; 
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Art.  13. 

CoQtinnera  d'être  faite  pour  1843  an  profit  de  PÉtat  ^ 
comme  à  l'art.  7  du  projet  du  Gouvernement^  avec  Tadditioa 
ci-aprèS;  i{ui  iuniiera  le  dernier  paragraphe. 


168 
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Du  produit  dei  mounaîef  e|  médailiet^ 
Des  redevances  sur  les  mines  $ 

Pei  rederanees  pour  permission  d'ustn^f  et  ^  p^M* 
Cean  temporwresi ,  lonjeurs  révocablet  8«i«  IndmAiM  * 
fur  les  canaux  et  rivières  navigable! } 

Des  droits  de  vérification  des  poids*  et  mesures,  con- 
formément Â  ^ordonnance  royale  du  17  avril  1839; 

Dp»  tBxcn  'les  brevets  d'invention  ; 

De»  droits  de  rbiincetterie  et  de  consulat  perçus  en  vertn 
des  tarifs  existants; 

D*iin  décime  pour  franc  snr  les  droits  qui  n*en  sont 
point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamna- 
tions péenniaîres ,  et  snr  les  droits  de  greffe  perçus ,  en 
-vertn  de  Fordonnance  dn  i8  janvier  1826  ,  par  le  secré- 
taire général  dn  conseil  d*Êtat* 


Art.  8. 

Continuera  d'être  faite,  ponr  1843,  au  profit  des  dé* 
parlements ,  des  communes,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées  ,  et  con* 
formênient  apx  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  taxes  imposées ,  avec  raulorisation  du  Gouverne- 
ment, pour  la  conservation  et  la  réparation  des  diî^ues  et 
antres  ouvrages  d'art  Intéressant  les  communantVs  de  pi  o-  ' 
priétaires  ou  d'habitants;  des  taxes  pour  les  tiavanx  de  des- 
sèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  18U7  ,  et 
des  taxes  d'affouages  •  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en 
établir; 
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Des  rétributions  imposées  pour  frais  de  surveillance  sur  les 
Compagnies  et  les  agences  de  la  nature  des  tontines  ,  dont 
Rétablissement  aura  tté  autoi  isê  par  ordonnance  royale  rendtic 
dans  la  forme  des  règlements  d^ administration  publique, 
(Avis  dn  conseil  d'État  ,  approuvé  par  l'Empercnr  le  1*^ 
avril  1809).  Le  produit  de  res  rétributions  figurera  dans  le 
budget  des  recctlcs  ,  au  tableau  des  produits  divers  ,  et  aux  r/p- 
penses,  par  tics  en'' lits  d'une  somme  équivalenttff  a»  budget  du 
Ministère  de  V agriculture  et  du  commerce» 

Art.  14. 

Contjintiertt  d'être  faite  pour  1843,  an  profit  dés  déptrte* 
mentt ,  etc.  p  comme  à  l^ërt»  S  dmprqjeK* 
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Des  dfoîts  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément 
à  la  loi  du  14  flordal  an  x  (4  mars  1802)  ,  pour  cod- 
rourir  à  la  conslriiction  ou  à  la  réparation  des  ponts  » 
écluses  ou  ouvragées  d'art  à  la  charge  de  i^Ëtat»  dei  dé» 
partemrnts  ou  des  communes  ,  et  pour  coiTections  de 
rampes  sur  les  roules  royales  ou  départementales; 

Des  taxes  imposées ,  avec  Tautorisation  du  Gouverne- 
ment, pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  eommn* 
nantés  de  marchands  de  bois  ; 

Des  droits  d  examen  et  de  réception  imposés  par  Tar^ 
rétë  du  Gouvernement  du  20  prairial  an  xi  [  9  juin  1803) , 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jarys  médi- 
caux pour  obtenir  le  diplôme  d*of&eier  de  santé  on  de  phar- 
macien ; 

Des  droits  établis  pour  Irais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3  floréal  an  vui  (33  avril  1800]  et  du  6  nivdse 
an  XI  (  27  décembre  4802] ,  sur  les  établissements  d^eanx  ml** 
nérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  Gouvernement  de  Tinspection  de  ces  établisse* 
ments  ; 

Des  contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les 
bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales ,  pour  subvenir 
aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  des  dits  établisse* 
ments  (  Article  -30  de  la  loi  des  reeeUee  de  1842 dm  2Sjuin 
1811 ,  et  lois  de  fiunuies  aniiriemres)  ; 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau« 
geage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvas  par 
le  Gouvernement»  sur  la  demande  et  an  profit  des  commua 
nés  (loiduiS  juillet  1 837 )  ; 

Dn  dixième  des  billets  d*entrëe  dans  les  spectacles  et  les 
oonceris  quotidiens  $ 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion 
on  de  féte  où  Ton  est  admis  en  payant  ; 
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Des'  ronti  ibutions  spéciales  deslindes  à  sii])venir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  dcg 
reveinis  spéciaux  acrordés  aul  diu  établissements  et  aux 
étabiissemeats  saiiitairr-s; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  1rs  halles,  foires,  mar- 
chés, abattoirs ,  d'après  les  tarils  dûment  autorisés  (  loi  du 
iSjiwl/et  1837); 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie 
publique ,  sur  les  ports  et  rivières ,  et  autres  liens  publics 
{loi  du  18  juillet  1837)5 

Dea  taxes  de  frais  de  pavagfe  des  met ,  dans  les  villes  où 
l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
^di^Oiitions  combinées  de  la  loi  du  \  \  frimaire  an  vu  f  l*'il|-* 
eembre  1798  ]  et  d»  décret  defurincipe  du  25  mars  1807  ,  et  or- 
ticle  28  de  la  loi  det  receUes  de  1842 ,  da  25  Juin  1841)  ; 

Du  prix  de-la  Tente  exclnsiTet  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôle  d'dquipages  des 
bâtiments  de  commerce ,  d*après  le  tarif  du  S  messidor  an 
XI  (  27  juin  1803  ]  ; 

lies  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  {loi 
d»  16  Mepîemkre  1807)  ; 

Des  droits  d'inbnmatlon  et  de  concession  de  torrainsdans 
les  cimetières  (décrète  ùrgani^fneê  du  23  ftrairiml  an  xii  [  12 
juin  1804]  el  il»  18  ooilf  1814]  ; 


TITRE  IL 
Évaluation  des  recettes  de  V exercice  1843* 

Art.  9. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont  éva* 
InéSf  pour  rexereice  1843 ,  à  la  somme  de  un  mittiurd  deux 
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Art.  15. 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe ,  de 
In  Cuiane  française  et  de  Bourbon  ,  les  recettes  de  toute  n/i- 
ture  continueront  a  être  faites  en  1843  ,  cot^ormàmeni  aux 
lois  et  ordonnanees  actueltement  en  vigueur ^ 

Évaluation  des  receltes  de  l'exercice 

Art.  14^ 

Les  voies  et  moyens  oïdinaires  et  extraordinaires  ,  sont 
valués,   pour  Texeircice  lb43  i  à.  l^i.  somme  de  unmiUiard 


Digm^ua  oy  Google 


(  i88  ) 

PROJET  D£  LOI  DU  GOUVERr^EMEr^T. 


cent  quatre  viiKji -quatre  millions ,  ceni  cinq  mille  neuf  cent 
soixante  francs  (1,284,105,900  fr.)  ,  confoimémtnt  à  Tétat 
C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  ser\'ice8  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  ))iidgfet  sont  évoluées,  pour  l'exercice  1843,  à  la 
somme  de  dîx-neuf  millions  sept  cent  guatre-iûnfft-un  mille 
cent  quatre-vingt-douze  francs  (19  niillioas  701,192  fr,)| 
conformément  à  l*élat  D  ci-anoeié  »  Sà\  oir  : 


Lëgion-d'Honneur   7,580,693' 

Imprimerie  royale  :   2,600,000 

Chancijlkries  consulaires  •   250,000 

Caisse  des  invalides  de  la  niaiiuo   8,000,000 

Service  de  la  iabricatioo  des  moonaies  et 

médailles   1,350,494 

Total  égal                        .  19,781,192 


Ali.  10. 

Lvs  ressources  spécialement  attribuées  au  s.  «  vice  dépar- 
temental, par  la  loi  du  10  tuai  1838,  sont  ev;iîuf^e<»  à  Ja 
somme  de  ioiynnle-dix-neuf  millions  soi  vnale-sept  mille  six 
cent  cinquante  francs  [79,067,650  1.  ) ,  pour  l'exercice  18i3, 
et  leur  affectation  ,  par  section  spéciale,  est  et  demeure 
déterminée  couiormément  au  tableau  E,  aiiiie\é  à  la  pré- 
sente loi, 

TITRE  m. 

Moyens  de  serviee\ 
Art.  H. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  Ifl  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de 
France  ,  des  bons  royaux  portant  intérêt  «t  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  </ef<^ 
eenU  milUous.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  lee 
bons  royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement ,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1833. 
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deux  cent  quatre-vingt-un  millions  cent  soixtintê-trei%ê  niille 
trois  cent  iûivante francs  (1,281,173,360  fr.),  conformément 
k  l'état  C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées,  etc.  Le  reste  comme  au  projetf 
deuxième  alioda  de  TartiQ. 


Art.  17. 

Comme  à  Tarticie  10  da  projet. 


TITRE  IIK 
Mofiem  de  sentieê. 

Art.l8« 

Comme  à  l'art  «  11  da  projet. 
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DâHB  )e  eàà  oà  cette  tommé  ftertil  iMaffisuite  pour  ht 
befoins  du  ièrfiee.  Il  f  im  pourra  au  dm  jeu  d^nne  émii- 
fioD  f  upplémentaira  ,  qni  devra  être  autoriNe  par  ordon» 
naneetf  foyalet  »  leiqiiellel  feront  iutéréei  a«  BuU^Un  ét$ 
loi»  et  lomniiet  A  la  laiietioii  lë^idatlret  à  l'oirrerture  de 
la  plus  prochaine  session  des  Chambres, 

Art*  12. 

L'insuffisance  de  ressources  que  présentera  le  i;iu]get 
de  1813,  en  règlement  définitii  ,  sera  réunie  au  compte 
sptîcial  prescrit  par  l'art,  36  de»  la  loi  du  25  juin  4841  , 
pour  les  découverts  des  exercices  1840,  1841  et  1842, 
et  les  moyens  d*extinction  déterminés  par  le  dit  article  lui 
seront  applicables. 

TITRE  IV. 
Di^ositions  gininUes* 
Art.  13. 

Toutes  eontributions  directes  on  indirectes»  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
qnelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent ,  sont  for* 
mellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient!  contre  les  employés  qui  confeetlonaeraient 
les  rdles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  reeouvrementi 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  Faction  en  répétition ,  pendant  trois  années,  contre  tons 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  lait  la  per- 
ception ,  et  sans  que,  pour  exerter  cette  -action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il 
a*est  pas  néanmoins  dérogé  à  rexécotion  de  Tart.  4  de  la 
loi  du  2  août  1829 ,  relatif  aux  centimes  que  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  les  opérations  cadas- 
trales, non  plus  qu^aux  dispositions  des  lois  du  10  mai  1 833 
sur  les  attributions  départementales,  du  18  juillet  1B37  sur 
l'administration  communale,  du  2l  mai  1  836  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  du  28  juin  1833  sur  rinstiuction  pri- 
maire* 
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Art.  iSI« 
Comme  à  Vtn  i.  12  da  projet. 


TITRE  IV. 

Art.  20. 
Comme  à  ly  t.  i3  dv  projet. 
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(IN"  16».) 
Chambre  des  ^Députés. 

SESSION  i842. 


RAPPORT 

wAn 

Au  nom  de  la  Commiman  *  ehargéâ  fexmimer  fe  pro- 
jet  de  loi  relaûf  aux  cheminé  de  fer  de  Strasbourg 

à^Bâle,  de  Bordeaux  à  la  1  esle,  et  de  Paris  â  Yer- 
sailleSi 

PAR  BI.  ALLARD9 

Député  des  Deuï<Sè?re8, 


Séance  du  20  Mai  1S42, 


Messieurs, 

Sansle  même  momentoù ,  préoccupés  d^une  qu«s« 

lion  dont  la  solution  importe  autant  à  la  prospériié 
intérieure  du  pays  qu'à  son  indépendance  et  à  son 
rang  parmi  les  nations ,  les  pouvoirs  de  l'Êtai 

Celte  Commission  est  composée  de  MM.  LesUboudois, 
Ganneron ,  Ailard  ,  Petot  »  de  YaUy  1  TeSDÎèrei  1  L^entil  9 
BiilauUy  Piscatory. 

P.-V.  7  13 
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cherchent  à  doter  le  territoire  d'un  vaste  réseau 
de  chemins  de  fer»  et  (ont  un  appel,  pour  l'exéctt- 
tion  de  xsetle  grande  entreprise»  S  toutes  lés  forces 
^  vitales  qu'il  renferme ,  Tindustrie  privée,  sur  pla- 
, sieurs  points  de  la  France ,  deiiiande  secours  et 
assistance  pour  l'achèvement  de  travaux  qu'elle 
a  commencés  avec  ses  propres  forces»  et  sous  les- 
quels elle  semble  succomber.  G'esl  de  ses  doléan- 
ces que  nous  venons  vous  entretenir  au  sujet  do 
projet  de  loi  relatit'  au  chemins  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâie,  de  Bordeaux  à  la  Teste»  et  de  Paris 
^Versailles. 

Votre  Commission  a  senti  de  suite  oombien 
était  délicate  et  difficile  la  làche  qu'elle  avait  à 
remplir.  Placée  entre  le  désir  de  protéger  les  in- 
térêts nationaux  partout  où  ila.sont  eo  souffrance, 
de  rendre  la  vie  à  l*esprit  d'association,  dont  le 
concours  importe  tant  au  succès  de  toutes  les  en- 
treprises de  chemins  de  fer,  et  la  crainte  de  por- 
ter un  coup  funeste  à  cet  esprit  d'association  »  en 
le  confondant  avec  la  spéculation  qui  ne  sert  que  * 
les  intérêts  privés,  eifraie  et  arrête  l'essor  de  Tin- 
dusiric,  et  enipoisoiine  les  sources  du  travail,  elle  a 
dù  longtemps  hésiter.  Nous  avons  demandé  la  lu- 
mière partout  où  nous  pouvions  la  rencontrer^ 
nous  avons  interrogé  les  intérêts  opposés^  nous 
avons  cherché  la  vérité  au  milieu  des  ténèbres 
qu'on  a  souveiU  U  op  d'intérêt  à  accumuler  autour 
d'elle  i  c'est  le  résultat  de  celte  investigation»  des 
Qonvictions  q^ui  en  ont  été  la  suite»  que  nousve* 
nons  vous  soumettre.  Pressés  parle  terme  prochain 
de  la  session  législative,  nous  eussions  voulu  consa- 
crer plus  de  soins  encore  à  celte  œuvre,  et  vous  pré- 

fenter  un:  travail  plus  complet  et  plu$  diyne  de  k 
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gravité  de  vos  méditations.  Nous  sommes  réduits  » 
sur  ce  point,  à  réclamer  votre  indulgence. 

Le  principe  de  TiiUervention  de  l'État  dans  les 
affaires  de  Tindustrie  privée^  a  été  proclamé  par 
vous,  et  vous  en  avez  souvent  consacré  Tapplica- 
tion.  Mais  dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  c\r^ 
constances  ce  concours  doit«il  s'exercer  ?  Telle  est 
la  question  fottdamenlale  qui  s'est  élevée  tout  d'a- 
bord au  sein  de  votre  Commission. 

Il  ne  iaut  pas  se  le  dissimuler.  Messieurs,  quelque 
féconde  quepuisseôtre  pour  le  pays  l'association  du 
crédit  public  et  des  capitaux  privés,  lorsque  le  con« 
cours  de  l'État  s'exerce  par  voie  de  prêt  ou  de  sub-* 
vention ,  en  modifiant  la  nature  des  contrats  pri« 
mîtifs,  il  porte  avec  lui  de  graves  inconvé* 
nienls. 

A  répoque  où  la  France,  poussée  par  les  exem«« 
pies  de  grands  États  civilisés,  songea  à  créer  sur 

son  territoire  des  voies  de  fer,  les  merveilleux  ré- 
sultais qu'on  en  attendait  exaltèrent  les  imagina'" 
tiens  j  l'engoûment  était  général,  mais  il  dura  peu, 
el  la  pratique  vint  bientôt  dessiller  les  yeux  et  dis« 
siper  toutes  les  illusions. 

Alors  apparurent  de  graves  niécomples.  Ils  fu- 
rent la  conséquence  naturelle  de  tout  l'imprévu 
qui  accompagnait  les  questions  de  chemins  de  fer, 
de  notre  inexpérience  dans  de  semblables  travaux, 
et  de  noire  ignorance  concernant  l'appréciation 
des  chances  diverses  auxquelles  ces  entreprises 
étaient  exposées*  Des  fautes  nombreuses  avaient 
été  commises;  par  l'industrie  privée,  en  s'enga- 
géant  légèrement  et  témérairement  dans  des  voies 
inconnues;  par  l'État,  en  imposant  aux  Compa- 
gnies des  conditions  trop  rigoureuses,  et  en  ne 
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sachanl  à  propos  ni  les  diriger,  ni  lesarrèler  dan$ 
leurs  écarts. 

A  cette  époqQe  ie  concoure  de  TKtal était  un  de- 
voir d^une  haute  politique  gouveroementale  ;  car 
son  refus  d'intervention  eût  été  pour  la  Fraaee 
la  privalion  de  toute  voie  de  chemins  de  fer,  et  un 
aveu  d'iropuissance  honteux  pour  une  grande  na- 
tion ;  du  reste,  tout  le  monde  s*était  trompé,  et  il 
était  juste  de  ne  pas  laisser  pesor  sur  les  Compa- 
gnies les  conséquences  d'erreurs  dont  chacun  pou- 
vait revendiquer  sa  part.  Plusieurs  eatreprises  fu- 
rent secourues,  et  la  loi  du  mois  d'août  i839,  en 
offrant  au  Gouvernement  les  moyens  de.  modifier 
et  d^améliorer  les  conditions  trop  rigoureuses  des 
cahiers  des  charges,  attesta  que  les  sympathies  leur 
étaient  acquises,  et  que  nous  entrions  dans  une 
voie  nouvelle. 

Des  subventions  furent  donc  accordées  aux  Corn- 
pagnies,  et,  prévoyant  combien  ce  précédent  pou- 
vait avoir  de  dangereuses  conséquences,  on  varia 
le  mode  des  secours ,  alin  d'éviter  de  les  faire  con- 
sidérer comme  l'application  d*un  principe  général, 
et  de  les  rendre  exceptionnels  et  proportionnés  en 
quelque  sorte  aux  situations  particulières  qui  les 
avaient  motivés.  Mais  vainement  le  Gouvernement 
iit-il  à  cet  égard  les  réserves  les  plus  formelles^  on. 
s'habitua  à  compter  sur  ses  largesses,  on  spécula 
sur  sa  condescendance ,  et  on  s'engagea  dans  les. 
entreprises  les  pins  hasardeuses  et  les  plus  témé- 
raires. 

Alors  aussi  apparut  la  lèpre  de  l'agiotage*  A  la 
place  du  travail  sérieux  destiné  à  développer  la 
prospérité  commerciale  du  pays  et  à  agrandir  les 
voies  de  la  civilisation ,  en  abaissant  les  distances  et 
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DiuUipliaiit  les  éclmuges,  s'élablil  ta  spécuiaiion 
qui  s'attacha  à  l'actionnaire  honnête,  le  dépouilla 
des  capitaux  qui  faisaient  toute  sa  fortune  et  qu'il 
avait  livrés  avec  confiance,  et  qui  disparut  bientôt, 
satisfaite  de  son  gain  et  laissant  après  elle  des  ruines 
et  des  entreprises  inachevées.  « 

Hâtons-nous  de  le  dire  pour  Thonneur  de  notre 
pays^ ces  exemples  furent  rares,  mais  ils  durent 
.  frapper  vivement  rattenlion  du  Gouvernemenl  et 
des  Chambres,  et  les  avenir  d'un  danger  contre  le* 
quel  il  était  urgent  de  se  tenir  en  garde. 

La  situation  des  entreprises  des  chemins  de  fer 
reçut  un  coup  terrible  des  mécomptes  auxquels 
elles  furent  en  butte.  A  l'engouement  primilifsuc- 
cédèrent  le  scepticisme  et  le  découragement»  Le 
crédit  se  retirai  et  il  se. débat  péniblement  encore 
aujourd'hui  sous  les  atteintes  profondes  qu'il  a  re- 
çues. Faudrait  il  en  conclure  que  l'industrie  privée 
et  l'esprit  d'association  sont  impuissants  chez  nous 
à  produire  de  grands  travaux?  Loin  de  nous  cette 
pensée  !  Nous  avons  la  conviction  profonde  qu'ai- 
dée par  le  crédit  de  l'Étal,  l'industrie  est  appelée 
à  justifier  toutes  les  espérances  que  nous  plaçons 
en  elle.  Pressée  par  des  intérêts  qui  lui  sont  pro« 
près,  elle  doit  exécuter  plus  vite  et  souvent  à  moins 
de  frais  que  l'État,  et  c'est  par  son  concours,  ainsi 
qu  un  pays  voisin  nous  en  offre  de  si  remarquables 
exemples,  quo  nous  arriverons  à  la  création  de  ce 
vaste  réseau  de  ier  dont  le  pays  comprend  toute 
rimportance  et  la  nécessité. 

Deux  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  viendront 
bicniûi  elaler  aux  yeux  de  la  France  touie  la  puis- 
sance de  cet  esprit  d'association  ;  et  nous  avons  la 
ferme  confiance  que  les  chemins  d'0r4éanB  et  de 
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Eouen  contribueront  à  relever  le  crédit  des  en- 
treprises, et  à  rendre  aux  capitaux  privés  une 
confiance  trop  compromise  par  des  eirconslan*- 

ces  qui,  il  faut  Fespérer ,  ne  se  reproduiront 
plus. 

*La  diversité  des  modes  de  concours,  basée 
qu'elle  est  sor  des  appréciations  souvent  hasardeu- 
ses et  incertaines ,  porte  encore  avec  elle  des  in** 

convénîenls  fâcheux.  li  en  résulte  dans  la  situa- 
tion respective  des  Compagnies  une  inégalité  de 
situation ,  par  suite  de  laquelle  les  capitaux  se  por* 
tent^ersla  Compagnie  secourue,  et  abandonnent 
celle  qui ,  ne  VayaiH  pas  été  ,  leur  offre  par  cela 
môme  moins  de  chances  et  de  garanties.  Ces  per- 
turbations doivent  être  d*autant  plus  sensibles 
.dans  notre  pays,  que  les  petites  fortunes  y  dômi-* 
nent  davantage ,  et  que  les  petits  capitaux  y  sont 
par  conséquent  plus  timides  et  moins  aventu- 
reux. 

L'inégalité  que  nous  signalons  disparaîtrait  sans 
doute  et  ne  serait  plus  qu'un  acte  de  justice  et  de 

bonne  administration,  si  elle  dérivait  d'une  con- 
naissance complète  de  la  situation  et  des  besoins 
réels  de  chaque  Compagnie.  Mais  ,  pour  arriver  à 
la  vérité,  quels  moyens  d'investigation  ont  le  Gou* 
vernement  et  les  Chambres?  Ne  sont-ils  pas  expo- 
sés sans  cesse  à  être  dupes  de  déclarations  calcu- 
lées et  de  toutes  les  subtilités  de  Tintérèt  privé? 
Les  demandes  qui  leur  sont  adressées  au  nom 
d'assemblées  générales  d'actionnaires  ne  sont- 
elles  pas  souvent  démenties  par  des  intéressés, 
qui  contestent  la  sincérité  de.  ces  assemblées? 
N'entend-on  pas  parler  à  chaque  instant  d'action- 
naires iérieùx  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas?  d'as- 
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semblées  com(K>sée8  par  de  gros  spéculateurs,  qui, 
en  diWisant  habilement  les  actions  dont  ils  dispo- 

sent,  forment  des  réunions  factices  d'actionnaires 
qu'ils  poussent  suivant  leurs  calculs  et  leurs  in- 
térêts? 

Do  là  les  défiances  légitimes  des  capitaux  hon- 
nêtes. L'État,  de  son  cftté,  se  prête  à  regret  au 
concours  qui  lui  est  demandé,  et  ne  l'accorde 
qu'à  demi,  comme  s'il  voulait  atténuer  par  une 
demi* concession  Terreur  dans  laquelle  il  craint 
d*étre  éntf atné.  Aussi  les  secours  sont-ils  presque 
toujours  insuffisants,  et  une  première  demande  de 
subvention  est-elle  le  plus  souvent ,  comme  nous 
le  voyons  pour  les  chemins  qui  font  l'objet  du 
projet  de  loi ,  suivie  d'une  demande  de  subvention 
nouvelle.  C'est  ainsi  que  l'État  est  entraîné  sur 
une  pente  où  il  ne  peut  plus  s  arrêter,  car  chaque 
concession  lui  est  demandée  au  nom  d'un  pré- 
tendu intérêt  général ,  qu'on  invoque  à  tout  pro- 
pos. 

Les  exemples  ne  nous  manqueraient  pas  pour 
justifier  cette  assertion.  On  fait  en  1839  un  prêt  à 
la  Compagnie  de  Versailles  rive  gauche,  au  détri- 
ment de  la  rive  droite  sa  rivale,  qui  avait  accompli 
sa  tâche  avec  ses  propres  ressources  ,  et  on  blesse 
^   profondément  le  principe  de  la  libre  concurrence; 
puis  aujourd'hui,  on  reconnaît  le  prêt  insuiiîsant, 
et  la  rivé  droite  s'unit  à  la  rive  gauche  pour  deman- 
der la  réparation  de  l'injustice  d'une  autre  épo- 
que. 

Pour  le  chemin  de  Bordeaux  à  la  Teste,  c'est  le 
contrat  primitif  que  l'on  déchire,en  accordant  après 
l'adjudication  au  concessionnaire  favorisé,  une 

^  N*  m. 
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durée  de  concession  supérieure  à  celle  pour 
laquelle  avait  souscrit  un  autre  soumissionnaire* 
Puis  ce  mode  de  secours  n^ayant  produit  aucun 
des  effets  qu^on  en  attendait,on  arrive  à  un  prêt 
qu'on  propose  inférieur  à  la  demande  et  aux 
besoins  réels,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  mé- 
comptes peut-être  viennent  commander  un  troi« 
sième  concours. 

Le  seul  moyen  de  couper  court  à  tant  de  décep- 
tions, c'est  de  proclamer  la  religion  des  contrats*- 
Que  les  populations  sachent  d'avance  que  les  enga-  * 
gements  contractés  envers  TÉtat  seront  scrupuleu- 
sement respectés.  Qu'au  début  d'une  entreprise, 
des  joueurs  téméraires,  habitués  à  regarder  les  tra- 
vaux comme  un  moyen,  le  gain  et  l'argent  comme 
le  seul  but  qu'ils  veulent  atteindre,  ne  puissent  pas 
spéculer  sur  la  faiblesse  du  Gouvernement  et  des 
Chambres,  en  sacrifiant  à  leur  cupidité  des  action- 
naires honnèi.cs  et  sérieux  ;  car»  en  leur  en  fournis- 
sant les  moyens,  on  ruinerait  l'esprit  d'association 
au  lieu  de  le  vivifier. 

Encouragez,  au  contraire,  Messieurs,  les  entre- 
prises sérieuses.  Prêtez-leur,  dès  l'origine,  toute 
l'assistance  dont  elles  ont  besoin.  Soyez  larges  eu* 
vers  elles }  que  l'Administration  aplanisse  tous  les 
obstacles  qui  peuvent  entraver  leur  marche  ;  que 
son  rôle  vis  à-vis  d'elles  soit  celui  d'un  tuteur  actif 
etbienveîllant,  et  alors  vous  verrez  l'industrie  privée 
sortir  de  ses  entraves,  et  recouvrer  cette  .existence 
honnête  et  libre,  qui  fera  sa  prospérité,  et  assurera 
l'accomplissement  de  ces  grands  travaux  dont  vous 
venez  de  voter  i'exéculion. 

Mskk  pour  que  ces  résultats  soient  complets,  il 
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iluporle  que  i  iadusirie  privée  se  luoraliaei  el  s'Jia-r 
bitue  à  conipier  sur  le  respect  de  ses  engagements  ; 
qu'elle  sache^  dès  le  début,  qu'elle  agit  à  ses  risques; 
et  pér  ils,  et  que  c'est  à  ce  prix  seulement  que  le 
concours  de  TÉtat  a  pu  lui  être  octroyé* 

Quelque  sévères  que  puissent  vous  paraître  les 
réflexions  auxquelles  le  projet  a  donné  lieu,  la 
Commission  s'empresse  de  dire  qu'elle  n'entend 
pas  en  faire  rnpplicalion  à  toutes  les  parties  qui 
le  composent.  Mais  la  où  elle  a  cru  entrevoir  un 
mal  à  guérir,  son  devoir  était  de  l'indiquer  pour 
empêcher  le  relourdes  causes  qui  l'avaient  pro< 
duit.  Ce  n'était  là  encore  qu'une  partie  de  sa 
tâche  :  elle  ne  pouvait  oublier  qu'elle  avait  aussi , 
avant  tout^  un  rêle  de  Gouvernement  à  remplir  ; 
que  partout  où  un  besoin  social  se  révélait,  oi^  un 
grand  intérêt  général  élail  en  souffrance,  où  de 
grandes  infortunes  étaient  à  secourir,  les  considé- 
rations particulières  devaient  s'abaisser,  et  que  son 
premier  devoir  était  d'intervenir. 

G*est  sous  Tempire  de  ces  considérations  di- 
verses, que  votre  Commission  a  examiné  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté.  Libre  de  toute  préoc- 
cupation, elle  s'est  placée  au  plus  haut  point  de 
vue  de  l'intérêt  général,  et  elle  s'est  livrée  aux  in- 
vestigations les  plus  scrupuleuses  sur  la  position  de 
chacune  des  Compagnies  qui  réclament  aujourd'hui 
votre  concours.  £lie  a  entendu  dans  son  sein  les 
Députés  représentant  les  localités  intéressées,  les 
fondateurs  principaux  des  entreprises,  tous  ceux 
en  un  mot  qui,  par  leur  earacLère  et  leur  position, 
pouvaient  contribuer  le  plus  eiiicacement  à  la  par* 
faite  connaissance  des  faits. 

flous  vous  livrons  ce  résultat  de  nos  recherches, 
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en  raccompagnant  d'un  court  historique  sur  les 
précédents  de  chaque  entreprise.  Mous  avons  voulu 

mettre  sous  vos  yeux  les  éléments  de  toute  nature, 
qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  éclairer  votre 
religien. 
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Chemin  de  fer  de  Strasbourg 

à  Bâle. 


Une  pensée  toute  nationale  préaida  à  la  eoncep* 

tien  du  chemin  de  Strasbourg  à  Bâle  ;  la  loi  du  6 
mars  1838,  qui  en  autorisa  rexécution,  avait  pour  • 
but  deconserver  à  notre  territoire  letransilqui,  de- 
puis desaiàclea,  appartienlà  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  doni  nous  étions  menacés  d'être  déshérités 
par  un  projet  du  Gouvernement  du  grand-duchc 
de  Bade^  tendant  à  établir  un  chemin  de  fer  de 
Bâle  à  Manheim. 

M*  Nicolas  Kœchlin,  déclaré  concesrionnaire  et 
bientôt  entrepreneur  à  forfait,  Ait  chargé  d'exécu* 
ter  le  chemin  moyennant  une  somme  fixe  de  40 
millions,  dont  le  capital  lut  créé  au  moyen  de  Té* 
missioni  par  une  Compagnie,  de  84,000acUon8  au 
taux  de  500  fr. ,  et  sur  lequel  un  fonds  de  2  millions 
fut  mis  à  part  comme  réserve. 

Les  travaux  étaient  à  peine  commencés,  que  le 
discrédit  général,  qui  vint  à  cette  époque  peser  sur 
les  actions  des  chemins  de  fer,  effraya  les  action* 
naires  et  fit  succéder  chez  eux  le  découragement 
à  la  confiance  el  à  Tengoiiment  qui  s'étaient  mon- 
trés à  Torigine  de  l'entreprise,  M.  Nicolas  Koechlin, 
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obligé  de  luller  contre  ce  discrédit  imprévu»  se  vil 
contraint  de  pi  ciicit  c  à  son  compte  34,000  acLiuns, 
que  la  prolongation  delà  crise  des  chemins  de  fer 
et  le  désir  de  faire  face  à  ses  engagements  l'ont 
constamment  forcé  de  conserver  entre  ses  mains. 
Cette  situation,  jointe  aut  difficultés  qu'éprou- 
vèrent les  versementsdes actionnaires  récalcitrants, 
imposa  à  la  Compagnie  l'obligation  de  recourir  au 
crédit  de  l'État.  ' 

La  loi  du  15  juillet  1810  intervint,  qui  autorisa 
le  Gouvernemen  t  à  prêter  à  la  Compagnie  d  u  chcuii  n 
de  fier  de  Strasbourg  à  Bâle  une  somme  de 
12,600,000  fr.,  représentant  les  trois  derniers 
dixièmes  des  versements  des  actions,  et  réduisant 
ainsi  à  350  fr.  le  capital  au  pair  de  chaque  action 
qui,  dans  l'origine,  était  de  500  fr. 

Les  conditions  du  prêt  furent  réglées  par  un 
acte  du  octobre  1840,  passé  entre  l'État  et  1^ 
Compi^ignie. 

Celte  convention,  qui  détermina  le  degré  d'avan- 
cement des  travaux  pour  le  versement  de  chaque 
douzième  du  prêt,  prit  pour  point  de  départ  les  18 
quarantièmes  des  travaux  à  exécuter,  et  elle  alloua 
4,050,000  fr.  pour  chaque  deux  quarantièmes  de 
travaux  liouveauxjustifiés  par  l'entrepreneur  à  ior- 
fait. 

Les  travaux  furent  poussés  avec  une  ardeur  et 
une  énergie  remarquables,  et  au  lieu  du  délai  de 

six  ans  accordé  par  la  loi ,  deux  ans  et  demi  après 
leur  ouverture  le  chemin  de  fer  était  livré  à  la  cir- 
culation^ le  i5août  1841 ,  entre  Kœnigshotfen  et 
Saint  Louis,  sur  un  parcours  de  134  kilomètres;  ce 
fut  le  premier  grand  chemin  que  la  France  ^vit  ap- 
paraître sur  son  sol. 
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La  siluaiion  exacte  des  iravaux  esl  indiquée  par 
la  dépense  qui  y  a  été  appliquée.  Il  résulte  d'un 
rapport  adressé  au  Minislre  des  travaux  publics,  le 
18  décembre  i84i  ,  par  les  fngénieurs  en  chef  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  que  la  dépense  faite  au  30 
novembre  1841  était  de  32,685,250  fr. ,  sur  une 
évaluation  totale  de  35^358,000  fr.,  ce  qui  fait  res* 
sortir  une  somme  de  SyGlSyTBO  fr.  nécessaire  en- 
core pour  terminer  complètemeiu  le  chemin.  La 
Compagnie  justifiait  donc  alors  des  37/40*'  des  tra- 
vaux qui  lui  étaient  imposés,  iesciuels  comptés  pour 
36/40**,  lui  donnaient  droit  aux  iO/i^  du  prêt  as- 
suré par  la  loi  du  15  juillet  1840,  ou  à  10,500,000  f. 
qu'elle  a  effectivement  touchés  pendant  Tannée 
4841, 

Les  travaux  qui  restent  encore  à  exécuter  pour 
rachèvement  complet  consistent  : 

lo  Dans  la  eonlînuatîon  de  la  pose  de  la  deuxiè- 
me voie  sur  une  longueur  de  2  à  3,00.0  mètres 
seulement  où  elle  manque  encore  s  , 

^  Dans  le  prolongement  du  chemin  sur  les 
3,000  mètres  existants  entre  Kœnigshoiïen  et  l'en- 
ceinte de  Strasbourg,  et  dans  l'entrée  dans  cette 
ville.  La  Goo^pagnie  a  ouvert ,  pour  cette  entrée^ 
diverses  négociations  qui  ne  sont  pas  arrivées  à 
leur  terme  :  avec  la  ville ,  pour  remplacement  du 
débarcadère  que  cette  dernière  doit  fournir  ii  la 
Compagnie:  avec  l'entrepreneur  M. Kœchiin,  pour 
la  continuation  du  chemin  et  rétablissement  des: 
stations  sur  les  8,000  mètres  restants  :  avec  le 
Ministre  de  la  guerre  ,  pour  les  travaux  que  néces- 
sitera le  passage  du  chemin  à  travers  les  fortiflca- 
tions  de  la  place  :  enûn  ,  en  dernier  lieu,  depuis 
qu'il  est  question  du  chemin  de  Paris  à  Strasbourg, 
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avec  radministration  municipale  de  cette  ville^  dans 

la  prévision  qu'une  station  mieux  située  et  plus 
vaste  pourrait  servir  à  la  fois  aux  deux  chemins  | 

3**  Dans  Ile  prolongement  du  chemio  depuia 
Saint^Louis  jusqu'à  la  frontière  suisse^  puis  en- 
suite jusqu'à  Bâie,  pour  lequel  des  négociations 
seul  ouvertes  avec  le  Gouvernement  bâlois. 

La  Compagnie  à  laquelle  le  Gouvernement  bâ- 
Ifoisavaltaocordé  la  concession»  ne&'étant  pas  misé 
àTœuvre  dans  le  délai  prescrit,  a  encouru  la  dé-» 
chéance.  De  nouveaux  plans  oui  été  dresses  par 
les  ingénieurs  français,  qui  diminuent  beaucoup 
la  dépense,  et  dont  on  poursuit  la  réalisation.  Les 
difficultés  relatives -aux  douane  sont  j  du  reste,  à 
peu  près  aplanies. 

Après  avoir  exposé  l'état  des  travaux  et  de  la 
dépense  à  laquelle,  ils  ont  donné  lieu,  il  nous  reste 
i  vous  Caire  connaître  la  situation  financière  soifs 
le  rapport  des  résultats  obtenus  par  Texploitalion, 
et  des  dépenses  qui  en  ont  été  la  suite. 

ï)n  voiçi  le  résumé  pour  l'année  ; 


i 

Du  ^tT  janvier  an  3o  arril  ;  

Votageùr.s  . 

REdKTTBS.  ^ 

98,666 

197.9^5 

»  . 

fr. 
l3i,466 

335,Uo 
691.983 

44,:53 

Total  pendant  V»unét  iSfi  

ii^o4^64a 

On  remarquera  que  l'exploitation  de  la  ligne 
enlière  n*a  commencé  que  le  45  août,  et  que  le 
service  du  transport  des  marchandises  compte  à 
peine  à  partir  de  celte  époque,  car  aujourd'hui 
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même»  il  n'est  pa$  oi^nisé  encore  d'une  maAîèfe 
définitive. 

Les  frais  d'exploitation  pendant  la  même  année, 
atténués  de  la  partie  afférente  à  l'entrepreneur 
chargé  par  la  nature  de  ses  engagements  d'une 
partie  dêp  frais  d'administration  et  d'entretien  de 
In  Toie,  se  sont  élevés  à  837,868  fr. 

La  différence  entre  les  recèdes  et  les  dépenses 
cpnstitue  un  produit  de  377^273  ir.  qui  «Applique 
en  grande  partie  aux  quatre  derniers  noiois  de  Tan* 
née,  et  qui,  réparti  sur  l'année  entièrci  fait  res-* 
sortir  un  bénéfice  de  un  et  demi  pour  cent  environ 
sur  un  capital  de  29,400,000  fr. 

Les  recettes,  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
i842  jusqu'au  SB  marstse  sont  élevées  à  271,49%!.^ 
et  promettent,  pour  Tannée  1843,  ainsi  qu'il  était 
facile  de  le  prévoir ,  un  revenu  bien  supérieur  à 
celui  4e  l'année  précédente» 

Nous  ajoqterons  quelques  mots  sur  la  position 
partieuKèro  de  M.  Kcechlin ,  dont  le  sort  eonmé 
fondateur  et  entrepreneur  osi  intimementjié  à  ce« 
lui  de  l'entreprise* 

£n  prêtant  12,600,000  fr.  à  la  Compagnie  de 
Strasbourg  à  Bftle ,  le  Gouvernement  et  les  Cham- 
bres avaient  en  vue  deux  résultats  :  d'une  part, 
compléter  le  capital  social  j  de  Tautre,  rétablir  le 
erédit  de  Tantrepriseï  et  donner  ainsi  à  M.  Kœchlin 
^  inayen  d'éc^wler  sur  le  marelié  les  SéjOOO  aç- 
tioBS  dont  il  était  surchargé. 

Ce  but  n'a  pas  été  aueînt,  et  les  espérances  de  la 
Compagnie  ont  été  trompées.  Malgré  les  chances  - 
favorables  de  l'exploitation  et  les  promesses  de  l'a 
venir,  leeours  des  aetions  ne  s'est  pas  élevé  au- 
delà  de  240  à  2S0  fr.  Il  est  encore  aujourd  liui 
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de  S40  francs  environ.  Les  rares  négocialions  ^af 

se  sont  opérées  à  des  prix  avilis,  n*on télé  possibles 
que  parla  persistance  du  priiuipal  intéressé  à  ne 
])a8  jeter  sur  la  place  les  34,000  actions  dont  il  est 
détenteur. 

'   Les  embarras  dé  M.  Kœchitn  qui ,  il  faut  bien 

le  remarquer,  sont  dus  en  grande  partie  à  la  ra- 
pidité avecla  quelle  il  a  voulu  exécuter  les  travaux, 
s^accrurent  chaque  joor,  et  le  mirent  dans  Tobli- 
galion  de  faire  appel  sources  dii  crédit.  Après 
avoir  épuisé  lous  les  gagss  que  sa  maison  et  ses 
propriétés  personnelles  pouvaient  lui  ofïVir,  il  ne 
lui  restait  plus  qu*à  s'adresser  au  Gouvernement. 

Sa  première  demande,  faite  de  concert  avec  la 
Compagnie,  était  un  prêt  de'  6  millions  sur  dépôt 
d'actions  cl  avec  hypothèque  générale  sur  tous  ses 
biens.  C'était  incontestablement  le  remède  le  plus 
eflScace  et  le  plus  certain.  Le  Gouvernement  n'a 
pas  cru  devoir  l'admettre; 

C'est  alors  que  les  administrateurs  de  la  Compa- 
gnie, d'accord  toujours  avec  M.  Kœchlîn  ,  propo- 
sèrent, en  avril  dernier,  trois  systèmes  différents 
deeoncours  : 

V  Un  prêt  de  6  millions  faitparrÉUti  la  Com- 
pagnie ,  aux  mêmes  conditions  que  le  prêt  de 
42,600,000  fr.,  à  charge  par  elle  d'amortir,  entre 
les  mains  de  M.  Kœcbltn ,  47,142  actions. 

2*  La  suspension ,  pendant  un  certain  nombre 
d'annéss,  de  l'amortissement  et  de  rintércl  des 
12,600,000  fr.  prêtés  par  l'État,  et  en  même  temps 
l'autorisation  donnée  à  la  Compagnie  d'emprunter 
6  millions  de  francs,  qui  seraient  consacrés  à  étein- 
dre les  17,442  âctiofls,  et  à  réduire  ainsi,  d*iine 
somme  égale  ,  le  capital  de  la  société. 
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3°  L*antori';;Uioij  donnée,  en  vno  dccet ompriint 
ût  de  iannulaiioii  d'une  somme  égale  d'actions/ 
de  porter  à  5  i/'Jt  pour  iOO  le  prélèvement  prîvîié* 
gièque  la  loi  du  45  juillet  4840  accorde  aux  ac- 
tionnaires, prélèvement  qui  primerait  Tamortisse' 
ment  et  Tiniérêt  de  TÉtat. 

Tel  est  l'exposé  fidèle  et  complet  des  faits  qui 
ant  apparu  à  votre  Commission,  11  noos  restait  à 
décider  si  les  propositions  de  la  Compagnie  pou-* 
vaienléire  acceptées,  et,  dans  ce  cas,  à  quelle  forme 
de  concours  il  était  convenable  de  s'arrêter. 

La  Commission  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  qaè, 
parmi  les  Compagnies  qui  ont  reçu  jusqu'ici 'le 
concours  de  l'Élat,  il  n'en  est  aucune  (lui  ail  pré- 
senté plus  de  litres  à  cette  faveur  que  la  Compa- 
gnie de  Strasbourg  à  Bâle.  C'esl  à  elle  que  nous  de« 
vons  le  premier  chemin  de  fer  d*ùne  grande  étendue 
qui  ait  été  exécuté  dans  le  pays.  Elle  a  doté  de  34 
lieues  de  chemins  de  fer  une  des  contrées  les  plus 
riches ,  les  plus  populeuses  et  les  plus  industrieu- 
ses de  la  France.  Son  œuvre  a  été  accomplie  avec 
une  rapidité  sans  exemple  encore ,  et  sous  le  rap-* 
port  de  l'art  et  de  la  perfection  des  travaux^  elle  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général^  le  chemin 
de  Strasbourg  à  Bâle  est  d'une  importance  incon- 
testaUe.  11  a  conservé  ^  la  France  des  avantages 
qu'un  pays  voisin  cherchait  à  lui  ravir.  11  est  des- 
tiné à  servir  de  tête  nu  grand  chemin  du  Rhin  à 
la  Médilerranée,  que  vous  avez  classé  parmi  les 
grandes  Ugnes  gouvernementales  et  commerciales, 
et  auquel  vous  avez  voulu  affecter,  sans  retard,  des 
fonds  pour  Tannée  1842. 
Enfin,  Messieurs,  en  vous  entretenant  de  cette 
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grande  entreprise,  il  est  impossible  de  ne  pas  citer 
son  auteur,  M.  Nicolas  Kœcklin  ,  qui  Ta  naenée  à 
si  bonne  fin.  C*est  à  ce  courageux  entrepreneur 
que  la  Compagnie  doit  les  résultats  qu'elle  a  obte- 
nus. La  rapidité  et  Fintelligence  avec  lesquelles  les 

travaux  onl  cLc  conduits,  sont  dignes  des  plus 
grands  éloges.  L'entrepreneur  intéressé  s* est  sou- 
vent effacé  devant  le  but  patriotique  qu'il  poursui* 
vait.  S'il  avait  voulu  profiter  du  délai  de  six  ans 
que  lui  laissait  le  cahier  des  charges,  il  pouvait 
réaliser  des  bénéfices  assurés  sur  les  fonds  qui 
étaient  déposés  entre  ses  mains.  A  une  époque  où 
la  baisse  du  crédit  était  imminente,  il  pouvait ,  cé- 
dant aux  conseils  qui  lui  furent  donnés ,  liquider 
toutes  les  actions  au-dessus  du  pair  et  jeter  la  Com- 
pagnie dans  les  plus  grands  embarras  :  il  ne  le  vou- 
lut pas  i  il  aima  mieux  liquider  le  syndicat  qui  lui 
feisait  ces  propositions ,  et  sé  charger  à  ses  risques 
et  périls  de  toutes  les  actions  qui ,  jetées  sur  la 
place  au  luilieu  du  discrédit  général,  auraient  mis 
la  Compagnie  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  enga- 
gements. Ce  sont  là  des  actes  honorables  que  vo- 
tre Commission  est  heureuse  de  citer,  en  témoi- 
gnant hautement  à  M.  Nicolas  Kœcliiin  lasaLisIac- 
tîon  qu'elle  a  éprouvée  pour  la  conduite  loyale  et 
probe  qu'elle  a  reconnuedans  sa  gestion ,  et  pour 
l'énergie  et  le  courage  qui  Tout  porté  à  sacrifier 
toute  sa  fortune  au  succès  de  son  entreprise.  De 
tels  exemples  ne  doiveul  pas  être  perdus  pour  le 
pays  et  pour  l'industrie  qu'ils  honorent. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminés  àaccor* 
der  le  concours  demandé.  Quant  i  la  forme  du 
concours ,  la  Commission  s'était  arrêtée  d*abord  au 
prêt  direct  à  U ,  kgechlin^  qu'elle  coo^idérait  comme 
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seul  efficace,  et  comme  atteignant  directement  le 
but  «ju'ellese  proposait,  rachèveraenl  du  chemin. 
Elle  a  dû  reculer  devant  toutes  les  conséquences 
que  pouvait  avoir  un  pareil  précédeot  inusité  jui* 
qu'alors.  Un  prêt  personnel ,  sur  ga^es ^  eût  été 
une  véritable  opération  de  banque  de  la  part  de 
rÉtaty  qui  aurait  eu  de  plus  1  inconvénient  fa- 
cbeux  de  soulever  des  questions  personnelles 
qu'il  esi  toujours  de  la  dignité  de  la  Chambre 
d'éviter. 

Dès«lors,  nous  avons  adopté  le  projet  du  Gou* 

vcrncnient,  qui  n'est  autre  que  la  deuxième  pro» 
position  des  administrateurs  de  la  Compagnie.  La 
Compagnie  serait  autorisée  à  emprunter  elle^mém^ 
les  sommes  dont  M.  Kœchlin  aurait  besoin  pourTa» 
chèvement  des  travaux,  et  devrait  les  mettre  à  la  dis- 
posiiiojî  deTentrepreneur.  Elle  serait  autorisée,  eu 
outre,  à  prélever  sur  le  produit  brut  du  cliCmin»  les 
intérêts  et  Tamortissement  de  l'emprunt,  mais  sous 
trois  conditions  :  la  première ,  que  le  montant  du 
dit  empi  uni  n'excèdciait  pas  G  millions  :  la  se* 
conde,  qu'on  annulerait  pour  une  somme  égale 
d'actions  appartenant  à  M.  Kœchlin;  et  la  tiFoi* 
siéme  que  le  taux  de  l'intérêt  et  celui  de  Tamor^ 
tissemeni  seraient  agréés  par  le  Gouvernement. 

L'annulation  entre  les  mains  de  M.  Kœchlin,  d'un 
nombre  d'actions  représentant  la  somme  emprun- 
tée^ avait  paru  d'abord  devoir  être  stipulée  dans  le 
texte  du  projet  de  loi.  La  Commission  y  a  renoncé 
pour  ne  pas  gêner  les  transactions  qui  pourraient 
intervenir  entre  la  Compagnie  et  son  entrepreneur. 
Mais  celte  clause  n'en  est  pas  moins  la  condition 
formelle  de  son  adhésion  au  projet  de  loi.  £lle  n'en^ 
tend  pas  que  la  Compagnie,  cherche  à  bénéfieiar  de 
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cplio  opj^raiion  ;  car,  il  ne  faut  pas  Toubller,  ce 
qu'elle  veut,  avant  toutes  choses,  ce  n'est  pas  la 
hausse  des  actions  de  la  Compagnie^  mais  bien 
Tachèvement  do  chemin.  . 

Le  sacrifice  que  va  s'imposer  la  Compagnie  sera, 
du  reste,  compensé  par  de  notables  avantages.  Le 
prompt  achèvement  du  chemin  augmentera  sesdi* 
Yidendes,  et  ces  dividendes  seront  d'autant  pins 
considérables,  qu'ils  se  grossiront  de  toute  la  partie 
afférente  aux  actions  dont  l'annulation  se  trouve 
reculée  de  trois  ans  après  l'époque  iixée  pour  Taché* 
Yeinentdes  chemins»  c'est-Mtre  de  cinq  ans  à 
partir  do  moment  présent.  Tel  est  l'objet  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  2. 

Enfin,  nous  n'avons  pas  cru  que  le  privilège  ac- 
cordé au  nouvel  emprunt  et  au  dividende  de  4 
pour  cent  des  actionnaires,  sur  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement du  prêt  de  13,600,000  fr.  fait  par  l'Étaty 
compromît  les  intérêts  du  trésor. 

En  elTet,  avant  que  l'État  puisse  rien  recevoir, 
la  recette  brute  devra  s'élever  à  1,296,012  fr.  au 
moins,  savoir  : 

Pour  intérêts  et  amortissement  des  6  millions 
empruntés.   360,000  fr. 

Pour  dividende  de  A  pour  cent  de 
66,868  actions,  lesquelles,  à  350fr. , 
représentent  un  capital  de  23  mil* 
lions  400,300  fr..   936,012 

Total   1,296,012 

Ce  qui  représente  à  peu  près  le  produit  net  do 
1841 ,  si  l'on  considère  que  le  revenu  de  377,273  fr. , 

applicable  à  celte  année,  irapparlienl  en  réalité 
qu'aux  quatre  derniers  mois  au  plus,  puisque  ce 
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n'esl  que  le  45  août  que  le  cheiiiîn  a  été  ujis  en 
exploitation  sur  tout  son  parcours.  Mais  si  à  ce 
chiffre  on  ajoute  toutes  les  éventualités  résultant 
de  Fachèvement  du  chemin ,  du  transport  des  mar- 
chandises, qui  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  encore  com- 
mencé, et  plus  tard  de  l'exploitaiion  de  la  grande 
ligne  du  Rhin  à  la  Méditerranée^  il  y  a  là  pour 
l'État)  sinon  une  garantie,  du  moins  une  proba- 
bilité d^arriver  à  toucher  les  630,000  fr.  représen- 
tant l'intérêt  et  ramortissement  du  capital  prêle. 

r^ous  finirons  par  une  dernière  remarque,  qui 
frappera  les  esprits.  C'est  que  si  le  chemin  de 
Strasbourg  à  Bàle  eût  été  exécuté  sous  l'empire  de 
la  loi  que  la  Chambre  vient  de  voter,  le  concours 
de  TÉtat  dans  rexéeuiion  des  terrassements  et  ou- 
vrages d*art  étant  évalué  à  600,000  ir.  par  lieue,  il 
aurait  eu  à  dépenser  21  millions  environ,  au  lieu 
du  prêt  de  12,600,000  Tr*  ,  auquel  se  borne  au- 
jourd  hui  son  concours. 
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Chemia  de  fer  de  Bordeaux 

à  la  Teste. 


Une  loi  du  17  juillet  1837  autorisa  le  Gouverne* 
menl  à  concéderi  avec  publiciié^t  concorrencei  iiii 
chemin  de  fer  de  Bordeaai  ii  la  Teste.  L^adjudica- 

tion  poi  ia  sur  le  minimum  de  durée  de  concession, 
et  les  sieurs  Vergés  et  Compagnie  devinrenl  adju- 
dicataires moyennant  un  péage  de  34  ans  8  mois 
23  jours.  Les  concessionnaires  cédèrent  bientôt 
leurs  droits  à  une  société  de  négociants  et  de  ca- 
pitalistes de  Bordeaux. 

Les  éludes  du  projet  primitif  avaient  été  faites 
et  vérifiées  avec  une  grande  légèreté  ;  car  aussitôt 
que  les  concessionnaires  voulurent  mettre  la  main 
a  l'œuvre,  ils  s'aperçurent  qu'on  avait  commis  une 
erreur  en  moins  de  i0™,69  sur  la  différence  de  ni- 
veau entre  le  point  de  départ  de  Bordeaux  et  le 
plateau  des  Landes. 

Cette  circonstance  obligea  la  Compagnie  de  de- 
mander des  modifications  au  tracé  général.  Une 
nouvelle  loi  du  V  août  1839  intervint,  qui  chan- 
^  gea  le  cahier  des  charges  de  la  concession. 

Les  travaux  furent  alors  poussés  avec  une  grande 
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activité*,  mais  bientôt  la  Compagnie  éprouva  les 
mécomptes  qui  irappèrent  presque  toutes  les  en- 
treprises de  cette  époque*  Le  discrédit  s'empara 
des  actions;  la  Compagnie  ,  ayant  à  lutter  contre 
une  situation  difficile,  demanda  au  Gouvernement 
un  secours  purement  moral ,  à  l'aide  duquel  elle 
espérait  relever  le  crédit  dont  elle  avait  besoin. 

La  loi  du  43  juin  4841  porta  à  soixante^ix  anji 
la  durée  de  la  concession. 

Ce  secours  fnt  sans  etïet;  le  crédit  resta  languis- 
sant et  ne  se  releva  pas.  Les  actions ,  créées  au 
nombre  de  dix  mille  pour  on  capital  social  de 
5  millions^  restèrent  presque  tontes  entre  les  mains 
des  fondateurs,  sauf  un  quart  environ  appartenant 
à  des  personnes  étrangères  à  la  Société. 

D'un  antre  côté,  les  dépenses,  évaluées  dans  le 
principe  à  8|90(>,000  tr.,  s'étant  élevées  au-dessus 
de  5  raillions,  il  en  résulta  pour  les  sept  maisons 
de  Bordeaux  détentrices  de  la  masse  des  actions, 
et  (]ui  avaient  compté  sur  un  esprit  d'association 
qu'elles  n'ont  pas  rencontréi  une  charge  eonsidé- 
rable,  sous  laquelle  elles  fléchissent  aujourd'hui. 

Des  créances  à  solder,  de  nouveaux  travaux  à 
exécuter  pour  arriver  à  une  bonne  exploitation  du 
chemin,  leur  créèrent  une  situation  plus  difficile 
encore.  G'estalors  que  les  fondateurs  se  virent  dans 
l'obligation  de  s'adresser  de  nouveau  au  Gouver- 
nement pour  solliciter  son  concours. 

Dans  leur  demande,  en  date  du  5  février  dernieri 
ils  exposent  : 

Que  le  concours  des  actionnaires  et  des  capita- 
listes leur  a  manqué; 

Que  le  secours  moral  déjà  accordé  par  l'État,  au 
moyen  d*une  prolongation  de  la  durée  de  la  con- 
cession f  a  été  infructueux; 
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Que  leur  ciilrcprise  présente  un  caraclère  incon- 
testable d'utilité  publique;  que  le  chemin  a  servi 
depuis  six  mois  au  transport  de  50,000  voyageurs 
dans  une  contrée  où  jadis  circulaient  à  peine  quel* 
ques  rares  individus  ;  qu'elle  a  augmenté  considé- 
rablement la  valeur  des  terrains  parcourus,  et  nO' 
tamment  celle  des  grandes  forêts  appartenant  à 
TËtat;  qu'elle  a  puissamment  contribué  à  la  tenta- 
tive à  laquelle  vient  de  se  livrer  une  grande  asso- 
ciation (les  Compagnies  agricoles  d'Arcachon  et 
des  Landes) ,  en  dépensant  8  à  10  millions  pour  l'a- 
mélioration de  terrains  incuites  ou  abandonnés  ; 
qu^ello  va  servir  de  tête  au  mouvemeiit  commercial 
et  international  qui  se  prépare  par  rétablissement 
d'une  navigation  à  la  vapc  ui  entre  le  bassin  d'Ar- 
cachon et  les  côtes  d'Espagne  j 

Que  le  département  de  la  Gironde ,  enfin,  par 
suite  de  diverses  circonstances  fâcheusesièt  surtout 
la  stagnation  du  comiuercede  ses  vins,  se  trouve 
dans  une  position  critique^  et  qu  ainsi  le  bienfait 
du  Gouvernement  ne  serait  pas  seulement  limité 
aut  fondateurs  du  chemin. 

En  résumé^  ils  sollicitent  un  prêt  de  3  millions 
sur  dépôt  de  même  sonime  eu  actions  de  la  Com- 
pagnie! remboursable  dans  vingt  ans,  et  sans  inté- 
rêts pour  le  trésor  public,  jusqu'à  ce  quoles actions 
aient  prélevé  leur  intécèt  et  amortissement. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  modifier  ces  pré- 
tentions, et  il  se  borne  à  vous  demander  un  prêt  de 
2millionâà3  pour  iOO  d'intérêt,  avec  prélèvement 
d'amortissement  avant  toute  distribution  de  divi- 
dende aux  actionnaires. 

Afin  de  vous  pci  luei  Lro  d'apprccier  les  consé- 
quences de  celle  dcmuiide^  nous  devons  vous  faire 
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COI)  nain  c  la  siluadon  des  travaui  el  celle  des  finan- 
ces de  la  Compagnie. 

Le  chemin  est  exécuté  sur  un  parcours  de  52 
mille  304  mètres,  depuis  la  barrière  de  Pessac  jus-, 
qu'à  la  Teste.  Il  est  à  une  seule  voie»  mais  la  largeur 
des  terrains  acquis  comporie  rétablissement  d*une 
deuxième.  U  compte  22  gares ,  plusieurs  ponts  ou 
ponceaux,  et  un  viaduc  en  pierre  de  9i  arches. 

Les  dépenses  s'élèvent  aujourd*  hui  à  5, 487  »01 8  f . 
Celles  qui  restent  encore  à  faire  concernent  spé- 
cialement le  matériel  d'exploiiaiion  qui  ne  comprend 

aujourd'hui  que  8  locomotives  avec  tcnders,  28 
voitures  et  60  wagons.  Ces  dernières  sont  évaluées 

à  650,000  Tranes. 

Les  ressources  de  la  Compagnie  se  composent  : 

1°  d'un  versement  de  1,200,000  fr.  ïd\l  parles 
actionnaires  étrangers  à  Ter)  U  (  prise. 

t2o  D'une  somme  de  4,287,018  fr. ,  pour  la- 
quelle sept  maisons  de  Bordeaux  se  sont  enga- 
gées solidairement,  et  sur  laquelle  elles  n'ont  payé 
jusqu'ici  que  2,252,000Tr. 

Quant  aux  produits  du  chemin  ,  voici  le  résul- 
tat de  l'exploitation  du  premier  semestre. 

La  recelte  brute  s'est  élevée  à   156,196  f. 

La  dépense  étant  de .   118,455 

H  reste  en  produit   37,741 

•  Ce  qui  feit  supposer,  pour  une  année,  un  bé- 
néfice de  75,482  fr. ,  c'est-à-dire  1  et  demi  pour 

100  environ.  * 

Certes,  celle  situation  n'est  pas  prospère  ;  mais 
si  l'on  considère  que  ces  résultats  ont  été  obtenus 
au  début  de  l'exploitation  ,  et  avec  des  moyens 
très-incomplets,  on  comprendra  qu'ils  ne  doivent 
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pas  faire  règle  pour  un  avenir  sur  lequel  il  est 
permis  de  fonder  de  justes  espérances. 

Parmi  les  projets  rédiges  pour  prolonger  jusqu'à 
Bayonne  la  grande  ligne  de  Paris  à  Rordeaiix,  s'en 
trouve  un  qui  I  empruntant  au  chemin  de  la  Teste 
un  parcours  de  '  40,509  mètres,  s'embrancberail 
avec  ce  dernier  au  lieu  dit  deLamothe^  après  le 
passage  de  la  rivière  La  Leyre.  Ce  projet,  suivant 
les  ingénieurs  de  la  Compagnie  ^  ne  laisserait  plus 
à  construire ,  pour  atteindre  Bayonne  ,  qu'une 
longueur  de  chemin  de  fer  de  146  kilomètres  ,  dont 
la  dépense  ne  s'élèverait  pas  au-delà  de  18  millions. 
Déjà  même  des  propositions  avaient  été  faites  au 
Gouvernement^  basées  sur  une  subvention  de  10 
millions.  H  ne  nous  appartient  pàs  de  nous  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  ce  projet  ;  mais  il  est  In- 
contestable qu'il  doit  élre  pris  en  grande  consi- 
dération. 

A  ces  chances  d'avenir^  se  réunissent  des  causes 
de  prospérité  immédiate.  La  civilisation  se  répand 
aujourd'hui  dans  des  contrées  jusqu'alors  incultes. 
Les  terres  y  ont  déjà  doublé  et  triplé  de  valeur. 
Le  Gouvernement  lui-même  y  trouve  un  grand  in- 
térêt y  par  les  bots  qu'il  possède  sùr  les  dunes  i 
et  auxquels  ce  débouché ,  qui  leur  avait  manqué 
jusqu'ici^  promet  un  produit  considérable.  Ces 
faits  sont  attestés  par  Taugmentation  qu'ont  su- 
bie les  impôts  indirects  pendant  les  six  derniers 
mois  d'exploitation  de  1841  •  Cette  augmentaUon 
s*est  élevée  à  47^000  fr.  ;  et,  en  admettant  cette 
même  progression  pour  une  année,  on  arriverait  au 
chiffre  de  94,000  fr,^  représentant  déjà  les  inté- 
rêts du  p^êt  qu'on  propose  de  faire  à  la  Gompa^ 
gnie* 
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Si  Ton  considère  le  chemin  de  Bordeaux  à  la 
Teste  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général ,  il  est 
juste  de  tenir  compte  à  la  Compagnie  de  ses 
efforts^  qui*  auront  eu  un  résultat  digne  d*un 
Gouvernement.  En  portant  la  civilisation  dans  des 
contrées  stériles  et  abandonnéi^s  ^  elle  a  conquis, 
pour  ainsi  dire ,  une  nouvelle  province  à  l'Etat. 

Sous  un  autre  point  de  vue ,  leprât  de  2  millions 
sera  un  secours  au  commerce  de  la  place  de  Bor» 
deaux,  elle  Gouvernement  n'hésite  pas  à  proclamer 
que  ce  motif  a  été  déterminant  pour  lui.  Toutes  les 
communications  qu'il  reçoit  témoignent  d'un 
malaise  commercial  et  d'un  état  de  crise  auxquels 
il  est  du  devoir  du  Gouveruement  de  porter  re- 
mède. Le  prêt  de  2  millious,  en  profitant  à  des 
maisons  considérables  paralysées  par  les  sacrifices 
qu'elles  ont  faits  pour  achever  Fentreprise,  rendra 
la  disponibilité  à  tous  les  capitaux  qui  y  sontenga* 
gés,  et  donnera  de  la  vie  à  des  transactions  trop 
longtemps  suspendues. 

A  ces  considérations,  s'en  joignent  d'autres  qui 
ont  aussi  leur  importance.  Sauf  de  rares  exceptions, 
toutes  les  compagnies  ont  été  secourues  par  l'État; 
celle-ci  n'a  encore  rien  reçu.  Elle  a  entrepris  son 
œuvre  sérieusement,  et  Ta  accompli  avec  économie, 
rapidité  et  intelligence.  £lle  n'a  établi  aucune  spé* 
culation  sur  ses  actions,  car  elles  sont  toutes  encore 
entre  les  mains  des  foudaleurs  et  des  actionnaires 
primitifs. 

La  majorité  de  votre  Commission  a  pensé  que  le 
concours  de  l'État  était  suffisamment  justifié  par 

ces  motifs;  elle  vous  propose  Fadoption  des  arti- 
cles 4,  0  «t  6  du  titre  ii  du  projet  de  loi. 
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Chemins  de  fer  de  Versailles* 


.  Les  circonstances  au  milieu  desquelles  ont  été 
eotrepris  et  exécutés  les  deux  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  sont  trop  présentes  à  Tesprit  de 
la  Chambre  pour  qu'il  soit  utile  de  les  reproduire 
longuement  On  se  rappelle  en  eiïet  qu'une  loi  du 
9  juillet  1836  autorisa  la  mise  en  adjudication  si-» 
multanée  des  deux  chemins»  et  qu'une  ordonnaoce 
royale  du  24  mai  1S37  approuvantes  deux  adjudica- 
tions. 

La  loi  du  9  juillet  4836,  en  autorisant  simultané** 
ment  deux  entreprises  rivales,  dans  des  directions 
pour  ainsi  dire  parallèles  et  très-rapprochées,  eut 

pour  conséquence  cVt  lablir  entre  elles  une  concur- 
rence funeste  ,  et  d'augmenter  considérablement 
les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  ,  et 
par  suite  la  dépense  des  travaux.  Elle  fut  une  faute 
grave,  car  elle  créa  des  diflicultés  et  des  embarras 
désastreux  dans  le  présent,  et  destinés  à  peser 
longtemps  sur  l'avenir. 
Lvs  deux  compagnies  adjudicataires  exécutèrent 


Digitized  by  Google 


(  ^21  ) 

leurs  travaux  avec  une  aclivtlé  quelcscirconslances 

expliijucnl  su ilisum nient. 

Le  chemin  de  la  rive  Uroile,  soutenu  par  des  ca- 
pitalistes puissants,  put  ôlre  livré  à  la  circulalion 
.  dans  le  eoaranl  de  1839. 

Il  n*en  fat  pas  aiosi  de  celui  de  la  rive  gauche. 
Après  avoir  épuisé  son  fonds  social  de  8  millions, 
la  Compagnie  dut  recourir  nu  crédit,  qui  se  ferma 
devant  elle.  Elle  s'adressa  alors  au  Gouvernement, 
et  une  loi  du  août  1839  vint  autoriser  le  Ministre 
des  travaux  publics  à  lui  prêter  une  somme  de  5  mil- 
lions. Ce  prêt  de  5  millions,  ajouté  à  rémission  de 
3  millions  d'actions  de  réserve,  que  les  fondateurs 
'  s^engagàrent  à  prendre  au  pair,  complétèrent  un 
capital  de  15  millions ,  avec  lequel  le  chemin  put 
être  achevé ,  ou  du  moins  conduit  à  Tétat  de  récep- 
tion provisoire. 

Alors  commença  une  lutte  nouvelle  et  plus  active 
encore  entre  les  deux  compagnies  :  des  départs  h 
chaque  demi -heure  furent  organisés  »  sans  aucune 
modification  dans  les  prix,  et  le  nombre  des  voya- 
geurs n'augmentant  pas  comme  celui  des  voyages, 
les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  furent 
pour  ainsi  dire  doublées  en  pure  perte. 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  concurrence  rui- 
neuse, les  Compagnies  sentirent  bientôt  la  néces- 
sité de  se  réunir,  et  un  traité  de  fusion  fut  conclu 
le  31  juillet  iSii. 

Il  est  stipulé  dans  ce  traité  :  que  Tactif  et  le  passif 
des  deux  entreprises  seront  mis  en  commun  ;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  droits  des  actionnaires,  les 
vingt-deux  mille  actions  de  la  rive  droite  seront 
admises  au  pair  dans  la  nouvelle  société  ^  tandis 
que  les  vingt  mille  aetions  de  la  rive  i^uehe,  ré- 
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dttites  à  douze  mille,  subiraient  par  conséquent  une 

perte  de  40  pour  cent  sur  leur  capital  primitif; 
enfin ,  que  la  nouvelle  société  sera  administrée  par 
le  conseil  actuel  de  la  rive  droite. 

Ce  traité  est  subordonné  d'ailleurs  à  une  condi- 
tion capitale ,  c'est  que ,  dans  le  cours  de  la  pro- 
chaine session  des  Chambres,  îl  interviendra  une 
loi  qui  dispense  la  Compagnie  de  la  rive  gauche  » 
jusqu'au  1"  janvier  1859,  du  paiement  des  sommes 
dues  pour  les  intérêts  ci  ramortissement  du  prêt  de 
5  millions,  autorisé  par  la  loi  du  1*'  août  4839.  Tel 
est  Tobjet  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Le  prêt  fait  à  la  rive  gauche  viola ,  nous  l'avons 
déjà  dit  I  le  principe  de  neutralité  qui  eomman* 
dait  au  Gouvernement  de  s'abstenir  entre  deux  en* 
treprises  rivales ,  ou  du  moins  de  tenir  enUe  elles 
une  balance  égale;  il  fût  de  plus  une  feutCi  car  il 
contribua  à  alimenter  cette  concurrenoe,  qui  de-  . 
vait  amener  la  ruine  des  deux  Compagnies ,  et  finira 
probablement  par  Tanéantissemenl  de  l'une  d'elles. 

L'Êlat  doit-il  s'exposer  à  {ijouter  une  troisième 
fauta  à  celles  qui  ont  déjà  été  commises  If  Doit-il  « 
en  un  mot,  payer  les  frais  de  la  réconciliation  entra 
les  deux  chemins?  Telle  est  la  question  qai  a  é^ 
agitée  dans  voire  Commission, 

La  situation  ûoancière  des  deux  Compagnies  est 
celle-ci  : 

Pour  la  rive  droite,  une  année,  celle  de  1841, 

qui  se  clot  avec  72,000  fr.  de  perte. 
Pour  la  rive  gauelie  : 
Un  capital  de  i5  millions  dépensé; 
Une  dette  de  14  à  1,600,000  fr.  immédiatement 

exigible; 

Un  chemin  imparfait  et  exigeant  encore  une 
dépense  de  plus  de  600,000  fr.; 
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Une  seconde  delte  envers  TÉtat  de  deux  années 

d*intérêts  et  d'aiBortissemerit  pour  le  capital  prêté 
de  5  millions; 

Pour  Tavenir»  des  ressources  presque  nulles,  et 
pour  le  présent»  des  recettes  condamnées  à  la  sié- 
rilîté,  par  suite  de  répouvantable  catastrophe  du 
8  mai  dernier. 

Tel  est  le  triste  tableau  que  présente  la  Com* 
pagnîe  de  la  rive  gaucbe;  et  cependant  cette  Com- 
pagnie avait  pour  lutter  contre  sa  rivale  des  avan* 
tages  inconleslables. 

Un  parcours  de  7  kilomètres  de  moins;  des 
pentes  de  4  millimétresi  au  lieu  de  celles  de  5  qui 
ttiistent  sur  Tautre  rive,  et  par  suite  une  dépense 
moins  grande  de  combustible  :  des  intérêts  pour 
la  somme  empruntée  à  TÉtat  moins  foi  is  que  ceux 
auxquels  la  rive  droite  a  été  obligée  de  se  sou- 
,  mettre  ;  et  enfin  des  charges  et  un  capital  engagé 
beaucoup  moins  considérables. 

A  quoi  lient  donc  la  différence  de  silualion  des 
deux  Compagnies  ?  Tant  de  causes  peuvent  avoir 
influé  sur  ce  résultat,  qu'il  serait  imprudent  peut* 
être  de  chercher  à  Tespliquer.  Nous  nous  abstîen* 
drons  donc  de  les  préciser;  en  nous  bornant  à 
constater  ce  seul  fait,  l'étal  de  détresse  et  de  dis- 
crédit dans  lequel  est  tombée  la  Compagnie  de  la 
rive  gauche* 

Faut^il  consacrer  le  passé  par  un  nouveau  vote 
législatif,  et  en  faire  accepter  à  la  Cliambrc  une 
partie  de  la  responsabilité?  La  majorité  de  votre 
Ck>mmission  ne  Ta  pas  pensé. 

D'un  autre  côté,  l'événement  du  8  mai  place  la 
Compagnie  de  la  rive  gauche  en  face  d'éventualités 
dont  il     pcut-éire^sage  d'attendre  Tissue,  Exposée 
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à  des  poursuites  de  la  par  t  des  familles  des  viclimes 
de  celte  catastrophe,  quelles  peuvent  être  les  con- 
séquences ds  ces  poursuites  ?  Nous  ne  devions  pas 
les  prévoir.  Sans  doute ,  elles  ne  sont  pas*  de  na- 
ture à  modifier  le  traité  de  fusion  du  31  juillet 
dernier,  qui  est  obligatoire,  et  ne  peut  plus  désor- 
mais ùlre  brisé  que  par  le  refus  de  concours  des 
•  Chambres.  Hais  elles  affectent  trop  gravement  la 
situation  des  deux  Compagnies  pour  que  TÉtat 
ne  sente  pas  le  besoin  et  la  convenance  de  s'abs- 
tenir. 

La  minorité  de  ia  Commission,  d  accord  avec  le 
Gouvernement,  s*est  préoccupée  des  suites  qu'au- 
rait pour  le  chemin  de  la  rive  gauche  le  rejet  du 
projet  (le  loi. 

Placée  entre  ses  dettes,  les  pertes  récentes  qu'elle 
vient  de  subir,  les  réparations  urgentes  qu'exige  le 
chemin,  et  la  concurrencé  redoutable  qu^elIe  a  à 
soutenir,  que  fera  la  Compagnie?  Si  elle  recule  de- 
vant sa  position,  quel  parti  prendra  le  Gouverne- 
ment pour  le  recouvrement  de  sa  créance?  Pour- 
suivra* l'expropriation  du  chemin,  puis  sa 
chargera-t-il  ensuite  de  son  exploitation?  Quelle 
conduite  tîendra-t-il  vis-à-vis  des  actionnaires? 
Telles  sont  les  questions  qu'elle  s'est  posées,  et 
dont  elle  a  trouvé  la  solution  dans,  l'adoption  du 
projet  de  loi.  La  combinaison  proposée  concilie , 
suivant  elle,  tous  les  intérêts;  elle  assure  le  paie- 
ment des  dettes,  consolide  le  gage  du  Gouverne- 
ment et  fait  disparaître  la  concurrence.  ^ 

Bien  que  ces  motifs  aient  une  puissance  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître,  il  a  semblé è*la  majorité 
que  ce  mode  de  procéder  pouvait  bien  simplifier  la 
question,  mais  qu'il  ne  la  résolvait  pas.  Il  a  le  tort 
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grave  à  sis  yeux  de  laiic  iiîlerveiiir  le  Gouverne- 
menlau  milieu  (J*iin  conflit  d'intérêts  ^ui  s'agitent 
atijourd'huî  en  sens  divers.  Uné  partie  des  intéres-- 
scs  démande  rexééution  du  (raîté  de  fusion,  comme 
la  seule  arche  de  salut;  d'autres  le  repoussent  et  le 
regardent  comme  clommacreable  à  leurs  îniérôls  et 
équivalant  à  une  conûscaiion  pour  les  actionnaires 
sincères  de  la  rive  gauche  des  deux  cinquièmes  de 
)e«ir  capital.  C'est  Tannulation  du  chemin  de  fa  rive 
gauche,  disent  ces  derniers^  et  la  privation  pour 
line  partie  de  la  cité  des  avantages  qu'elle  en  reli- 
rait. 

^    Qociqùo  parti  que  pionne  le  Gouvernemeht  »  il 
est  impossible  que  la  tran^Mïtion  ne  se  fesse»  pas 

sans  lui.  La  rive  droite^  (juoi  nii*il  arrive,  est  trop 
iutéiressée  à  voir  cesser  la  coi>currencede  sa  rivale^ 
|K)ur  qucî  cette  nécessite  n'amène  pas  une  fii>siotî 
qui  garantissey  daàs /tous  les  cas ,  iesJnibérèlB  du 
trésor  Si  TÉtat  if^  encore  rien'touebé^des'fniérêts 
et  de  I  aiuorlissement  de  son  prêt,  le  droit  subsiste 
du  moins,  à  défaut dMait,  et  il  n'est  pas  sage  d'y 
renoncer.  La  crainte  de  voir  toniberforivé  gbuehe 
enire  les  mains  d'une  compagnie  qui  serait  d*nufiint 
plus  redoutable  qu'elle  aurait  acheic  le  ch«M)iin  à 
plus  vil  prix,  doit  jnéoceii[>cr  à  un  as^ez  haut  degré 
la  nve  droite,  pour  que  leGouverneracntsoit  eiposti 
.  aux  é^'cntualilés  qu'on  redoute. 

Dans  celte  supposition  ,  il  y  aurait  un  véritable 
danger  à  intervenir  aujourd'hui.  Nous  l  avufis  déjà 
dit,  l'État  ne  peut  payer  les  Irais  d'une  réconci- 
liation ,  ni  accepter  la  nouvelle  part  de  responsa- 
bilité qu'on  veut  lui  créer.  Sans  doute  la  position 
des  petits  actionnaires  est  digne  d'intérêt.  Mais  ce 
ue  sont  pas  des  infortunes  particulières  qu'on  veut 
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«ecourir,  iMir  alors  il  faudrait  se  deinaiMler  si  las 

bienfaits  dir  G(Hiwiicnvent  iraîetiC  bien  à  leur 
adresse.  Dans  celle  siiuation  si  complexe,  si  em- 
barrassée) la  tnajorilé  a  pensé  %u'^le  avait  un  de- 
voir rigourottiL  à  accompKr»  en  ÙmAt  ce  iriste 
exemple  comme  leçon  aux  Gompagaies  à  venir. 

La  Commission  n*aurait  pas  cru  avoir  accompli 
toute  sa  tâche,  si  elle  n'avait  appelé  Tattenlion  du 
Gouverneaient  sur  les  nombreuses  questions  que 
sottlèveai  ces  dei^i  chemins  de  Versatiles.  Il  en  est' 
deox  surtout  qu'elle  recommande  à  ses  plus  sérieu^ 
ses  méditations  : 

i*  Un  chemin  quelconque  qui ,  par  rinachèvc- 
ment  de.ses  travaux,  4a  pénurie  de  son  matériel  ou  * 
répuisement  de  ses  «ressources,  ne  présenterait  pas 
la  sécurité  la  plus  enlière  pour  les  voyageurs,  peut«> 
il  continuer  son  exploitation  sans  les  plus  graves 
inconvénients  pour  li  chose  publique? 

2*  De  quelle  valeur  est,  <d<4ia  la  question  des 
deux  chemins  de  Versailles,  la  oonsidératlon  qui 
enferait  la  liéte  d* une  grande  ligac  se  prolongeant 
vers  rintérieor  du  pays  ? 

En  résumé,  Messieurs,  la  Commission,  à  la  ma- 
jorité de^ctnqieonire  quatre,  se  borne  à  ajourner 
le  question  des  chemias  de  VensaHles ,  etx'est  cbns^ 
ce  sens  qu*eHe  vous  propose  le  rejet  du  tître^m  du  ' 
projet. 
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TITRE  PRBlUBll.  //UmR iKAHMi^  "  ' 

Chemin  de  Strasbourg  à  Mie,  fih^^t^tff^Sir^sbûtLr^  «  JBâle, 

Article  premier,         '  .    '  .  Article  premier.  " 

La  Compagnie  du  chemin...  rilùmHÊmn»0llàfk*  »s 
de  fer  de  Strasbom-g  à  Bâie.,.^  ...  „ 

est  aulorisée  à  prélever  sur.  ^  ,,^.  .  4.  ,  . 

)e  produit  )friU  du  rlieiniii  ♦  ,u  <. 

l'intérêt  ét  raniartisseineiit.. 
aW^éiin^ntOe  6miUi(iiii:         -'^  -  s. 

de  €oiiKAe|«r  Jf«"«;  Tachéve-  V  .  \ 

ineni.de»  travanK* 

Le  taux-ae'lMnlérét  ei  ce-  -,  .  *  '  . 

lui  ^4«gï«;^r|ji)|9^i|{^t  de-  .  ^,  . 
vroot  être  agrëësparleGon:     ^,  ^  ^ 
Ternement.  . 

Art.  2*       '  ^'^  'Art;'^.''- 


Sur  le  nombre  total  d'aiVh    iCîi9nW<^mpn<>i^^A  , 
tioiîs  dont  se  compose  le 
fonds  social  de  la  Gompa-  ,  ^ 

gnie,  il  devra  en  élre  annulé  *  '** 

un  nombre  représoDlaoït^va»-  -'  'li^hî 
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Ammdé  par  la  Cœtunistion.     Prisêntéptfrle  G^Pmwmmi, 


leur  ftu  pair  de  350  fr.  «  le 
montaot  de  remprnnt  de  6 
millions.  ' 

Tooteloit*  cette  annula- 
ttoa  t\G  sera  opérée  que  trois 
«  ans  après  l'époque  fixée  pour 
l'achèremeot  dn  ciien&ia  de 
fer. 

Art.  S. 

Par  dérogation  à  l'article 
11  de  la  loi  du  15  juillet 
1B40 ,  ramortissemént  du 
prêt  de  12,600,000  francs, 
autorisé  par  la  dite  loi  ,  ne 
sera  prélevé,  comme  l'intérêt 
lui-péme ,  qu'autant  qu'il 
aura  pu  être  attribué  sur  le 
produit  net  aux  actions  res- 
tantes un  intérêt  de  quatre 
poarcent* 

TITRB  U. 

Chemin  de  fer  de  Bordemx  à 
la  Teste. 

Art*  4, 


Art«  3. 

Coaime  au  projet. 


TltRE  n. 

ChlBÊMin  de  fer  de  JBordûtmx  à 
Lm  7}tStÊ. 


Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  antorîsé  à  prêter 
au  nom.  de  1  État ,  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  la  Teste  ,  une 
•  somme  de  deux  millions  de 
francs. 

Art.  s. 


Art.  4, 
Comme  au  ^njet* 


ri  » 


T  ■»' 


<tl  ^ 


Art. 


LeUux  de  rintérêt  sera  ^,  ><  Ci|PD^f|iu  projet. 


Digitized  by  Google 


(  229  ) 

PUOJET  DE  LOI  PKOJEX  DE  LOI 

PriunUpmr  te  (3oiiMrNfmfftC.     jimendépar  teColUmtfitim^ 


ré^é4l  nîfon  de  trois  pour 
eeDt  par  aa. 

Le  remlHrariemeDt  t'offeo- 
tnm  an  mojan  d'nn  amor- 
liMemcnl  annuel  de  an  pour 
cenl«  L*aniortiMeineiit  coin- 
meneera ,  au  pint  tard,  trois 
ans  après  la  promnlgatioa  de 
la  présente  lai. 

Art.  6.  '        Ail.  6. 


La  Compagnie  alfeetera ,  .  Comme  an  projet  < 
par  privilège ,  an  paiement 
des  intértts  et  an  rcmbonr- 
sèment  de  la  somme  prêtée  : 
'  i<»  Le  ehemin  de  fer  de 
Bordeaux  àk  Teste,  et  ton- 
tes ses  dépendanises,  ainsi 
que  le  matériel  d'eiploita- 

2»  Les  prodnjitf  et  ref  omt 
de  tonte  espèce  qui  peuvent 
résnlter  de  f  exploitation  dn 
chemin  de  fer»       -  -  ,  yr 

L'amortissement  dePEtat  • . 
sera  préleyé  avant  toute  dis-     *  ;  i 
tribntion  de  dividende  anx      ^  t    •  _ 

actionnaires.  Quant  à  l'in-       *^  -  ^  * 

térêt  de  trois  pour  cent,  rÉ^  .  r  : «  i  ^.^ 

tat  ne  le  percevra  qu'après 
que  les  actionnaires  auront  ,  . 

louché  sur  le  produit  net 

quatre  pour  cent  de  leur  '  *  .*  ,  "-^  f^^i^n 
mise  de  fonds. 


1,  4 


i 


N*  169. 
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nROJOT  ^  l^^^l  PftOI&T  OK  LOI, 


TITRE  m., 

ChenUn»  de  fer  de  Fmris  n 
Fers%iHes* 

Art.  /• 

Dès  i^ue  la  fusion  en  une 
seule  Société  det  Gooipa* 
gulen  des  deux  ehemins  de 
fer  de  Parts  à  VevsaiUesearo 
été,  s'il  y  0  liMMf,  autorisée 
par  le  Gottvememeiit ,  ta 
GompagiHé  tfu  iMm^  »de 
1er  de  Paris  à  Versailles  » 
rive  gauche,  sera  dispensée  » 
jusqu'au  l»»  janirîer  t859 , 
du  paiement  des  termes 
échus  et  à  échoir  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  du 
prêt  de  cinq  millions  qui  lui 
a  été  consenti  en  vertu  de 
loi  du      aoât  1S39. 

Conformément  à  Tart.  4 
de  la  dite  loi ,  et  par  le  seul 
fait  de  la  fusion  des  deux 
Compagnies ,  les  deux  voies 
de  fer  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  le  matériel  d'ex- 
ploitation ,  demeureront  af- 
fectés par  privilège  au  paie- 
ment des  intérêts  et  au  rem- 
boursement du  capital  aux 
nouveaux  termes  fixés  par  la 
présente  loi*  ^ 


•'if*       ■     /  ..I  !J 

.  <      :•  i  I  I   •  .  ni 


•i«  ■ 

■ 

t.  41 


.1.'! 


t. Vf 


•  t 


1.:. 


.:»•».'      '    '»  \'    »Mi  .;  •••il 
4  r.   '••II»;.*  t.î    !•  -,  ■.}.;  -t 

■ 
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PIlOJEi  DE  LOI  PROJKT  DE  1.01 


TITRE  iV. 

DtMpoêiîiQnt  gènirtUes. 

Art.  8,  Art.  7, 

Les  conventions  à  passer      .Gonune  an  projet»  art.  8» 
entre  l*Êtat  et  les  Compa-  . 
gnies  pour  l'exéention  de  la 

|kré4eii|»  ici,  seml  r^tfAet 
dci  p^deniNHieei*  . 

Art.  9.  X  Art.  8. 

Les  actes  à  passer  en  vertu       Comme  sm  projet ,  art*  9* 

de  la  présente  loi,  ne  seront 
l'assibles  qne  du  droit  fixe 
d*un  frane. 
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Clinmlii'c  «les  ]>é()ii(cs. 

SKSSIOS  IS'lî. 


RAPPORT 

t 

•  .  '  .    ••      ,  '   

Au  nom  de  (a  Commission  *  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  réunir  à  la  commune  de  Pan* 
trieiix  y  atmidissement  de  Guinganijy,  département 
^deê  Qôteihtkt'Nord  f  une  portim  Hu  ierriteire  de  la 

commune  de  Quimpcr-Guezeunec ,  même  arrondisse^ 
mcnt^  ,  ' 

PAH  M*  DE  ILËBBEiiTIN  ^ 

Député  <l'lile-et-Vilaine. 


Séance  4a     Mal  1842. 


JVlL&MtUHiS, 

La  commune  de  Ponlrieux,  clief-lieu  de  canlon  de 
rarrondissement  de  Guingamp  (  Cùtes^du-Nord  )f 

qooiqu'dyanll,750hab.)nepo88èdequ*uii lerrilCNre  J 

:k  70  hecl. ,  réduite  qu'elle  est  en  quelque  sorle 

*  Cette  CommiMÎon  est  composée  de  H  H.  Koeehlin ,  le 
géoéral  Tbîard,  de  Loynes,  Oger,  Garnoni  PaaweU,  de 
Kerbertin»  Lambert  ;  Lacomlie* 
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nu\  iiniilesdc  sa  petite  ville,  (cependant  ce  terri- 
loiro,  loui  reslteîrU  qu'il  cbl,  pourrait  lui  suffira, 
81  des  circonstances  porticuUères  ne  la  forçaiènl  pas  à 
liemander  radjonclion  d'un  leirrain  de  31  hectares 
dépendant  aujourd'hui  de  la  commune  de  Quim- 
po] -Guezennec,  située  dans  le  même  canton.  ' 

Celle  deuiandesera  bien  facile  à  concevoir»  quand 
on  saura  que  te  quai  du  porlde  Pontrieux  $'è» 
tend,  en  grande  partie,  sur  le  terrain  réchmé. 

Le  poi  L  de  Ponirieux  est  d'une  assez  grande  im- 
portance; c'est  par  là  que  s'opèrent  tous  les  mou- 
vements du  commerce  maritime  de  l'arrondisse- 
ment  de  Guingamp. 

Il  est  essentiel  au  'maintien  du  bon  ordre,  à  la 
célérité,  à  la  sécurité  mémo  des  opérations  com- 
merciales, que  le  port  et  ses  dépendances  ne  for- 
ment qu'un  tout,  renfermé  dans  une  seule  com- 
mune, et  soumis  à  Taetion  d'une  siirveilianca  uni- 
que et  intéressée. 

N'est-il  pas  couve/iable  que  le  quai  soit  annexé  à 
la  cuinuiuiie  de  Pontrieux  comme  le  port  lui-même, 
lorsque  déjà  tes  bureaux  de  la  douane  son l  situés 
dans  eette  ville,  où  demeurent  le  receveur,  le  visi- 
teur et  le  maître  du  port  ? 

La  rcuiiioii  de  droit  fera  d'ailleurs  que  consa- 
crer, en  qncique  sorte,  îi/i  ////r  préexistant  :  c'est 
que  les  magasins  et  autres  propriétés  du  quai  ap- 
ji&rtiénnenc  â  des  habitants  de  Ponirieux. 
.  Aussi,  c'est  la  commune  dcî  Pontrieux  qui  hit  les 
dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  et  l'a- 
mélioralion  de  ce  quai.  En  efTet,  cliaque  année^  le 
conseil  mui^icipal  vote  à  son  budget  une  somme 
spéciale  pôur  nettoiement  des  cales  et  pour  les  ré- 
parations dkntretien. 
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Il  esl  ^  remarquer»  d'ailleurs,  c]ueie  quai  en 

quesiioiT,  bien  qiH.^  situé  dans  la  commune  de  Quim- 
per-G-uezennec,  est  éloigné  da  ehef-lieu  de  cette 
commune  de  5.  à  6  kilomètres  au  moins»  au  lieu 
qu'il  n*e8t  dislani  de  Ponirieux  que  de  150  mètres 
lottt  au.  plus* 

Si  des  troubles,  des  désordres  éclatent  au  quai , 
Uya  fu^ce(s:&iié  dececourir  oux  autorités  de  Quin»- 
per*Gaeseanec».ce  qui»  vu  Téloignemenl»  eatratne 
des  lealettr&  funesles  à  Tordre  public  et  â  la  tran- 

ijuillile  des  habitants.  . 

Aussi  ia  mesure  dont  il  s  agit  est-elle  vivement^ 
sollicitée.  Les  iiabitants  du  quai  désirent  eux-m^ 
mes  ia  réuni^n^  ainsi  que  Je  constate  une  délibéra- 
tion prise»  i  la  majorité  de  einq  voix  contre  une, 
par  la  commission  syndicale.  Co  vœu  ne  doit  pas 
surprendre,  çar  il  suHU  del'iuspeciioii  du  plan  des 
lieux  pour  reconnaître  que  ces  habitants  sont  ap- 
pelés, par  leur  position,  à  faire  partie  dé  ta  commune 
de  Pontrieux.  Ce  ae  .serait  qu*en  laissant  subsister 
un  vice  cho()uani  dans  la  circonscription  territo- 
'  riale^  que  l*oa  pourrait  continuer  à  les  soumettre  à 
une  adminislratiott  municipale  aussi  'éloigné  que 
l'est  pour  euxeelloilc  Quîmper-Guezennec. 

L'aflaiie  a  été  soumise  à  une  instruction  com- 
plète, dont  les  résultats  ont  été  entièrement  £)vo- 
rabtesaux  prétentions  de  la  eommunede  Pontrieux* 
de  géomètre  .dtt;Dadastrej  I»  directeur  des  contri- 
butions, le  conseil  d'arrondissement»  le  conseil 
général  et  le  préfet,  tous  sont  d*avis  d'ojpérer  la 
réunion  proposée»  . 

..rSi  ia  eommunede Quiroper^Guesennec  s'oppose 
'  a  ce  (|u'elie  ap|)eUe  les  envahisseménts  de  Pon« 

trieux,  c'est  plutôt  par  ainoui  piopre^qu*cn  raison 
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tFort  ififérèt  réel,  câr  tàmpie  3,005  habffîïnls/ 
possède  ixoù  superficie  êc  t^,338  Jïcciai^es  70>  ares,  et 
joiiil  d'un  revenez  ife*  t$67  fr.  76  emi.  CominMr 
poitiYafft-'eill^YeMr  à  h'  èiMnvemlîeii  lemin 
siliïé  Ve\ttèfA\ié  Ô€  «On  vaslé  terrriofre,  n'apnt 
qnc3i  hectarr^s  12  aros  50  cef#l.,  241  habitante  et 
fO  IV.  ôiVceiit.  dcrcrenuT  |  • 

*  té tottsM  tnntiieïpfiiï  utSik'érûnÉfà  ftiffpHÏé&sott 
opposition,  une  inquiétude  qui  eût  au  certaine  gra* 
vilé,  si  elle  avait  clé  fondée  :  il  crnignait  (ju'nprès 
la  réunion,  la  connnune  de  ToiUrieux  ne  voulût 
établir  des  droits  sur  les  dépôts  de  sables  et  de  va- 
rech qui  s*opèrent  sur  les  terrains  réclamés*  Maïs  il 
a  été  reconnu  que  les  parties  on  se  font  ces  dépôts 
sont  déjà  comprises  dans  le  périmètre  de  la  com- 
mune d(;  Pon  ti  iiuîX. 

Pour  rendre  ia  nouvelle  circonscripiion  d'une 
parfaite  régularité,  le  conseil  d'arrondissement 
avait  été  cra\is  d'ordonner  iftio  adjonction  plus 
grande  (|ue  celle  proposée.  Mais  Texcédanl  dont  it 
parlait  ne  rcrniorn,  (\uo\  qu  W  en  dise,  ni  enclave^ 
ai  prolongement  déteciueux,  et  il  y  aurait  d'autant 
moins  de  raisons  pour  le  comprendre  dans  la  me- 
sure, que  Pontrieux  ne  le  demandait^ fias,  et  que 
celle  opinion  était  repoussée  par  toutes  le&  autrcii 
aulorik's  locales. 

On  s*est  borné,  en  conséquence,  a  joindre  au 
quai  proprement'  dit  une  lisfible  portion  de  -terfaini 
qài  en  est  une  dépéinlkneo  Yi^lurelle. 

Votre  Commission,  Messieurs,  applaudit  à  h  pro^ 
position  ijui  vous  c8i  (aile  :  elle  trouve  rationnel 
que  le  quai  et  le  pon  dépendent  do  ia  même  com- 
mune. L'Administration  de  Pontrieux,  |>lacée  a  la 
proximité  du  quai,  |>ourr<*i,  à  toute  heure,  »  tout 
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moineBl,  exercer  une  KorveUiaoce  aciiv«  etiprèter 
«on  coneoors  è  radministration  4ea  dooanes ,  cha- 
que fois  que  cellé-cî  en  aura  besoin. 

La  réunion  dont  il  s'agit  est  donc  tout  aussi  bien 
fondée  sur  rîniérét  général  qu^-aor  les  besoins  par- 
ticuliers de  la  comninne  de  Pontrieux* 

Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  donner 
voire  approbation  au  projet  de  loi  ainsi  conçu  :  . 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

La  limite  entre  les  coromunesdePontrieux  et  de 

Quimper-Guezennec,  canton  de  Pontrieux,  ai  loa- 
dissement  de  Guingamp,  déparlement  des  Côtes- 
dtt-Nord,  est  fixée  conrormémenl  au  tracé  du  liseré 
teint  en- vért  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  terrains  compris  entre  cette 
ligne  et  Fancienne  limite,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Quimper-Guezennec,  cl  réunis  à  celle  de 
Pontriénx. 

>  Art.  2. 

ri 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
respeclivement  acquis* 

Les  autres  conditions  de  la  distraction'  pronon- 
cée, seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  du  Roi. 


Chambre  des  Dépulés. 

SESSION  1812. 


RAPPORT 

FAIT 

... 

Au  nom  de  la  Commission^  chargée  de  ïemimeu  du 
projet  de  loi  ayam  four  'f^i  d*mum$èr  ie  éé/mr^ 
temeni  âa  hàirel  à  eoniwaeter  ^rni  éiàpmù'et  â^Tlm- 
po9er  etx^raorëiHàirenrent  pour  travaux  neuji  iks 
rouies  départemenialeÉf  *  .  ' 

•  ■ 

VIR  M.  DE  ILER»ERTI?r  , 

Député  drille- cl-Vilaine.  * 


SéàXkCtt  du  21  Mai  1842.     .    '  ' 
iM  £Si!iU.UttV.   '  j 

Comme  tous  les  départemenls  de  la  France ,  le 
dé[)ai  i(  inenl  diî  Loîrol  s*esl  occupé  avec  ardeur  du 
mojen  d'améliorer  et  d'étendre  ses  voies  de  corn* 
munication.  Ses  roules  dépàrleinenlalcs'  sonl  aii 

*  Cette  GômmUsion  est  composée  de  MM.  KttcbliD^  le 
,  |[ëiiëral  Tbiard  ,  de  Loynes ,  Ogor ,  GarnOft ,  Pifawels  »  de 
Kerberlin,  Iiambert,  Lnceinbe. 
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nombre  de  i5»  lembrassant  «ne  iongu^^iir  totale  de 
468,300  mètres. 

Une  loi  dti  ^4  avril  1837  antOTisji  ce  départe- 
ment Q  s'imposer  pendant  six  années,  à  fmrlir  du 
V  janvier  1838,  5  centifires  additionnets  au  fnrin- 
ci|>al  des  4  cotilribations  directes,  destinés  à  l'a-* 
cTièvement  des  dîtes  routes. 

Soit  que  le  conseil  général  se  fôt  nUyrs  trompé 
sur  révaiuaiion  des  dépenses  à  faire,  soit  qu*il  »e 
voulût  pas  effirayer  le  GottvorDeinefit  et  les  Cham* 
bres  par  le  calcul  exact  des  sacrifices  qu'il  faudravl 
intposer  à  la  population  ,  loti  jours  est-il  que  ies 
ressources  par  lui  demandées  en  1837  sont  bien 
loin  de  suilire  aux  besoins  signalés. 

D*âprès  on  lapport  détafllé  de  M.  ringénieur  m 
cliefy  il  restera  ,  i  la  fin  de  1842  ,  . 

V  A  construire  51,770  mètres; 
%     T  A  restaurer  ou  consolider  133,943  tnètt^s. 

La  dépense  des  lacunes  est  éva- 
luée â   -6^0,000 

Et  la  dépense  des  réparations  ex- 
traordinaires à  :   5(>0,00() 

Total  'i, 190,000 

Toutefois,  sûr  tes  Md;000  fr.  de. 
restauration  ,  on  f>eul  ajourner  les 

travaux  le  moins  urgents^  s'eievafità  240,000 

Reste  à  faire  face  à  uue  dépense  de  950,000 

Cette  dépense  pourrait  être  cou vtt'Ic  par  la  sede 
prolongation  ,  pendant  cinq  ans  enviiorf  ,  de  Piîm- 
position  de  5  centimes  autorisée par  la  loi  de  1837; 
mais  cette  voie  ne  fournirait  que  lentement  les' 
ressources  nécesssaires  à  des  travaux  qu'il  <iiiiporle 
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de  contliiire  avec  activité.  Si  l'utilité  ou  pliitc!^!  la 
nécessité  indispensable  de  ces  travaux  no  saurait 
être  contestée,  il  en  est  de  même  de  l'avantage 
de  les  terminer  promptement  dans  riiitérêl  de 
Tagricullure  et  du  commerce.  Il  ne  faut  j)as  ou- 
blier, d'ailleurs,  que  le  départenienl  du  Loiret  de- 
viendra bientôt,  par  rachèvement  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  le  centre  d'un  rayonne- 
ment de  communication  sur  tous  les  points,  et  que, 
sous  ce  nouveau  rappoi  t,  il  csl  d'un  intérêt  im- 
mense de  le  melire  au  plustùL  en  |jossession  pleine 
et  entière  4e  ses  roules  départementales. 

Pour  parvenir  à  ce  but  avec  toute  la  célérité  dé* 
sirable,  leconseit  général,  combinant  les  ressources 
du  crédit  et  de  l'impôt,  a  demandé,  dans  sa  dernière 
session,  qu'on  l'autorisât  i^à  emprunter  une 
.  somme  de  400,000  réalisable  en  1843  et  1844;  2"  à 
proroger  pendant.^ ans  (du  1"  janvier 4844  au  31 
décembre  1849  )  Timposition  extraordinaire  de  6 
centimes  qui  finirait  sans  cela  avec  l'exercice  1843. 
Sur  le  produit  de  cet  îuipôton  prélèverait,  pendant 
la  première  année ,  diverses  sommes  applicables, 
comme  celles  à  emprunter,  aux  travaux  des  routes; 
le  surplus  resterait  affecté  au  service  des  intérêts 
el  de  i  amortissement  de  l'emprunt. 

Par  cette  combinaison  ,  les  roules  dépnrlemen- 
tales  du  Loiret  seront  totalement  acbevéeseii  184t^, 
réSbItat  dont  les  avantages  seront  une  compensa- 
tion bien  suffisante  du  sacrifice  de  90,78!i  A*.  93  c. 
que  les  intérêts  de  remprunl  impuseiuut  à  ccdc- 
partemen/l. 

Au  surplus ,  le  vote  jiu  con«^ii  général^  ap- 
prouvé, par  Ic' Gouvernement n'imposera  point 
une 'ebarge  nouvelle  .-aux  conlribual^les  ,  puisipie 


< 
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rîmpot  extraordinaire  demandé  ne  sera  que  la  con- 
tinuation de  celui  autorisé  en  1837:"  '        '  ^'  ' 

D'un  autre  côté  ,  au  moyen  de  l'achèvement , 
cette  année/' des  opérations  cadastrdles  »  le  dé- 
partement ne  sera  grevé  que  de  8  ceniimes  86 
cenlièmcs  extraordinaires  ,  s  voir  :  1"  les  5  cen- 
times dont  il  s  agit;  2^  3 centimes  accordés  par  une 
loi  récente  pour  lés  chcminà  Vicinaux  de  grande 
communication  ;  et  3*  86  centièmes  de  centimes, 
jusqu'en  4844  seulement,  pour  concours  à  la 
coustruction  d'un  lIOlel-Dieu  à  Orléans.  . 

Enfin  le  recouvrement  de  l'impôl  $*opére  avee 
Tacîlilé  dans  lè  Loiret. 

Ces  diverses  considcraiions  nous  déterminent. 
Messieurs,  à  vous  proposer  Tadoplion  du  projet 
de,  loi  ainsi  conçii  : 

■ 

.  .     .  •    •        *  .  .1  •     ;      *'  . 

t  : 
J  • 


r 


t 


4 


♦    •  •  • 
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{^6  département  du  Loiret  est  àutorisii,  confor- 
mâhent  à  la  demandé  ^a'en  a  faite  son  cbhseil 
général,  dans  sa  séance  du  1*=*'  septembre  iSA\,  à 
emprunter,  â  un  taux  U'iniérèt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  cl  demi  pour  cent,  une  somme  de 
quatre  cent  mille  fraiics  réalisable  en  1843  ét  1(144, 
hUx  iravànx  d'dchdvèment  et  de  crosses 
réparations  des  routes  départementales  actuelie- 
ment  classées* 

L'emprunt  aura  lieu  avee  publicité  et  concofi^ 
rence  ;  toutefois,  le  préfet  du  départemen^est  au- 
torisé à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépAls 
et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  quine^^épus- 
sera  pas  celui  ci  dessus  fixé. 

La  portion  deTcmprunt  à  réaliser  chaque  annéo 
aem  fixée,  sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans  les  for- 
mes des  règlements  d'udnnin'stration  publique. 

Les  intérêts  dus  pour  i84:i  seront  soldés  sur  le 
produit  de  riniposition  cxtraontinairc  autorisée 
pur  la  loi  du  24  avril  18:37.  Il  sera  pourvu  au  paiiî- 
luent  des  iniérêis,  pour  tes  années  suivantes ,  ainsi 
qu'a  Tamortissement  de  remprunta  au  moyen  des 
ressources  dont  la  création  sera  autorisée  par  Tar- 
ticle  2  ci  aprés« 
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Le  iléparlemenl  (lu  Loiret  est  anlbrîse,  confor- 
mérncitl  a  la  doinnndo  qu'on  a  égaloiueul  faiUî  son 
COTiseît  gcMiéral,  dans  la  mèuie  séance  du  i"^  sep- 
tembre 184i»X$*iinposerexti'aQrdiiiaireiiiont  |ien* 
dant  six  années,  a ifi^rlif  diVHi'^jaDijer  i844,  cinq 
ceiuiines  addilionneU  au  principal  dos  qualrc  cou* 
tribulions  directes. 

•  Lc.pfQihiit^i«^ceUe^  iiD|)iQsil;ioB:est  AlTeelé  tant  au 
$ecvi«îe.^<^vjniéréts»et.à  r^iHiQplisacui^    de  lem* 

p^runt  autorise  par  rarlicle  1''  ci-d(  s^us,  qu'aux 
travaux  d'aclièvetiienl  el  do  grosses  réparations 
des  rouies  déparlementales  aclueUemoAtT  ckwées. 


171. 
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Chambre  des  Dcpulés. 

SESSION  1842. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  fa  Conhntuim  *  chargée  de  t  examen  dm 

projet  de  hi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dépOT'- 
tement  des  Hautes- Pijrnéées  à  s'imposer  extravrdi" 
nairemeni  peur  la  construction  d'une  prison  ^dépér* 
•^ementakf  '  ,  .   ,  ; 

^^putédtt  Loiret^ 


MuMîtt  du  21  Mai  1842. 


M 


£SSI£UIIS» 

Vcx]>.osé  des  moiifs  du  projet  de  Ibi  vous  iTail 

connoître  que,  depuis  longtemps ,  li  ^  bâtimenU 

di'S  irois  piisons  du  (Icpapicmeiil  des  I  lauies  Pyré-* 

nées  soul  dans  1  cial  Je  plus  lâclieux*  Ce  fait  est 

*  Cette  Commisiion  est  composée  de  MM,  K«ecbliii ,  le 

général  Tbi.rd  ,  de  Loyuei ,  Oger  ^  Garooo  ,  ,  PaoweU»  d« 
Kmertia  ,  L«iobert ,  Lacombe, 
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également  constaté  d<ins  les  rapports  nnnuelsdcs 
inspecteurs  généraux  des  prisons  du  royaume. 

Les  maisons  d'arrêt  de  Bagnèreset  dc  Lourdes, 
itabiies,  Tune  danç  uii  vieux  bÂtîment  exiga»  i*aiilre 
âan^  une  ancienne  tôar»  ne  sont  Stt8ceptibles'd*àa* 
cune  amélioration. 

'  La  maison  d*arrét  et  de  justice  de  Tarbes  est  assez 
vaste,  maïs  elle  est  mut  sitaée,  elle  manque  d*air  et 
est  fort  mal  distribuée. 

La  nécessilé'dc  reconstruire  ces  trois  prisons  est  - 
donc  reconnue,  et,  plusieurs  l'ois,  le  conseil  gé-* 
néial  des  Hautes* Pyrénées  s* est  occupé  de  celte 
iûopôrtante  affaire. 

'  Là  dépefase  à  laquelle  il  est ,  à  cet  effet ,  néces- 
saire de  pourvoir,  peut  être  évaluée  approximative- 
ment ,  savoir  : 

Pour  la  nuiison  d'arrêt  et  de  justice  do  Tar- 
bes. . ... . .   120,000  fr. 

-  Pour  la  maison  d*arrètdé  Bagnéîres  7t,500 
'  Pour  la  maison  d'arrôl  de  Lourdes.  46,500 

Total.    244,000 

-  Afin  de  faire  fuce  à  celte  dépense,  le  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1841,  a  demandé  que 
te'départément  soit  autorisé  à  s'împosér  extraordi- 
néimnent,  pendant' Bit- ann«ë3>  3  centime»  addt* 
lionneis  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  serait  tl'enviroa  10:2,000  fr. 
4ie  surplus  des  ressources  en  prévision  se  com* 
posehiit  y  tant  du  produit  de^  la  vente  de  la  prison 
aOtuelle  de  Tarbes,-  évalué  à  dO,000  fr.,  qucd'frne 
somme  de  12,500  fr.  déjà  alTeclée  à  la  prison  de 
Bagnères,  et  en  (in  d'un  secours  que  le  dépai  tement 
itt  i  Ad;       ^  d'#s^éref ^  euf  ie  sooôiid  foails wmiut>n 
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égaUî  ilc '2  4i,()O0  fr. 

,D.ins  l'exposai  lies  motif;»  du  projel  de  :)ot ,  M.  le 
Jliai^lrc     J'inM^ri^uir  ^vouf  -faU  ,cpnnaiire^  ^ksr 

cessiliV  môme  des  travaux  qu'il  s*ogit  (J*e«iircjiTenr 
drc,  il  ne  |>ou,ii  ail  cependant  y  avoir  lieudenejon- 
)4^r  ^,Hr«ç;^^cllcmcntqu'ù  m  ne  pajrlie  des  pro^jj^^.* 
lions  du  oonscil  général  des  lji9^uii^P(frfyOi^l 

pu  effet, ^Icjà,  par  .une  loi  dq  9  juillet  J830,  le 
dé.pi^rLc;ucuL  a  été  anlorisé  à  s'ipi[>oscr  i^xtr^ot  lîi- 
UrtiipiïKîftl^jMmdiVitliO années,  à  partir  <lel^37,.ïJ;|^ 
centimes  a>iditîoiinclS|  dont  le  |4CfHUfU  liffi^içjiif 
aiut^i^vaujc  de^T0ute$.djépa4:tji»nen(al.es^  desx^tie* 
inlys  vicinaux ,  flpr4h  jirélèVjeiuet)i  de  Ja  somme  nûejir 
suive  à  la  .nmson  d'arrcl  de  Btujnè  ca.  A  Ij  vcrîtê,  M.  le 
l\Ki£<Mj^X  Icç^i^'li  gêncrièii^^i^o^A^/^  lâsii^ins 
^9  sqr>iice-^t'ft  voies  de  cotninunii^sillon  e\ig<^irai|;^ 
(|uela  loluliié  du  produit  4^  Jj^][ip0S4tbi:r  40^  six 
ecniiuics  kiir  [Vii  uffcclée;  niais  s'il  est  désirable  de 
■favomer  \e  |>ronipt  achevonient  des  routes  ei  des 
chemins  y  cet  intérêt  ne  peut  cependant  faire  per- 
dre de  vej»  ^'Oiiires  ^eonsiiîéisfttiM]»  om» œiiMiis- 
salîtes.       ...  '  !  ' 

Le4épartemenl  des  Uautes-Pyrénées,  Messieurs, 
est  ^evé  do  eexiiiio/Qs  âddiUonnete  peiif  .f«»  dé- 
f)CiMM«partietiltàre0^<^  feeoiKvremef  t -y  eM  léiffi- 

frais  de  poursuite;  ^e  n'esi  donc  qu'en  vue  d'u4>e 
néce<ssiLi'  absolue  qu'il  convient  d  augmpniçr  J^B 

iH^uilH^des  cei»iii}io$tî«|iaoi*dio;AinQ$t  et  ccM^  né^ 
ii:Q)ii^te  pa9  {Nour  la  prison  à»  Vi^%m^^ 
jdent  la  jco^âirueiioii  pevil  ^  fiiirie  sur  Iqs  v^m^m* 
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esjçejnli^llement  ^ju  seryiee  dç9  vpi^f  de  e^iyifi^iiiif 
cation  ,  puisque  le  conlingent  à  prélever  pour  1^ 

r^nmè  irréèe^  par  la  im  fréciié^^ 

c'est  prématurcrQejfit  que  le  iconsi^il  gçnérql  ^  élf 
appelé  à  créer  les  ressources  nécessaires  ^  la  ri? 
çfifï^fl^fillQfk  do  ce^  .édifie^.  Et}  npn-s^I^ 
jp^èni  IjBf  projet^ ,4éfinjjlif5  rf.e;$  tm#«U^  ^  |»irfl|i'/W^ 
paâ  é|lp  rédijgés  ;  mgi^  î)  |>|s  mèmp  fp^^m 
d'en  dresser  les  avînl-prpjeis;  car  rAdmiiïi&lr^- 
tion  n'est  pas  encore  fixé  sur  l'einpJac<9ment  das 
cooslructions.  Ce  n'est  qu'à  la  prochaine  session 
du  conseil  général  que  remplacement  séra  définiti- 
vement fixé,  et  que  rarchilecte  pourra  s'occuper 
de  rédiger  les  prjcyc^s  de  con^lruclion.  C'est  alors 
également  qu'il  y  aura  lieu  de  s'occuper  de  la  créa* 
tion  des  ressources. 
Pour  la  maison  d'arrôt  de  Lourdes ,  au  contraire, 

rjii$l,rpçtipn    l>ffiii)re  m%  mmj^Mf^*     prc^nts , 

plans  et  devis  définitifs  on|  é^érédigé$.  Aprte  nm 
mt^ifj^  éiHf]/?^  il^  sont  ai^M^tomoni  mm^  à 

dpiitf^ux  ^v'ils  wm  VAieié'm  ivii  dn^ 

'.j     d^peo^.rt^,  eeji#.4SPnçtf  »«<i©n  es*  éïftWe  là 

La  situation  difficile  du  département  peut  lui 
donner  des  titres  pour  obtenir  un  secours  sur  le 
second  fonds  commun  ,  et  M.  le  Ministre  de  Tin- 
téricur  pense  que  ce  secours  pourrait  être  de  la 
somme  de  23,000  fr.,  répartis  en  deux  années* 

U  ne  resteraitdottc  plus  à  réaliser  qa*uno  somme 
de  23,500  fr.  I  qui  représentent  environ  3  e.  ei  de* 
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m\  additionnels  au  principal  dçs  quatre  contri- 
butions directes. 

^  '  Quoi  qu'il  yivemeni  à  désirer  quo  les  cWges 
qui  pèsent  sur  les  contribuables  du  département 
des  Hautes -Pyrénées  ne  soient  pas  augmentées  , 
rurgence  des  travaux  de  reconstruction  de  la  mal- 
son  d*arr6t  de  Lourdes  est  telle,"  qu'il  y  a  indis- 
pensablé  nécessité  de  fpu^nir  au' département  les 
moyens  de  les  faire  exécuter  ;  c'est,  Messieurs,  ce 
qu*a..r$connu  votre  Gomiiiission,  et  elle  me  charge 
dé  vous;  proposer  Tadoption  du  projet  de  loi  pré* 
ienté  par  lé  Goùvéraëment. 


PRbjET  DE  LOI. 

■  ... 

,  Article  unique. 

•  >  Ledépartement  des  Hautes-Pyrénées  estauiorisét 
«nfermément  à  la  demandé  qa*eii  a  faite  sôn  con- 
seil général  ,  dans  sa  séance  do  %  «éptembre  iSAi  , 

à  s'imposèr  extraordinaircmenl  pendant  les  années 
1843  et  1844,  un  centime  et  25/iQO"  (0  fr.  125) 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
éiPMleSf  dent  le  produit  sèra  exblusitement  affecté 

à  la  reconstruction  de  la  maison  d'arré^do  l^ourdes. 


IjI      \  4  i  •       i  m*  i 


■«i> .»  • 
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Chambre  des  Députés. 

-SESSION  1842. 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission*  de  comptabilité  mr  te  règle^^ 
-  èlienr  dei  complet  des  recettes  et  dépenses  de  fexer^ 
'  cfci»  i8H^  et  sur  la  fixation  de  son  budget  de  484$, 

PAB  M.  LE  BARON  HALLEZ^ 


•  Wputé  du  Bas*Rliin. 


Séance  da  11  Mai  1$I2, 


I.*  ;    •  - 

Votre  CommissijQA  cocap.tabilité  avait  à  exa- 
miner  ie  compte  des  recettes  et  dépenses  de  Jt 
Chambre  de  1841  ,  aiusi  qae  le  (>rojet  de  budget 
i^iir^843.    ;  •  ^' 

*  Cette  Coiûmissîon  est  composée  de  MM.  Pèdre  La* 
tazCfU  baron  Hallez,  le  baron  de  Las-Cates,  Enouf,  PoaiU 
i«t/l«  gfénëral  comte  de  Meynadier,  Dintrani,  lè  bàrtio  dt 

4:iMttikoii,.RUioii«t4i^«     '  ^  ^^'j         -    y  riiù*.  . 
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Elle  avait  aussi  à  recevoir  et  à  vcrifier  le  compte 
d'une  sûiuuie  de 2^,931  fr^  08  cei4.  pro^^^ant  de 
l'exercice  i8Ô9. 

Je  viens  »  en      nom  »  nm  f^umetlre  le  résul* 

G9m/)(«  cf^j  29 jS?^  ff.  08  cent,  pr0pemml  de  l'exercice 

La  Chambre ,  en  arrêtant  le  compte  de  1839 , 

Qvait  cotpprjs  dans  le  chiiTre  de  6^5, 571  iV. 

la  dépense  générale  de  cet  exercice,  une^mfne 
^3^,^31  îr^i)ii  cenU^^u^  1^  désigpaltpji 
*pense$  à  effectuer*  Celte  somme»  destinée  à  pourvoir 
ultérjçjirçmeot  à  des  dépenses  détcrmiu^çs  (le 
paicHienl-des  Annales  parlementaires  de  '/829  ,  le  re- 
nouvellement du  drap  des  banquettes  de  la  salle  et 
d'une  partie  de  ses  tapis),  avait  été  laissée  à  la 
disposition  de  MM«  les  Questeurs ,  qui  devaient  en 
rendre  compte  à  la  Commission  de  iSÂi.  Diverses 
circonstances  ne  permirent  point  d'exécuter  tous 
les  travaux  pendant  le  cours  de  1840 ,  en  sorte 
qu'il  ne  fut  rendu  compte  à  la  Commission  de 
1841  que  de  l'emploi  d'une  somme  de  4^00  fr. 

En  reconnaissant  cette  dépense,  la  Chambre 
décida  (|ue  les  Questeurs  auraient  à  juslilier  ,  à  la 
t^ommission  de  1842^  de  l'emploi  des^^uai  f.  Oë  c. 
«estant*  • 

i  ,Le Compte  ^9^1  (f.  08  ceiiti  a  iféMmU^ 
vement  reuiis  à  votre  Commission,  qui  v^#j^ 

J'a  trouvé  exact. 

1!  résuhc  de  ce  compte,  qu'au  moyen  jijes  éco- 

'  travaux  à  exécuter  étant  termiméfti'  il  «i^idiiidhl^ 
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"H^l^^'en  diMffltîve  |t  reste  mf  rexéflSee'ffm'^WÊ  "" 

somme  libre  île  2,178  fr.  23  cent., dont  vuUe  Gom-  >  f 

jïWSâiuii  propose  le  versement  an  Trésor.  ^ 

Aittsi  se  trouvera  (lt'linitivemenli)io$  et  8«4dé  lo  \ 

eomiine  4ejl*exercicc  1830.  Je  passeà  celui  de  1841*  ! 

Le  crédit  porté  au  budget  dé  4841  s*étevait  ^ 

à..   70J4Û0'^»(>*    "  \ 

,11  ^'fest  accru,,  par  une  recette  ac-  , 
cîdenteîle,  provenaptdela  vci^ied'ha- 
bitf  4e  livr^  iioifs  ,de  j$ier,vjc4»  de . .  •       iBIS  ff^    *  \ 

Le  crédit  total  de  184  i  est  donc  de.  701,718  50 
^La  dépeiise  s'élève  a;  .  060,440  09 

D'où  résulte  un  excédant  (Je  crédit  "  • 

de.*.**  41,272  44     T  • 


Le  tableau  ct-apr^s,  iKvbépar'ehapIlres,  déVdoi^  •  ^ 
p^râ  ce  résultai.   •  •  '  f 
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COMPTK  DES  RECBTT£S  £T  DKQENSES  Dg  l'eXEACICB.  1841. 


1  *i 

i    ,  . 

DÉSIGNATION': 

- •".   ■>  1    '  .  il 

* 

'    •     '  * 

* 

EXCÉDAKTS 

I  S"^ 

II  *  ^ 

li 

de 

de 

1  t 

InHemiiite  des   Prcsident  cl 

100,^000  K 

»9,777  01 

201,91»  80 
it,SiS7  « 

C. 

222  30 

3^184  74 
123  u 

4 

t:  ' 
82  80 

424  • 
23,768.88 

• 

t,  c. 

H  ^ 

Appointcnicnls  «Ii  »  Euipinycs 

1  ' 

» 

Il  * 

Loyer  de,  Dt^lfl  Ue  Ja  Prési- 

S,48a  /' 

w 

Hante  paie  cîr  la  compagnie 

22,407  81 

2,ti70  M 
t7jB^  17 

M 
» 

■  * 

liiipirc»NOQi  et  Moii||«Mr 

H  T 

Frais  lit*  bureau  et  ubopoe- 

14,000  // 

13,445  88 

884  ii 

m 

H  » 
Il  * 

^'  1  1 

£0,600  t> 

• 

23,408  4S 

•'■    -•  t/j 

18,188  %2 
12,188  41 

• 

3,488  18 
888  88 

to 

•  f  • 

17,M0  » 

■  j 

2,884  89 

« 

IttyOOO  » 

li 

ltt,000  « 
8|j000  f 

1K,00 
3,331  22 

« 

la 

Féte»  «t  iliumioationt.  . 

Ê 

381  22 

u 

,  0,124  71 

78  to 

248  88 

e 

M  m 
14 

9,tOO  » 
12,000  « 

12,881  48 

« 

i» 

VIMOÙ  r 

20,000  28 

888  71 

■ 

18 

Dvpenses /'CtcVlii  du  bud-' 
divervei  1    g(  t.  Sl,l70  u 
et       1  Recfti» 
imprévues.^  Accid.    618  &0 

1  31,788  80 

18,178  42 

■ 

18,818  08 

• 

i 

1  701,718  S  1 

060^448  08 

48,7^0  II 


4,483  m' 

_L  1 

EiCcda^t'  de  ercdit. .  • . 

• 

41,272  f.  41  G. 
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*  Sàr  les  feeize  chapitres  qui  composent  le  compte  ' 
de  1841,  trois  seuleinenl  [>resenlent  des  excédants 
de  dépetm&;  to.4s  les  autres^  au  çoitlraire ,  ont 
laissé  des  excédants  de  crédit  pii}a,oa  npiotnâ  con.T 
sidéraUeSv  De  rapides  observations  sur  chacun  des 
cl)apitres  vous  reionl  coiuiaUrc  les  causes  de  rin» 
suiiisance  ou  de  la  surabondance  de  ieur;^  crédiu 
respoottfs* 

CBAPITRE  PREMIER. 

Indemnité  da  Préêideni^et  des  Quesuun*  '. 

■  *  -  *  •  •  ■  « 

Crédit,.,  ô'.    100,000  fr.  OOiC. 
:  :    Dépense  . .    •  .  ^y777    .  gf 

Excédant  de  crédit.         222      39  . 


Il  y  a  eu  suppression  pendant  un  jour  (celui  de 
la  séance  royale)  de  rindemnité  de  M.  le  Prési* 
dent. 

CHAPITRIS  II. 

^Appointements  des  empioijés  de  toutes  classes, 

Créâii.'     Dfpwie:  Extédata 

dB  crédit» 

ftmplo^iordinaires.....;..  1C3.100  162  806  48  &t 
Bttiployéi  ClitraordiMiref.*.»     42,000      39,109  78    2,890  22 

LVxcédant  de  crédit  de  294  fr.  62  c.j  obtenu 
sur  la  classe  des  employés  ordinaires  ,  résulte  de 
«rafcances  d'emplois  dont  les  titulaires  n'aot  point 
été  remplacés  immédiatement.       >  ^ 

La  dépense  relative  à  la  classe  des  employés  ex* 
traordinairos  décroît  ou  s'augmente^  suivant  que 
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te  il$fâion  sé  pt  olofvge  plus*  ou  moins.  Celle  de  1841 
ft'étafit  terminée  le  25  juif» ,  c'est-à-dire  près  d'on 
mdflpptltis  iùi  que  les  ses&ioas  préeé(ldiit€i^|  1»  dA^ 

îes  QiTesleûrs,  suivant  le  vœu  exprinxj  la  der-* 
nière  Côtomission  ,  n'avaient  conservé  pei  dinl  la 
Ifacance  aucun  des  employés  exlraordinaire»  éa 
biireaa  des  Procès- Verbaux.  Il  devra  leur  être  d'au- 
tant plus  facile  à  favcnir  de  persévérer  dans  celte 
éconoïirte y  qu'ils  oui  fait  connaiire  à  la  Côniniis- 
sion  que  le  bureau  des  Procès- Verbaux  avait  été 
exonéré  d'un  travail  considéf;iUe  doftt  i'inulililé 
leur  avait  été  démontrée.  Il  n^y  aura  do»e  pas  lieu 
à  conserver,  dant  J'iniersession ,  aucun  commit 

extraordinaire  au  bureau  des  Proces«Verbaux. 

I  ■  I         »  . 

.  r  ,  >  r  *  . 

•  *  ►  ■  .  ' 

Méfimtiih 

Crédit  , , ,    5,480  fr.  00  c. 

dépense  5^357  00 

EJi^afttd0Çrcdi|«.»      423  Oft 

 ^     _     ■  * 

.  Les  acckieut»  qui  peuvent  arriva  aux  coins 
tôfs  du  frappftgt  difts  médtUles,  exigent  une  légère 
«édition  au  Crédit  rigonreusMient  néoassèk«.  Il  y 

adonc  excédant  de  recette  toutes  les  fois  qu'auGU« 
acodent  n'a  lieu.  Telle  est  la  oausodtt  buiâo^ioiU 
sur  le  chapitre  ni.  - 
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Lùyer  de  ( hôtel  delà  Présidéncé. 

Gfèàii. 32,550  tti  00  a 

Dépense.....  .    22,407    ^  31  " 


Aux  fr»  du  priic  de  locaiîon  fixé  pir 

taîî,  on  ajoute  une  somme  de  200  fr.  pour  lè 
paiement  de  1  impôt  des  porlcset  fenêtres  de  Tliôtel 
de  la  Présidence,  qui  est  à  la  charge  de  ia  Ciinmbre. 
Celle  coDlribation  ne  s*é(ftiit  ctqvée  qîi'à  117  fr^ 
â  I  o.,  l'exeédaot  esî  reslé  suiis  emploi. 


CHAPITRË  Y. 

Crédit.....  â,OÔOfr. 

Dép6û&e.   .  %A10  * 

......  •  ■  ■ . >  . 


^xcédanl  de  rece^ie.  *  •  • . .  142 


]^  C^ite  h^uiepaie  n'éUnt  poînl  cQh\}nuée  peii- 
*^ifi  lâ  vacâni!ei  la  dépense  &  laquelle  elle  donne 

lieu  est  donc  soumise  à  la  durée  de  ia  session. 
^  C*es(  parce  que  la  session  de  1^41  s'est  inoins  prp* 
longée  ,  que  la  dépense  a  élé  moins  con$idér»t^)lç* 

■ 

*t  -  impreêvoméi  IMlÊem  A  .  -       ,  '  F 


4   200,000 fr. /Me. 

Dépense..   176,236  17 

Eieééanl  do  recette .    t23,763  83 
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Lâpart  afférenle  à  chàcnh  dés  deux  services  qui 
cnlrentdans  ce  chapUre,  doU«'élabIir  ainsi 

Impressions. . . . . .  .18,347  fr;  Ô^C* 

Il  faul<yabord  reconnaître  que  sur  Tun  et  sur 
l'autre  service,  la  moindre  durée  de  la  session  a 
produit  son  effet,  mais  que  cet  effet  detafe  *tr9 
inoindpo  pour  le  Momieur,  puisqu'il  n'agissait  que 
sur  line  partie  de  son  service,  et  que,  quelle  que 
soit  rcpoquc  où  la  Chambre  se  sépare  ,  la  four- 
niiure  des  459  excnq)1aires  du  journal  et.  des  ta- 
bles ne  pouvait  en  recevoir  aucune  atténuation. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  à  la  moindre  durée  de  la 
session  seulement  qu'il  faut  attribuer  la  réduction 
de  la  dépense  des  impressions,  il  faut  y  wir  aussi 
le  résultat  des  suppressions  que  MM.  les  Questeurs 
ont  faites  sur  les  impressions  elles- eiômes  , 
suppressions  que  la  Commission  de  l'année  der- 
nière a  prop09éC9 ,  et  que  la  Chambre  a  adoptées. 

L'économie  obtenue  par  cette  disposition,  est 
certainement  supérieure  à  celle  produite  par  te 
première  cause,  et  elle  est  d'autant  plus  Misf^w 
santé ,  quelle  est  acquise  à  toujours ,  et  qu'elle 
coiitirtu0.rii  son  effet  sur  tous  les  exercices  m- 

liants. 

GUAPmiB  vu. 

Frais  de  bumm  et  ùbmmemenî  ùuxjmmaux. 

Crédit.,  44,000 fr.  00c. 

Dépense  * .  43,445  Bft 

Excédant  ciô crédit..      554  • 
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(  257  )  . 

La  consommation  ,  et  par  conséquenl  la  dé- 
pense ,  ont  été  moins  considérables^  par  cela  même 
que  la  session  de  i^Ai  4  moins  duré. 

.  .  €HAPlTftE  vtn. 

Cfiauj^age» 

Crédit  20,000fr.  00c. 

Dépense  23,498  45 

Excédant  de  dépense.    3,498  45 

Le  ctréditde  ce  chapitre  est  ordinairement  porté 
à  25,000  fr.  La  Commission  de  4840 ,  en  i^ui- 

sant  l'allocation  à  20,000  fi\  ,  avait  été  déterminée 
parla  siluation  des  fourrières,  qui  paraissaient,  à 
Fépoque  où  le  crédit  a  été  voté ,  contenir  un  ap- 
provisionnement de  bois  supérieur  aux  besoins 
du  reste  de  Tannée  4840  ,  et  pouvoir ,  par  consé» 
quent,  fournir  â  l'exercice  4844  des  ressources 
au  moins  équivalentes  à  la  suppression  des  5;,000  f. 
opérée  sur  le  crédit  de  ce  dernier  exercice*  Mais  la^ 
session  de  4844  ayant  commèncé  le.  5  novembre 
4840 ,  c*est*àdire  six  semaines  plus  tôt  qu*à  Tor^ 
dinaire,  puisque  les  Chambres  ne  se  réunissent  pres- 
que jamais  avant  le  20  décembre ,  il  a  fallu  em* 
ployer,  en  4840    les  excédants  d'approvisionne- 
ment sur  lesquels  on  comptait .  pour  4841.  La 
réduction  des  5,000  francs  s'est  trouvée  alors  sans 
compensation  ,  et  la  dépense  du  chauffage  ,  ren- 
trant dans  ses  condttions  ordinaires  ,  a  dù  néces- 
sairement dépasser  son  crédit  incomplet. 
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CHAPlTÎiË  il. 

Êùkdtafé, 

Crédit  alloué. . .  47,800  fr.  00  c. 
Dépense   18,463  92 

£ieédanl de  dépense...       t353  fr.  92  c. 


Lorsquè  les  ^es^iètts  ne  comme ncml  qU'à  la  fin 
de  décembre ,  l'éols^rago  de  la  salle  osX  |ieu  consi- 
dérable pe»é«H  leimis  de  janvier,  parce  qu'il  n'y 
a  point  encore  de  rapporls  présentés,  par  coiisé- 
quciit  point  Je  discussions  ot  peu  de  séances.  Il 
ii'en  a  pas  clé  de  luèine  de  la  session  de  1841  ,  qui 
s'ésf  ôuyêrle  le  5  novembre  1840.  Les  travaux 
ëtéièni  en  pleiné  a^Wité  au  mois  de.îaovier^  ^ 
séances  se  succédaieritsanaînteriîaption,  et  Téclai- 
'rage  avait  tout  son'  dévcloppemeiu.  C'est  à  ceUe 
jîirconslance  (lu  oBb'doit  uUnbuer  l'excédant  de  .dé- 
{ien$0  de  053     ^  c.  duobapitre     .  ^  \  , . 

'    *    '  Service  dei  vùïiuréè. 

^    Crédit   15,000  tt.  OÙt.  -  ' 

0epfeOStf.,,..>.>  1V35  i! 

Excédant  d<f  crédit. .  •    2,804  ïi\  59  c. 

lié  jwrvîce  des  iicâtuses,  en  raisan  d^ré|iQ%H^#ù 

la  session  s'est  lerraînée,  ayant  en  monade 4iH^t 
'    a  dû  nécessairement  aussi  donner  lieu  à  moins  de 
dépense» 
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CflAPITRfi  Xi. 

Arvice  de  ta  Bibliothèqûé. 

Crédit...   ...  15,000 

Dépease   i  5^000 

L'inlenlion  ,  plusie>urs  fois  manifestée  par  la 
Ghanitire^^élàn  t  daé  lé  crédit  dcf  60  dhirpitre  soit  in- 
tégralement eihpidyéy  la  batanee  ^nife  le  crédit  et 
la  dépense  est  loujours  égîile. 

Les  rcnseîgnciiients  fournis  par  MW.  les  Ques- 
teurs >  et  ceux  (iuo  nous  avons  irouvéé  dâns  un 
rapport  spécial  du  bibliothécaire ,  qui  a  été  mis 
sous  les  yeux  de'  là  Commission  et  qui  est  im- 
primé à  la  suite  de  ce  travail ,  nous  ont  démontré 
que  remploi  du  crédit  avait  été  fait  de  la  manière  la 
plus  utile  eL  |a  ptus  oonxeaabie. 

Nousré9ervoiis#  pour  la  partie  dd  ce  rapport  qui 
traite  dit  budget  de  1943 ,  des  développeiocnts  plus 
étendus  sur  la  bilbliothéque. 

'   CHAPITRE  III. 

Féleê  fi  illuminatium^ 

CréJil...  3,000  fr.  00  c. 

.Itépeuse,  ..é...  3,331  22 


Excê^nt  dë  déiMMse/    8M  Stt 


Le  crédit  de  i84i ,  volé  en  1840 ,  n'avait  été  fixé 
èt  ^lOOO  tf*  que  dans  la  prévision  de  dew  iHumi* 

iMH^ièâi  cell^  du  la  fclc  du  Roi  et  cclli^  des  tè^s 
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de  Juillet.  Le  baptême  du  comte  de  Paris  a  don  lié 
lieu  à  une  troisième  illumination.  De  là  rinsufB* 

sance  du  crédit. 

CHAPITRE  XIII. 

HabitiemeuL 

Crédit  9,200 fr.  00  c. 

Dépense. ......  9,124  11 

Excédant  de  crédit,.*      75  20 
Point  d'observations. 

CHAPITRE  XiV. 

Entretien  du  mobilier. 

CrédU. . ;. . ...  . .  12,600 fr. 00c. 

Dépense.  •  -I2,35i  45 

Excédant  de  crédit.  2i8  55 

Point  d*observations. 

■ 

CHAPITRK  XV. 

Enliciïen  des  bâtiments, 

.     Crédit   27,500  fr.  00  c. 

Dépense  26,900     .  28 

Excédaal  de  ciédit. .  9925  7 

1 

Il  est  impossible  d'assigner  une  cause  partica« 
lière  A  l'excédant  de  crédit  de  559  fr.  72  c.  que  pré- 
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sente  la  balance  de  ce  chapitre.  En  effet,  la  plus 
grande  partie  du  crédit  de  ce  chapitre  ne  devant 
pourvoir  qa'k  des  dépenses  éventuelles,  à  des  répa» 
rations  dont  la  nécessité  ne  se  révèle  qa*un  an  plus 
lard,  l'appréciation  de  ces  dépenses  ne  peut  èlre 
que  tout-à-fait  approximative.  Nous  devons  ajouter 
cependant  que  Texamen  des  dépenses  de  ce  chi^< 
pitre,  ainsi  que  des  chapitres  iB  et  14,  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation,  et  qu'elles  ont  été  or- 
données et  exécutées  avec  toute  l'économie  pos- 
sible: 

CHAPITRE  XVI. 

Dépenses  diverses  ei  imprévues*. 

4  " 

f 

Crédiidu budget.. 31,170 f.OOc.)  oi^oor 
Recette  accidentelle   618  50  j  i.  ^i^c. 

Dépense   18,175  43 

Excédant  de  recette*. .  . , .    13,613  [08 

C  est  à  ce  chapitre  qu'on  a  dù  naturellement  ap- 
pliquer là  recette  accidentelle  provenant  de  la 
vente  d'habits  de  livrée  hors  de  service,^  dont  nous, 
avons  parlé  plus  haut.  . 

Quant  à  la  situation  du  chapitre  46,  présentant 
un  excédant  de  recelte  de  13,613  f.  08  c,  cette  si- 
tuation est  ce  qu'elle  doit  être,  et  ce  .chapitre, 
sauf  la  différence  du  chiffre ,  doit  toujours  laisser 
4es  excédants  de  recette^  puisque  son  crédit  est 
destiné,  non-seulement  à  pourvoir  à  certaines  dé- 
penses qiîi  îni  sont  propres,  mais  encore  à  fournir 
des  ressources  à  ceux  des  autres  cliapitres  dont 
rallocation  serait  insuiBsante.  C'est  par  ce  motif 
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•  coiiiiufis<il  appréciables  du  c})Dpitrei6,  oip  ajouta 
toujotips  un  supplément  (rallocâlioa  ,      cfti  âdtt^^ 

de  1844  nous  ramène  au  résultat  général  présefilA 
aa  eommencemeiu  de  ee  rapport. 

■  ■  .  .  <  j  *  * 

Recette  tolate   IQi.'iitfW 

Dépense  lolalé   600,446  09 

Excédant  de  recelle.     41,272  -41 

Une  sommede  4i,ttT9  fr.  4i  e.  fH$é  donc  libre 

sur  le  budget  de  la  Chambre  de  i841 ,  et  votre 
Commission  vous  propose  d'en  ordonner  le  verse* 

*  ment  au  trésor. 

n  noue  reste,  pour  lerminer  teei  ee  qui  est  re- 
latif à  la  comptabilité  de  1841,  à  nicUic  .sous  vos 
yeux  le  compte  de  la  caisse  des  pensions  des  em- 
ployés de  la  Chambrq.  Vouç  verrez,  Messieijirs^  «que 
la  ihoation  de  cette  caisse  est  prospère,  et  qu'elles 
ne  laisse  ancan  sujet  de  craindre  qu'il  soft  jatnah 
nécessaire  <Je  recourir  à  des  suhvcnlions  onéreuses 
à  FÉlat,  pour  assurer  \^  rcK^î^^de  vos  anciensem- 
ployée. 

r  ' 

CQinpfe  de  Ici  caisse  dts  pçnsionspour  iS4^ * 

Un  borderç^n,  ^igné  ir^^rier  <te  h  Gf^mhr» 
vérifié  parla  Commission |  et  qui  sera  jqnpriméi 

àla  fia  (le ce  rapport,  établit  de  la  m^niçrç  suiv^n^ç 
le  eom|>te  i)^  cetlç  o^is^  pQ^f  }i^4|* 
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Existant  en  caitse . m 
r- janvier  IMi..  5,48.1  34 

.  Arrérages  des  renies 
'possédées  par  la  Caisse, 

cl  produit  des  retenues  ^  .48^987*  6^* 

sur  les  appoiuten^ents 
'(]ea  employés  pendant  le 
èçups  ijé  l'année  43,576  32 

à 

.  Pour  les  pensions  et 
secours  payés  p e nda n l  le 

eours  de  Tannée  .  29,14$  42 

•   Pour  achat,  an  «pro- 
fit de  ia  Caiasei  de  -      \  .o  440  77 
583  franoa  de  mten  '      f  * 

6  p.  100.    13,269  35 

Excédant  de  recette  •   

au  31  décembre  1841.  6,644  89 

Mentes  ô  p.  400  possédées  par  la  Caisse. 

Reconnues  an  1*' 

janvier  4841   37,017  00  I 

Achetées    dans    le  >  37,600 

cours  de  1841   583  00  ^ 

U  résulte  de  ce  compte  que  la  silualiou  de  la 

Caisse  des  pensions  au  i*'  janvier  1842  doit  être 

établie  ainsi  : 

Espèces.   6,644  fr.  89  c. 

Renle8  5p.  0/0...  37,600  00 
Les  pensions  à  servir,  conformément  à  Tétat  no- 

ininatif  imprimé  à  la  suite  de  ce  rapport,  s'élei» 
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meni  au  1"  janvier  1842  à          28,448  fr.  77  c. 

Nouvelle  pension  à  ratifier.  •  • .      857  >  00 

Tolal  des  pensions  à  servir  en 
1842  :   29t305     77  : 

Non  compris  quelques  seconrs  k  des  veuves 
n'ayant  point  droit  à  une  pension  ,  secours  qui  ne 
peuvent  aller  au-delà  de  4  à  500  fr. 

La  pension  nouvelle,  dont  il  est  question  plus 
hanti  est  proposée  en  faveur  du  sieur  Yosseur»  an- 
cien  concierge  de  la  grande  porte  du  palais.  La 
Gomnnission  a  soigneusement  vérifie  les  titres  à 
l'appui  de  la  liquidation  qui  lui  a  été  sou  mise  par 
MM.  les  Questeurs.  Elle  les  a  trouvés  parfaitement 
réguliers,  et  elle  vous  propose ,  en  conséquence, 
d'autoriser  l'inscription  définitive  sur  Tétat  des 
pensionnaires  delà  Chambre,  du  sieurVo^scur, an- 
cien suisse  f  pour  une  pension  de  857  ir. 
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1 
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fr. 

fr. 

fr.  1 
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» 
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»  1 
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i 
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88,ittf0 

» 

JB  1 

1 
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» 
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14,000 
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Il 
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18,000 

*  I 

Il 

Fdêie»  et  illuminations 

8^000 

2,tt00 

800  1 

Il  " 

11,000 

0,800 

»  * 

1,800  1 

il 

18,001) 

12,000 

» 

9  1 

M  IH 

Ktnri*lieii  des  Miimenu,  •••••• 

80,080 

87,800 

1,080  1 

Il 

n«»né4n&A4  fltVflfSPÏi  fil  HnOrc'lTilfiÉk 
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988,000 

4,#4i 

88,041  1 

» 
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Il  résultas  du  tableau  ci*de$suâ  que  le  budget  de 
4843»  balance  faite  des  réductions  et  des  augmen- 

,  22,000  fr.  sur  celui  de  1842.  . 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  les 
$et«5  chapitres  qui  composent  ce  budget,  et  vou$ 
faire  connaitre  les  motifs  qui  ont  déterminé  pouf 
quelques  juqs  soit  idi^  jré4uction8|  sdîl  des  augmenf 
^  1ê69M  fie  crédit. 

i  CHAPITRE  I.  •  .      .  .' 

♦  » 

JIndemnUé  des  PrésUÉeni  et  QaeUmurê. 
CrédUallouÂpMri  j(42.— iOOjOOO  fr. 

Ce  crédit  n*élant  susceptible  d^auçune  inodinça- 
•(  nQus  1^  proposons  pour  1843. 

CnAPITjRE  II. 

Appçuiji^ijfieMs       çpiployés  de  toutes  cla$m' 

«HPLOYéS 

Oïdinairûs,  Bxtraordinaim,  Total. 


'  Gf!MHaloM^rl8|2...,  168,200  * 

■  Demandf  pour  1813   168|060''       48,825  216»68d 

*  .... 

Le  cr^dildemafidé  pour  1843  etf^èie  fl^  2^495  frr 

pelui  voté  pour  1842. 
:     '  ■      , Cet  accroisseineiU  porLc  tout  entier  sur  la  scr 
çonrleseclion, qui  comprend  les  employés extraoff 

I           ^hnirres.  Le  ciiiffre  de  ia  i'*  section  »  employés  or^i 

4iMiSr6)i»  oMiraire,  ioférienr  de  i40  fr.  f 
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cê^ui  à»  TiakeJ^ce  iB42 ,  bien  quâ  le  traitement 
d'un  homme  de  veille  ait  été  porté  de  500,à  6O0lf  ««• 
pMT  Tepplimioli  qmi  lui  a  été  ftite  âSd  k  disposition 

(Ju  règleinenL  qui  attribue  à  loul  employé  ic  cin- 
qilièj9ie  du  traitement  dont  il  a  joui  pendant  vingt 
ans*  J^'éf^oûinie  proïkoi  de  Ja  réduction  de  ivur 
tMMQt  4lti  nouveau  suisse  de  la  grande. porto»' 
lequel  ne  figure  sur  les  états  que  poù  4,dOQ  ff«y  au 
lieu  de d, 440  dont  jouissait  son  prédécesseur. 
:  Bur  nette  4-* section  ,  MM.  les  Questeurs  avaient 
proposé  une  augmentation  de  3,000  fr.^  pour  créa* 
imm  à»  dans  ptaces  d'inspecteur  surveillant.  Cette 
création  n*a  été  accueillie  [mr  la  Commission. 
Elle  l'a  jugée  inutile,  une  surveillance  plus  atten- 
tive des  gardieniS ,  une  consigne  sévère  et  exacte-" 
ment  suivie,  devant  suffine  à  la  poike  du  paliûa: 
:  Diyèrsesdeinaiides  d'augmentation  detraitemeiita 
ont  été  transmises  à  la  Commission  par  MM.  lest 
Questeurs.  Voire  Coni mission  a  été  unanime  pour 
opposev  à  ces  réciamauons  i'état  des  traitements  ar<- 
lélé  par  la  Chambre  isn  i840.  Ce  tarifa  été  dressé: 
liôiîr  mettre  «h  terme  à  tôiite  nouvelle  detiiande,  et 
pour  fixer  déûnitivement  et  irrévocablement  les  ap- 
pointements des  divers  employés.  La  règle  doit  être 
suivie  sans  exception^  et  les  augmentations  doivent 
désoemois dépendre  0|eiii$iveinénC  de  l'avancement' 
par  suite  de  vacance. 

Les  2,625  fr.  d'augmcnlation  réclamés  pour  la 
deuxième  section,  employés  extraordinaires,  sont 
destinés  à  porter  la  rétribution  mcnsuelledes  corn- 
'  rois  extraordinaires  à  150  fr.  au  jieu  de  ^25  f.  Cette 
proposition  faite'  par  JlfM.  les  Questeurs  a  été  ac* 
cueillie  par  la  Commission,  qui  a  <  onsidéré  que  ces 

em^lofiéf  ne  sont  m  ai^vité  qi^e  peiMli9^(ld  ses-, 

li«  17» 
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sion,  épofjue  où  les  travaux  sont  les  plascbnsidé* 
rablas. 

La  division  du  personnel  de  la  Chambre  en  em 
ployôs  ordinaires,  dont  le  service  est  permanent^ 
et  en  employés  extraordinaires,  qui  ne  sont  en  ae- 
tfviié  que  pendant  la,  session,  est  motivée  par  la 
nature  noème  des  travaux  qui  s'exécutent  à  la  Gham* 
bre.  S'il  en  était  autrement,  l'Administra  lion,  pen- 
dant la  vacanee^  se  trouverait surdiargcc  d'un  per* 
sonnel  hors  de  toute  proportion  avee  làs  besoins da 
service,  et  qui  n'apporterait  que  trouble  et  conci- 
sion. L*cconoiuic  el  le  bon  ordre  réclament  donc 
également  la  conservation  de  ce  système  de  divi- 
sion d'employés,  qui  a  toujours  existé  et  que  con- 
sacre  le  règlement  de  1840,  qui  a  rendu  invariable 
le  nombre  des  employés  en  pied. 

Votre  Coauiiission,  par  ces  mêmes  motifs,  n'a 
pas  cru  devoir  proposer  d'accorder  au  trésorier  ar- 
ehiviste,  ainsi  qu'il  Je  demande,  un  emplojé  per- 
manent au  lieu  d'un  commis  extraonlinaire  et 
temporaire,  car  elle  eût  craint  de  rélablir,  sous  un 
antre  titre,  la  place  supprimée  eil  1840.  Toutefois , 
attendu  la  nature  exceptionnelle  des  travaux  de  ee 
bureau,  MM.  les  Questeurs  ont  la  faoollé  déposa* 
server  le  commis  extraordinaire  attaché  i  la  caisse 
et  aux  archives,  aussi  longtemps  qu'ils  jugeront  son 
concours  indispensable, 

CHAPITRE  III. 

Médailles. 

Crédit  de  1842....   8,554  fr. 

—  demandé  pour  i843.*  Q^OiO 

'  Ub  crédit  de  i8i3  excède  donc  de  1,356  fr.  ce^  ' 
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lui  de  l'exercice  précédent.  Celle  augmeoUlion 
Mi  nécessaire  pour  couvrir  deux  dépenses  qui  n'é^ 
laieni  pointcomprises  dans  le  crédit  de  parce 
que  Tune  n'était  point  à  la  charge  de  ccl  cxei  cice  , 
et  que  la  nécessité  de  l'autre  ne  s'est  révélée  que 
,poslérie|irement  à  la  iixalion  du  crédit. 

La.  première  dépense  est  relative  au  coin  de  rC'- 
vers  qui  indique  le  millésime,  et  qui  doit  en  consé* 
quence  être  changé  à  chaque  session,  MM.  les 
.Questeurs  ont  amené  le  graveur  à  consentir  à  se 
charger  à  forfait  de  ce  coin ,  moyennant  Talloca- 
,lion  d'une  somme  de  1,000  fr.  Votre  Commission 
ne  peut  que  vous  proposer  d'approuver  un  sem- 
blable arrangement,  et  c'est  pour  son  exécution 
qu'il  a  fallu  d'abord  ajouter  au  crédit  une  somme 
,de  1,000  fr. 

La  demande  des  356  fr.  résulte  de  la  différence 

du  poids  de  la  médaille,  qui,  en  dimension,  n<i  de- 
vait avoir  que  48  uiillimèlrea,  et  qui  en  a  effective* 

.ment  50*  Celte  légère  extension  exige  l'emploi 
d*unpeu  plus  de  matière^  dont  la  valeur  est  repré* 

^  semée  par  ces  356  fr. 

CBAPITRE  IV. 

<   Louer  ei  impoMma  de  Vhôul  4e  ta  Préri^knee* 

Crédit  de  1842   22,550  fr. 

Même  crédit  pour  1843. 

Le  30  juin  1840 ,  la  Chambre,  par  une  résolu* 
lion  y  a  mis  le  Gouvernement  en  demeure  de  pré- 
senter  dans  la  prochaine  session  un  projet  dé  Jol 
pour  Facquisiiion  du  palais  Bourbo n. Votre  Commis- 
'^^sion  de  1841^  en  rappelant  à  la  Chambre  la  té» 
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Balution  qu'elle  a  prise,  lui  a  fait  remarquer  <  que 
«  lo  bail  par  sotie  (Iar|(iel  la  Présidence  estaujoui^^ 
a  û^hm  éiablië  h  Thdlel  Lassey  expire  ié  f'' jailWt 

»■  prochain  ,  et  que,  snns  l'arrang«amertt  provisoire 
f  arrêté  entre  l'aclnjinistraLeur  général  des  biens  (te 
»  M.  le  ducd'Auinalc  et  les  Questeurs,  le  Président 
p.  de  la  Gliambré  serait  sans  logement.  Ccfl  arrtriige* 
»  men% ,  MM.  tes  Questeof^  ne  TohC  ,6btéif u  ^tié 

i  so»i9  la  contîilion  que  radminislraieur  du  prrnCSe 
9  eoBserverait  la  faculté  de  faire  cesser  celle  iocë- 
»  tioi^  à  »ft  des  qtiatre  termes  d* usage  dé  diaqiiie 
w  «finéa»  tn  prévenant  sfix  mois  d'avance  et  Mis 

»  réciprocité,  etc.  » 

'  Aucun  projet  de  loi  pour  colle  acquisition  lî'ayartt 
été  pféàenié  à  la  Chambre,  malgré  ses  pressaiïtés 
recommandations ,  il  était  du  devoir  de  votre  tioltf- 
mission  de  s^enquérîr  auprès  de  MM.  les  Miifiis- 
(res  des  nrïolifs  de  ce  i^ctard.  Ils  nous  dht  té- 
pondu  que  le  Gouvernement  s'était  sérieusement 
éccfrpé  de  cette  affaire ,  qu'il  étsiit  en  Iroie  de  ûé^ 
ehXîém^  ibaia  qtie  le  résultat  avait  di)r  en  èti^ë  drf* 
féré  par  suite  de  mesures  indispensables  fort  lon- 
gues, que  le  Gouver.oement  s'eiibrcerait  de  mener 
à  leur  terme  dans  le  plus  bref  délai. 

Cet  p? o^soiro  M  préosire  est*  f^éH  mNéna* 
ble,  aussi  bien  pour  le  Présidenlquc  pour  la  Cham- 
bre elle-même.  Les  travaux  d'agrandissement  et 
d'appropriation  ne  se  font  pas.  La  bibliothèque, 
qui  devait  profiter  de  Tacquisitioa,  manqme  d'es- 
pace; les  tivreasTamassent,  et  te  catalogitie ,  que  la 
Chambre  rédame  depuis  longlemps  et  avec  lant 
d'instances,  ne  peut  être  dressé.  Votre  Conunis* 
siôii  croit  donc  devoir  in vfter  HM*,  JeÀ  ttinistrea 

/ 

k 
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à  iiàler  auUiU  4ug  posètbU  l'accomplissement  de 
la  résoluiioii  que  vous  avez  prise  il  ;  a  deux  ans. 

CHAPlT(l£  v^ 

Hauie  fifie  de  la  Compagnie  de  Vétérans* 

CiéUil  de  1842  •  3,0UU 

Demande  pour  ift43..»    Zj89Ù  (fi  : 

MM.  les  Queslejirs  ont  fiiit  la  doiiI)lc  proposition 
de  coniiiiuer  loule  rannce  aux  sous-oflicicrs  sol- 
dais vélérans  qui  foiU  le  service  près  de  la  Cliam* 
lire,  la  haute  paie  qui  ne  leur  a  été  accordée  jus- 
quMci  que  pendant  la  session,  et  d*accorder  une 
iiidemniié  aux  officiers  de  celte  Compagnie. 

Le  service  extraordinaire  près  do  la  Chambre 
des  Députés  cessant avee  la  session,  voire  Conmiis- 
sion  n  a  pas  étéd'avis  de  porter  au-delà  Talloca- 
lion  des  sous-officiers  soidats  vétérans.  £ile  main- 
tient »  en  conséquence^  les  dispositions  pvéoé* 
dqjptes. 

Toutefois,  il  lui  a  paru  juste  d'étendre  auxofli- 

ciers  l'indemnité  dont  les  soldais  sepls  avaient  ^oai 
.jusqu'à  ce  jour. 

Elle  a  doue  l'honneur  de  proposer  .à  la  Cbambvo 
d'allouer  : 


IMi  «àpitadiie*.  ^ . .  •  é . . .  « 
Br  è  «kaotm  des  KetHë^ 

nams  150  fr  


600  fr. 


300 


Êûsembie   800 
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CHAPITRE  VI.  • 

Impressions  et  Moniteur. 

Crédit  de  1842   200,000  fp. 

Demandé  pour  1843  • .  190,000 

Le  crédit  de  190  mille  francs  qui  vous  est  de- 
mandé pour  1843,  el  qui  est  inférieur  de  10  mille 
francs  au  crédit  alloué  en  1842 ,  se  décompose  en 
deux  allocations  :  Tune  pour  le  service  du  Jtfontrm, 
ël  l'autre  pour  les  impressions. 

Le  service  du  Moniteur  se  trouvant  fixé  par  un 
marché  passé  avec  M.  Pauckoucke  pour  5  ans,  la 
dépense  à  laquelie  il  donne  lieu  n'est  susceptible 
de  modifications  que  par  Teffet  de  la  durée  plus 
ou  moins  longue  des  sessions ,  et  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  subvention  mensuelle  de  5|000  fr. 
et  les  colonnes  supplémentaires. 

Quant  aux  dépenses  d'impressions»  elles  jsont 
réglées  par -un  traité  passé  avec  M.  Henry ,  et  qui 
expire  à  la  fin  de  la  présente  année.  Sur  ce^te 
partie  du  crédit,  la  Commission  de  1841  avait  pro- 
posé différentes  améliorations  à  introduire  daiK  le 
nouveau  marché.  Elle  avait  signalé  l'abus  des  dou- 
bles distributions  et  des  correelions  d'auteurs  ad- 
mises sans  justification.  Elle  avait  demandé  en  ou- 
tre que  certains  tarifs  fussent  abaissés,  notam- 
ment celui  des  feuilletons  et  des  amendements,  as- 
surément trop  élevés,  puisqu'on  paie  pour  quel- 
ques lignes  un  quart  de  feuille  de  composition.  Les 
observations  de  la  Commission  ont  été  attentive- 
ment recueillies  par  ]MM.  les  Questeurs  ,  et  le  tarif 
ci-joint,  soumis  à  votre  approbation,  consacre  les 
réductions  qu'elle  avait  proposées. 

Ainsij  à  l'aveniri  non-seulement  les  iSeuilletons 
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et  les  ametidements,  mais  généralement  toutes 
les  imprèssions  ne  seront  plus  payées  que  dans  la 
proporlion  des  pages  remplies.  2''  On  fera  disparaî- 
tre des  mémoires  les  demandes  de  frais  de  correc« 
lions,  comme  on  Ta  déjà  fait  pour  celles  des  frais  de 
ïiuîty  en  accordant  à  l'imprimeur  un  supplément 
au  prix  principal,  dont  la  quotité  serait  basée  sur 
la  là'oyenne  des  sommes  portées  depuis  3  ans  dans 
les  ménmrss'pour  ces'  mêmes  frais* de  correction 

Quant  aux  tableaux,  l'imprimeur  réunirait  daiys 
un  seul  mémoire,  après  chaque  session,  tous  ceui: 
pour  lesquels  il  aurait  une  plus-valu^  à  réclamei^ 
et  ce  mémoire  serait  envoyé  à  Vlmprimerie  Royale  , 
avec  un  exemplaire  de  chaque  tableau;  il  y  serait 
vérifié  et  réglé  avec  connaissance  de  cause.  Pour 
les  impressions  composées  in-8*  et  tirées  in-4%  ^ 
dépense  du  papier  et  dd  tirage  en  ëBt  double,  ^ 
cependant  elle  ne  peut  être  modérée. — Le  rabais 
qu'on  pourrait  obtenir  serait  d'autant  plus  minime, 
qu'il  ne  porterait  que  sur  le  tirage,  attendu  que  la 
Gonnsommation  du  papier  restera  toujours  la  mèmjjs 
et' ne  pourra  Jamais  subir  agcune  modification. 
C*est  à  la  Chambre  à  se  montrer  économe  de  ce 
mod0  d'impressions,  et  à  le  restreindre  en  nerem- 
pld^ant  que  pour  les  loisxie  finances.  f 

L'économie  nè  sera  pas  le  seul  avantage  qui  ré- 
sultera de  l'application  du  nouveau  système;  il  se 
concilie  encore  avec  un  accroissement  des  exempiaî* 
resdu  dépôt,  qui,  du  chifire  primitif  de  29,  porté  au- 
jourd'hui, sur  la  demande  de  votre  dernière  Goni> 
mission,  à  50,  pourra  même  être  élevé  à  57.  f 

Voici  l'état  des  différents  prix  que  la  Commis?- 
sion  propose  d'introduire  dans  le  nouveau  marc! 
de  6  ans  à  passer  avec  rimprimeur« 
-  7-  18 
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g'iUio:  étitbiissanï  une  décroissance  proponibti 
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«         *  >.  ■ 

•i!  i.  '    *  CHAPITRE  VU. 

i^n</5  de  bureaux  et  QbonnesMni  aujù  jûunwuâî» 

1       Crédit  de  184^   44,000  fr. 

i        Demandé  poui  1843.  • .  14,000 

Méine  al|ocaUQn  qu'aux  pi:coédepls  exjBrcices. 

j    i  1 

1  .  * .  . .    -  -•  •  -  - 

i  *  «  '  * 

î  it    :.       ^  Chmjjage. 

Ij       Crédit  voté  pour  1.842.. •  25,000  fr« 
^  Même  allucaiion  proposée  pour  1843. 


chaI^itrc  it. 

Éclairage. 


Crédit  voté  pour  1842  ,  39,538  fr. 
Demandé  pour  1843. . .    3p|000 , 


l;  ;pans  le  chiffre  du  crédit  de  1842  se  Irouyaienl 
#ofti|tris  le^  frais  de  premier  établissement  pour  le 
gaz.  Cette  dépense  ne  devant  pas  se  reproduire  en 
1843,  on  a  retranché  du  crédit  du  chapitre  les 
^f538  fr.  qui  ne  sont  plus  nécessaires. 

.    CHAPITRE  X. 


.  •  I 


\  "Service,  des  voiturei* 


^CirSaît' voté  pour  1842.  15,000  fr. 
Même  allocalian  proposée  pour  1843. 


4 


i 


(  277  ) 
Service  ék  ht  bUUolhèque. 

\ 

Crédit  de  ia42  conservé  pour  1843/  15,000  fr. 

•••      ....  ....»• 

.  En.  écbaiige  de  lii  volumes  de  doeumeiita  f>âr- 
lemenlaires  transpnls  à  la  Cbainbf  e  fvk  Je  eêm^gtèm 
â|^iÊlat8-Û[(iU^  k  Gopimmioii  ciKiil  djiVeir^  sùr.lii 
proposilîon  de  MM.  les  Questeurs,  demander  à 
la  Chambre  un  crédit  de  3,000  fr.  pour  frais  d'un' 
éQvoi  de  Uyr,es  équivalents^  aliu,  d'établifi  entre;' les^ 
Gouvernements  françab  et  .atmérimn V  fAuri  ks: 
envois  de  publicationis  parlementaires,  une  utile 
réciprocité.  La  Chambre,  qui  cherche  tous  les  ans 
à  étendre  la  communication  de  ses  travaux,  ap- 
prendra sans  doute  avec  plaisir  cette  nouvelle  ex- 
tension de  publicité  et  ses  relations  avec  le  congrès 
américainV  qui,  jusqu'ici,  est  resté  eil  ideh^rs  des 
échanges  de  cette  nature. 

CHAPITRE  XII. 

Hlwmmtum* 

•  •  •  # 

Crédit  TOté  pour  1842 •  •    3,000  fr*. 
D^nandé  pour  1843. «  V  ^,500. 

La  restauration  de  la  façade,  et  l'établissement 
d*Une  grille  devant  cette  même  façade,  ont  forcé  de 
changer  le  système  d'illumination.  Celui  qu^pn  a 
adb|ité  exigé  Temploi  d*un  moins  grand  nombre 
der  lampidns,  et^  par  cpnsè^uent,  dohtfe  lieii  à  )îWèf 
méîndré  dépense.    '      -  '  .j.  , 
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Itemande  pour  ift43.  •  9,200 

VtpmfÊÊ  4u  iMOfiifieHèmebt  dé  WiaWffeiftént 
w^t^mê  fÊà  k^m^mé^pÊmt  tomes  les  classes  4*em* 
ployéi  babilles  aux  frars  de  la  Cliarabre,  U  en  ré- 
sulte <ftie,  chaque  année,  le  nombre  des  sujets  4|ià^ 
biUer  tarie.  Il  sera  moindre  èfr  4849  (}tt1t  lieP^i^ 
«  IMt.  Méat  te  miMCde  h réfaction  Je  1.800  f 
i#  li^rMit  du  premier  exercice.  •  io  ..: 


«  '  •  f 


1 

.  Crédit  volé  pour  184ft.  i2.ûûOfr.  : 
Même  allocation  pour  i843. 

CHAPITRE  XV. 

Entrelien  de$  bàiimenu. 


CrédU  volé  pour  1842 .    29,6iq  îj^!^ 
Demaodé  pour  1843. .  27,800 

La  faalion  du  crédit  de  ce  ^l?^/-fSifVfli:[nyrt^  jnfi 

W.ft^fi^'YP?^^^^*?»».  depti»elJ>n,pToprcaicii|  éXinn^ 
Rçjivwi  9^  prévoir  une  année  d*a  van  ce,  H  en  est, 
quelques  unes  cependant  qui  pori^  4Wf#llti 
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(m  ) 

déterminés  qui  peuvent  s^appré^ipr^  Fij^p 
toutes  celles-là  ^  de»  devis  indiquent  d'un^  jna- 

piè^e  po^UiYP  la  quotité  4e  ^  dépe^ç^  ^  ^vMi 

^  Les^  dépenses  connues  et  af^réeiabies  de  ièA^ 
éltettt  Mditis  considérables  que  celles  à  effeeliiêi  en 
f       on  i  réduit  le  crédit  dans  la  même  pvo|i»N 

>  «  ■ 

t 

"*  CHAPITRE  KVl.  •         '    '  ^ 

•  ••    «i        ,         .  «       ■         •  • 

■ 

ù^penm  diverses  ^  supplémentaire^  et  û^fis^ffi^^^ 

:   ÇfédU  alloué  pour         .  ,^    30,038  fr,  ;  : 
'  DeoMndé  pour  ia4d   â1,0W 


En  réduisant  le  crédit  de  ce  chapitre  aux  dépen- 
ses diverses  et  imprévues,  il  n'exigerait  qu'pne  al-* 
location  de  i5  à  18^000  fr.  |  mais  fl  est  destiné 

aussi  à  venir  au  recours  des  autres  chapitre^  dil 
budget  dont  îes  crédits,  par  des  circonsiances  for- 
tuites, pourraient  être  dépassés.  Votre  Commission 
a^ioncjugé  nécessaire  d'ajouter  ^  son  titre  le  mot 
supplémenUnres,  qui  en  donne  une  plus  exacte  dé- 
finition.    '  '     '.  •       .     f  ' 

L'une  des  charges  j||uece  chapitre  avfit  à  simf 
piorteir  ne  devant  plus  peseir  sur  la  dépense  ^e  fB^. 
on  pouvait  sans  inconvénient  fairç^ubir  ao  créd^ 

une  réduciion  de  2,983  fr.  C'est  ce  que  voire  Gom- 
ibissioR  a  fait.  .  .  . 

La  dépense  dont  elle  vous  propose'  d'affi^àn- 
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^tiir  le  chapitre  xvi  est  celle  des  Atmalei  pt&le^^ 
mentmrfs.  '^le  a  pensé  qii*â  la  vetlle  'd*ane'  nou*^ 

velle  îégislaturc,  il  ne  lui  apparLenait  pas  d'allouer 
urie  dépense  extraordinaire  y  d'aulanl  plus  inutile  ^ 
que  l'ouvrage  serait  incomplet  pour  les  nouveaux 
Bépfiléfif  qui ,  n'ayant  point  en  part  à  Ja  diatrituM 
tiott  des  premiers  volumes,  ne  recevraient  que  le 
quatrième  el  les  suivants.  Klle  propose  donc,  poui 
,  i843,  la  suppression  des  Annales  partementmres. 

Par  ces  «mêmes  considérations,  la  Commission 
-  pense  qu'on  ne  doit  point  souscrire  ;tu  Reeneit 

de  jurisprudence  parlementaire,  rédigé  par  M.  Al- 
phonse Crû  n  ,  pour  en  distribuer  un  exemplaire 
i  chacun  des  membres  de  la  Chambre.  Mais  cet 
ouvrage  étant  dane  iè  cas  il'étre  consulté  |Mir  un 
grand  nombre  de  Députés,  elle  croit  utile  d'en 
#  prendre  vin^l-ciiuj  exemplaires  pour  la  Bibliolliè- 

^Uj^^  pùjls  sQroni  à  leur  disposition*  , 

Après  vous  avoir  rendu  compte  de  ses  opérai 

lions,  votre  CouiiLiissioii  de  coiiiplabililc  n'a  plus 
qu'à  soumettre  à  votre  déiijuération  les  arliples 
suivants  qui  les  résument* 

». 

Article  premier.  *  , 

La  Chambre  reconnaît  que,  sur  la  somme  de 
29,931  fr.  08  c.  provenant  de  Tcxercice  i839,  et 
laisséé  i  la  disposition  des  Questeurs  pour  dés  dé; 
penses  déterminées^  il  a  été  fait  emploi  de  celle 

de  27,752  iV.  85  c.  " 

,  •  ■  •■ 

.         .  ... 

L'excédant  de  2,478  fr.  23  c.  sera  irani^iai^ 
menit  versé  au  trésor.  ,        .  .  -  i 

I  11  « 
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-  Le  compte  de  l'exercice         est.  arrêté  :  ^ 

£n  raceltes  à  701,718  t  Hùti 

En  dépenses  à  . .  ..........  660,446  09 

'Vextédmi  de  rocélié  •      •     '  ^ 

«ht  * . .  . . ...  .  : . . . . ..... .  ; .  ^  4l',m  ■  ^4 

sera  imuiédiateiuent  versé  au  trésor.    '  •  ■•'  *  '-^ 

Le  compte  de  la  caisse  des  retraites  des  ^rti- 
ployés  de  la  Chambre  est  arrêté  pour  ràiihée 

En  recettes  à   . . .  4U,057  f.  66  €• 

En  dépenses  à  'i'i 

An.  4. 

La  sitiit^tran  de  cette  même  caisse'  est  établie 
ainsi  qu'il  suit,  au  1"  janvier  1842  : 

Espèces  formant  Texceuant  de  re* 
cette  de  1841   6,644^89* 

En  inscriptions  de  rentes  5  pour 
cent   37|6Ô0  00 

Art.  5. 

La  liquidation  de  la  pension  du  sieur  Vosseur, 
ancien  suisse ,  s*élevant  à  857  francs,  est  approu*- 
vée. 

Art.  6. 

Le  budget  de  la  Chambre,  pourl'eiere^  1843» 
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ettfixé  à  la  somme  de  sepi  cent  vingt-deux  mille 

flnmcs  (722,000  fr.)* 
(La  Chamèm  vote  chaque  ehapUr^  séparé- 

r*.'.  Art»  I*     I  , 

Les  Questeurs  s^nt  autorisée  à  pas^r  ^vec 
M.  flenry,  poiff  les  impres^sions  de  l^i  Cbambirei  im 
marché  de  ci^fl  «m,  wx,  min  ^u.^rîr  iiiiw]tî.w 
rapport  de  la  Commission  de  comptabilité,  et  en  y 

insérant  les  dispositions  indiquées  dans  ce  môme 
rapport,  soit  pour  ie^  surchargqs  4^  tableaux^  soit 

fiourl€ScorrectiQns•  '    '      .  *  ' . 


*     ♦  « 


1 
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Oïambre  des  Déput»^  i 

.!=■  ■  '     •       . SSSSlOiN  4843.    '  •' 


RAPPORT 


4M  iM>m  <fe  ta  Comnitmon*  chargée  de  Veœamm  dm  ffr^ 

jet  de  loi  tendant  à  augmenter  le  nombre  des  memr 
.  prjis  compo^ont  ta  çour  royajle  de  Farts ,  * 

PAR  H,  DE  PEXE AMONT. 


Séance  du  34  OMÎ 


Ij 


^  JLorsqu'en  1810,  les  cours  impériales  furient 
substituées  aux  cours  d*appel,  et  organisées  sur  def 
iA^e§  nouvelles»  <miiii/ont  pas  été  modiûéeis  depuii 
celle  épowp^  les  çonseiliers-aQdheqrs  exisMiient 
déjà  soûs  le  nom  de  j  uges-auditeursprès  les  cpui^ 
d'appel.  Le  nombre  des  magistrats  qui  devaient 

iCOiaifoser  les  nouvelles  cours  fut  calcujé  de  manièi^ 

* 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Gbazot,  Poalte 
(Bmmdnuei) ,  Hél)ert|  Ogeri  Laviidle ,  de  ^éftmûioikt  ^boma. 
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à  ce  que  lous  les  services  pussent  marcher  à  la  fois. 
Les  eqwlillevs-aiiditettK  enlrèreut  çomne  élé- 
ment dsBS  ce  calcal ,  non«*seQlement  comme  pépi* 

ftièrede  mrtgisirals,  raaiscommeauxiliaircs  utiles. Ils 
furent  appelés,  par  la  loi  du  20avril  1  s  f  0,  à  participer 
à  tous  les  travfttti  eivils  et  criminels  des  cours  dont 
ils  faisaient  partie;  et,  poQr(|iie  Ifur  coopération 
efficace  fût  plus  prompte  et  plus  assurée ,  la  loi 
abaissa  à  vingt-sept  ans  Tâge  auquel  ils  pourraient 
,<^caurir  ..aiix  délibérations.  Le  dé^rei  ii'insiiiu- 
jjio^ jdu  46  mars  i^p8  ne  leur  donnait  voix  dc^libé- 

ralive  qu'à  tren|e  ans.  .  '  ' 

On  trouve,  ilans  le  décret  du  22  mars  1813, 
une  nouvelle  preuve  de  ce  caractère  d'auxiliaires 
que  la  ici  de  1810  avait  voulu  attribuer  aux 
conseillers-audileuffs^^Ge  décret  porte  que,  sefcw  les 
beioîns  du  service^  le  nombre  des  conselliersoandi- 
leurs  près  de  chaque  cour  royale  pourra  cLre  porlé 
jusqu'au  quart  du  nombre  des  présidents  et  con- 
seillers composait  la  cour.  *   ^.  ' 

,  D'après  le  décret  du  16  mars  1808,  leur  nombre 
devait  ètne  de  quatre  au  moins,  et  de  six  au  plus.  ' 

Ainsi,  ce  noinhreélaitaugiuenté  ou  pouvait  Têlre,  ■ 
à  raison  des  besoins  du  service  et  pour  ^. faire  face. 
^'  ti'est  en  .vertu  de  ce  décret  que  le  nombre  jJes,  | 
jcdii^eillers-audtteurâ  près  la.cour  rbyale  de  l^arbfiA 
^ùccésslvembnt  portéà  dduxe'.  lies  deux  tiers  presqtiè  I 
constamment,  et  souvent  les  trois  quarts,  avaient  i 
voix  délibérative;     '    "  '     >^      '  '  '  ' 

^ tors<Ju*ep  1830  r institutioi»  des  coift^iHei^ft  âu- 

^âtïèur^'fÙt  kuppriràéev'kur  la  proposition  d'onè 
Coniinissiou  de  la  Chajubi'e  des  Députés,. il  fut  fa- 
cile de  4)rcvoir,  et  personne  ne  chercha  a  mécon- 
naître  alors ,  que  cette  mesure  devûl*iappoffi«Kà«<lf 
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la  periurhatîon  et  des  entraves  clans  radiiiii)i§|{;af^ 
lion  de  la  justice,  •        ■  ,  .  f 

Le  Gouvernement  déclarait  ,  in^e,  en  teroi^ 
fofflUel^i      «l'éiaîtrla  cM^R8Îdéralioa.qui  l^^^i^.^jii^; 
pôcihé  de  proposer  cette  suppression-.  Le  Garde^  ^ 
Sceaux,  Thonorable  M.  Dupont  de  TEure,  s'expri-^ 
loait.aioâi  A  <  L'existence  de^  conseillers  au(lti$^C|^ 
n'ést:  pss  menacée  ;  leurs  irairaai  aoirt  fi^^çi^M^jr^ 
Mné  fes  iNHirs  royales  ;  kmt  suppressioii,  laissi^raiir 
le  service  en  péril  par  Tinsuffisance  des  autres 
membres  des  cours  royales  ;  et  si  l'on  était  obligé^ 
cteiias^  jreinplacec,  ii  en  résulteirait.  un0:sarohai|[e 
pMr  le/lr69or«  t    .  :  ^  ,     .  ;  .y^.,^^^ 

-  Mais  la  Chambre  des  Pairs  «alMtiiua,  avac  Tadhé-^ 
sion  de  la  Chambre  des  Députés,  à  la  suppression 
ininaédiate,  qui  d'abord  avait  été  adoptée^  rexU;^- 
tion  graduelle  des  conseillers  auditeurs,«..(ii|fi  nfH 
deaaîjsnit  pas  Airer  remplacés,  maiaqHtfacmtil9d>*%^j 
tenus  sur  leurs  sièges^  '(..:) 

•  Dès-lors,  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  une  aug^ 
men^laiion  immédi^^edu  nombre  des  cons^ll^g^q 
piiiafiif  les  Cotirâ  ;^;ale9  devaient  pi^oGler.  ei^M^i 
p^nAifit  plpsieurs.  annéss  .de.  Jii.coopéi^Uoi^.^çf) 
conseillers  auditeurs. 

11  était  donc  inutile  de  toucher  à  la  compositipii» 
e^  au  personnel  des  çour^  royales,  ^Rj^.4\i*,U  jF,  rfs- 
l^ait,d(^  magj^trau.enias^esïgrfiM,  q 
Bpflireau)t  besoins  du  service.  C'est  ce  qu^exprial2tlt^ 
le  Rapporteur  de  la  Commission  de  Is^  Cliambre, 
d(»s  Députés  (1),  en  proposant  d'a4Ppt^f  ^  pi'^^^^ 
t^^'il  awl  é4é  modifié  par  la  Chaipl^f 

(t)  M.  Jimm%iMoniàBur  au  ji  i^QÊ^\m,§mt^ 


Il  ajouliiit  que  la  dhffHitoliM  ^gl<èfli<>»^4QillMi«^^ 

brcs  de  ohcique  cour  mellrail  à  iiiéitte  de  mieux 
apprécier  ta  «éceàsité  ou  l*itiulîlité  d*une  aogmeh- 
tMMn  ùhérieurede  personnel (h^hi*  chaiciMwe  d^elks. 

il^i^toél'mih^oiir  10(11  lé  li^faftitMr 

c<)ilfèbté  par  personne,  à  la  Chanibre  des  Dépulès, 
ifÊièj  dâWà  tjueiqties  courM  roynle?,  le  personne!  de-: 
i4leiid^  imi^Bsaiii,  où  sevaîl  réaiisé^^ 

h  iàdjpr^ssiotl  des  «MMsèiHeiis-àiodileofs  éèestéiéê. 
'ié»fewoiÉt«n>yrtiicipe;  -  -  '  ;  » 

La  loi  du  iO  décembre  i8à0>  en  supprimctitl' 
pour  l'avenir  les  conseillers  audileiirs  ,  avait  d^t 
eidé  i^ue  ceuii  qui  existaient  alors  scraieni  «Mmig 
aMr  "ÎAMMNmaé  quant  aux  tondUionw  éêMMmènu  '  ^ 
-  HÀli  icëlM'Uh^osMoii  «le  h  ^  o^^^tMisè^  îlÊÊm 

ttr  ^r^itlque  des  obstadcs  naturels  et  légitimes  qui 
6Wt  sÎTignlièi'cment  retardé  ou  ralcinii  Tapp^tw: 
cation.  L'impossibiliio  de  suspendre,  pen()atiipli>> 
giMM-ëtiitéév,  l-Mincieinfetii  i^nW:  m  nt»fà^\ 
fm^^  1Mgto^ll^idlÉtf<èiôges-{l^^  éiÊààW 
i^ssoi^l  de  Hiaqïi'é  êour  royale  v       *p*«  "p^^x  , 
tfallribrifer  aux  cotiseillers-audi leurs  le  bétiéflCëf 
exclusii  des  vacances,  en  petit  nooibre^  qui  aefMEié^ 

iip^tke  tk^S-lénlléWieilt ,  et  cela  a  permis  de  retaf»^ 
dfer  fèianièn  des  n^écessilés  ^cTuveUeiÉ  qùé  Ifeui^ 
él^|]/()rrëtefon  devaft  amener.     '  ' 

pourvoir  à  ces  nécessités,  pour  la  cour  royale  de 
Paris ,  celle  à  qui  la  loi  du  20  décembre  1830  devait 
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sujet  diins  Tune  et  l'autre  Cbaoïbre  ;  et  la  mut 
royale  de  Paris,  par  trois  (lélibéra  lion  s  successives^' 
a«iippd6  1%  soliicitutle  4u  .^auvernemeat 

i  406  <fttWe  pfééfcnitei  d*irrégiiii<er  et-  tfjwtniBMli 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  csl  la  confié* 
quenoe  de  la  promesse  qui  avait  été  faite  à  . la  session 
éei^ière  «|iâr  H*  le  Gttrd^^bs^^aiix ,  d'eiamiMt 
êf«è  «neniîMf' Im  btaoïM'  qiie  «lBari»héli.iéiéler  Ip 

•iluaHoii^e  cette  €ompagDie«  :  ♦  •  •  -  ".m 
*  Votre  Cotnmission  a  pensé>  à  i*onanimrté,  que«d 
projet  avait  pour  objetde  ponimirii     âme^n  néei 

Wn^ctnriewtioé.' -  m. 

<  Elle  croit  d  abottl  devoir  signaler,  da«$  le  litre 

iième  dela  loi,  uno inexactitude  <|ui<lin  a{pariil»lètl« 
1^  ittai  importance  et  safts  incoB léaiit , ipiUii 4| 
saine  appréciaiîMdeJt  liQÎ'«ile<«tiémk  i  '  :  "t*' 
'  tLe  projet  Uelot  «'«fat  fd«r bkfetiét ii'*am«l  pas 
pour  résultat,  ainsi  que  semble  f  in diqttJtff^on  tif^ej 
d  aiignienter'leperaufiqei  de  la  cour  royale defa^î 
H  kst;  deatiné  au^tfeiraritf  hmMùlàmr 4Ua|iittM| 
aujouni*4lui  $  elÂ  fjpèwémt  ta  di dwiulîf prjifiiHI  <ji#»oi 
verait  dans  un  avenir  prochain ,  si  un  oJitt table ^tégdl 
ftly  était. apporté.  ♦       '  \ 

ll^seffàitfasmiact  dei-^ot  4pk*mmffptimÊimi 
Piîi8attitioa:<l€»-pliwBilhrt4i«iiiiÉri^  imUi^  4é 
débembro  «U8ft  ifvnil  irrèlé  en  piincî^e^  «H  pa? 
airance  ^  la  i^uctioia  du  personnel  <  de^  corné 
f^aleev  ^  notwnaetitrfe  k  eour 'ip^aAd«teii^at<4|i 
•  V»tfteè  je»  idiîlciMS>ni>  de'deita  lipaqai|i  fMmmk 
4fÊf9mmMk(mBtMi  MM#liÉentfiréaei«»é  Miv«îiit 
i'^aiâen  des  m^um  ftte  'poiirxâîeiU  exiger  3ulié^ 


Digitized  by  Google 


(  988  ) 

rtewremetit  les  besoins  du  serviee.  En  supprinKîni 
FhMtiliition  ^  ki-loinmiiiteiiftit  ees  magisirato  dans- 
leurs  placés  ,  pour  conlinoei^  leur  coopération  ef- 
ficace à  tous  les  travaux  des  Compagnies  dont  ils 
faisaieni  partie.  L'on  ne  pouvait  encore  aifirmer  , 
dtoÊte  manière  positif e  »  4ie  que  rexi)érieiicci  seule 
pMml  dénontrer»  et  que  la  dimiautioa  pro* 
grésstwe  .^dee  membres  de  ehsque  ooor  mettfsit  à 
même  de  mieux  apprécier.  Mais  on  prévoyait  déjà 
qu'au  moment  où  les  conseillers-auditeurs  auraient 
complètement  disparu,  il  deviendrait  nécessaire 
d'smgiiiefttar  ile^sembre  des  oonseiUefs  titulaires 
flMis:plusiieQfs  .cours  royalés* 

C'était  donc  une  question  qu'on  avait  entendu 
pleinement  réserver  en  1830;  et  le  projet  de  loi 
ne  lait  que  ia  r^rendre  au  point  où  les  discussions 
dflilMle" époque  l'iavàîeiit  laissée^  en  appartael 
lèntefois  eomme  Ornent  de  solution ,  les  résultai^ 
d'une  expérience  de  douze  années. 
.  Après  avoir  restitué  au  projet  de  loi  son  véri- 
\sM^  caractère ,  la  Gommissioa  croit  devoir  signa^ 
ler^^f  otor  ladétffuife  «  une  précoeiipation  qui  s*efll 
IliDdiiUeidanf.  la  Glianibre  el^  au-dehôra,  sur  léi 
Hiolifs  réels  qui  ont  déterminé  la  préâentalion  du 
IH^pjet  de  loi. 

L'intérêt  universel  qu'inspire. k situation  dee 
iWIMiUeiai»  fln'dijiewis  près  kcour  rojaledeMris| 
fali  tjstwnaft^ iéelalants  es*  féitérés^ qui  ont  été 
rendus  ,  à  leurs  services ,  à  leurs  lumières  ,  et  à 
leur  ) zèle  tdujours  constant,  malgré  les  causes 
qiH:  suraient  pu  Tallérer  |  les  manifestations  so« 
jftnuBUef  qui  onit  m  lieii;  eo.  leur  faveur-,  aoh  att 
ffMn/dé  la  Gompagnie  à  hqueUe  îla  appaHianM»!» 
soiiau  sein  même  des. deu»  Ghauibres;  loutes/Ceè 
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ciroq#8lance$  ont  porté  beaucoup  d'esprils  k  pen- 
ser qu'en  présentant  le  projet  de  loi,  le  Gouver- 
nement n'a  fait  que  céder  à  Fimpulsion  naturelle 
de  rinlérêt  que  iui-naôme  éprouve  pour  des  magi^« 
trats  dont  il  a  depuis  longtemps  apprécié  les  titroa» 
'  et  à  rinfluence  légitime  des  recpmmaitdatioD8,dQi|t 
ils  ont  été  Tobjet. 

.  On  a  donc  pensé ,  quelques  personnes  du  moins, 
que  le  projet  de  loi  avait  pour  but  de  satisfaire 
ÎAtéréls  personnels  y  très-légitimes  et.tcès4^pec«> 
tables,  nul  ne  songe  à  le  oantester;  matsenfin» 
des  intérêts  purement  personnels  et  par  conséquent 
transitoires.  On  a  dit  que  le  projet  de  loi  avait 
cherché  à  dissimuler  et  abriter  ces  intérêts  parti- 
cidiers  et  pa^ssagers  derrière  un  prétendu  besoin 
général  el  permanent ,  quî^  n'avait  rien  de  sérieux.: 
on  en  a  conclu  qu'il  serait  peu  raisonnable  de  tou- 
cher à  la  composilioa  et  à  i'organisalion  d'un 
grand  corps  judiciaire ,  pour  des  motifs  de  cette 
nature ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  rechercher ,  dans  le 
jcours  ordinaire  et  régulier  des  choses  i  les  moyens 
de  récompenser  des  services  dont  tout  le  moude 
reconnaît  le  mérite. 

Votre  Commision  a  pensé  qu'il  était  important 
de  préciser  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  considé- 
raUon« 

Sans  doute ,  Tintérèt  quMnspire  la  situation  des 

•  conseillers-auditeurs  a  été  l'un  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi.  Mais  voici  en  quel  sens  et  sous  quel  rap- 
port»  du  moins  aux  yeux  de  votre  Commission^: 
tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  ces  npia- 
gistrats  ne  peuvent  être  privés  plus  longtemps,  qe 
la  récompense  de  leurs  travaux  et  de  Tavancement 
qui  leur  avait  été  promis  par  la  loi  qui  a  supprimé 
P..V.  7.  19 
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leur  iiisiiUiLion.  H  y  a  longtemps  que  le  Gouver- 
lleinent  3  manifesté  rinlér(^l  que  îf^ur  position  lui 
ittsptre;  tes  chefs  de  leur  compagnie  ont  proclamé, 
en  toal  lemiis,  à  leirr  égards  les  mêmes  sentU 
-  meftfs  ;  et  fa  Compagnie  tout  en  itère,  par  trois  dé- 
'Hbéralîoris  solennelles,  s'est  associée  à  la  sollicitii(ie 
de  ses  chefs  pour  provoquer  celle  du  Goii\ernd* 
ment. 

'  Vais-  eti  même  leaops  i|ne  la  cour  royale  de  Paris 

et  ses  chefs  manifestaient  leur  vif  désir  de  voir  les 
C0ns*ïî1lers-aiîdiieT]rs  ap|)elésaiirang  (ju'ils  ont  con- 
quis  par  leur  zèle  et  leurs  services ,  elle  a  toujours 
déelafé  qiie'sés  travaux  seraient  entravés^  et  Fad- 
tninistration  de  hi  justice  conipromiso*,  dà  jour  cfù 
ri!e  serait  réduite  dans  son  personnel,  et  privée 
des  atixîliaires  qui  lui  sont  plus  que  jamais  îndi^« 
'paissibles.pOQr  accimpIf^  lâ  tâche  immense  â  la- 
Tfaêde  elle  idit  suffire.  En  sorte  que  là  cotit  topU 
se  li'ouvc  dans  celte  sîlnalion;  elle  sonflfre  de  la  po- 
sition înfcrieure  dans  la(incl!e  sont  laissés  six  de 
'sesmembres  les  plus  anciens^  et  cependant  elle  ne 
pourrait  dtre  privée  de  leur  concours  par  ravaDcsa* 
tnent  ré^olîer  qui  leur  serait  accordé ,  saiis  être 
arrétro  dans  ses  travaux  el  léiluileà  Timpuissance 
de  suHire  à  sa  tache. 

^    bans  ce  conflit  de  deux  intérêts  également  légi- 
times, mais  dont  l'un  n'aflëcte  que  des  per^onnés, 

'tatidis  que  Taulre  louche  aux  besoins  mômes  de 
ia  justice ,  il  ^pst  évident  que  si  l'un  devait  être  sa- 
oriUé,  ce  ne  pourrait  être  Tintérèt  général.  Les 
choses  continueraient  de  rester  dans  la  sîtoation 
où'eltes  se  t^ravent  depuis  plusieurs  années.  Les 
chefs  de  la  cour  et  le  Gouvernement  lui-iiicme, 
eonrdincus  quç  toute  réduction  dans  son  persoia* 
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le!  qu'il  est,  ç^yjaurd'bui ,  CQWj>rainelUaU  Je 
^^çryice  et  le  laisserailen  soulFrance,  seraiuatpWj- 
,  gé§  (la  faire  viole^^çe  à  Içura  sçi;ilifnc.iit$  i^^* 

teura,  et  de  les  maintenir  clana  leut  panUiQ» 
Jl^i^ll^  fiiule  de  pouvpir  les  appeler  à  i^ne  ^Mi/ire, 
.  na^s  opé^rcr  la  dimlouiiox^  c|*4P  pcr^oo^^l  fe<){^jj|ii 
indispensable.  [ 
..  Xfû^  fio^  .4^pl  ri^pROift  Hal^r^^  «MMlHers 
%u0ite»r^  41  VAnjÇpt^ru  i  {MTQX^M^  la  pr4s^«l%liflpi 
du  projet  de  lui.  il  est  destiné  à  rendre  pe^ss^îble 
;le,ur  avancenienL,  (jue  la  loi  de  1830  avai|  ><Hrfu 
.^^^^qlUe       ri^^ios  du  dr^ii  ç^o^il»  kiisiàM^ 
^^ci^^illers-a^di^Mir^  so  con(an,d  i«î  Kjf* 
..i^ir^.9*ftV^  c)e  Cti4cui04^ÇfiM^ftM^lajiU4liQ4^,R^ 
^  ^^^^  mv^obiti^éé  daaa  leur  posiiifHi 

...Qi^ant  à  présent,  naus  nous  ix)ri^nsà  répoi^i^fe 

i(  l;)  pr^occMpaUou  (jui  s'élail  inanifeslée  $jui^  ks 

.^}f*4)n|iiv^^Hl^]^re  .  , 

,  i^îXÛODtquis^eslpipQduj.le  d»fB^M  plMpan.c|^^i^)P 
de  la  Cl^anjbre  , 
.  .  élQ^iiiié  que  le  GouK^n^R^UM  pf^l^iité 

•     IWfH^^        spécial  pour  les  cooiSDiU^  ^^i^ 
jçilKS^dç  Ia,çourjpojF^le  di  Paris,  alQra<w'î,b  W 
sion  dernière,  s'c.xpliqua^H  sur  uq  amendeiu^t 
,  j),risi^pté.  dans  leur  iiuérèl,  et  dont  le  projet  de  loi 
'»f?f'MMW'^4^V^^'^^»     le  Garde-des-Sç^^^^^- 
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•  héces^aîre  (l'examiner  si  une  mesure  pins  générale 
ne  devrait  j)as  être  prise  ,  qui  comprendrait  non- 
sedlemeiii  les  conseillers-auditeurs  de  la  cour  de 

'Paris,  iniàis  éncore  cent  de  toutes  les  autres  cours 
rôyâles  du'rôyaume. 

Voire  Commission  a  reconnu  que  le  Gouverne* 

'Ment  n'avait  pas  pu  procéder  autrement  qu'il  ne 
Ta  fait. 

'  Tèfiles  les'fois  que,  dans  ces  dernières  années , 
m'k'élé  quèdtton  de  Forganisàtion  intérieure  et  du 

persoriîiel  des  cours  royales,  on  a  reconnu  que 
fun  des  éléments  essentiels  des  questions  qui  s'y  rat- 
■^lachentdoit  se  trouver  dans  rinfluencephisou  moins 
"étendue  des  lois  des  il  avril  1838  et  3  mars  4840, 
*iqùi  ont 'élevé  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
•joridiciiôns  inférieures.  On  a  pensé  généralement 
'que  celle  extension  de  compétence  amènerait  une 
diminution  notable  dans  le  nombre  des  appds 
'pertes  devant  4es  cours  royales;  et  pomme  il  n'est 
•dp'ntêux  pour  persônne  que  lé  noiiibre  des  magiS'» 
**<rats ,  dans  toute  juridiciion  ,   ne  doive  être 
proportionné  au   nombre  des  affaires  à  juger, 
on  a  conclu  avec  raison  qu'avant  dérégler  défini- 
tivement  le  personhel  des  cours  royales ,  il  ftllait 
*'Ktteiidre  què  Texpérience  éftt  donné  la  juste  nie-^ 
•éure  de  rinflucnce  réelle  que  doivent  avoir  sur  le 
nombre  des  appels  les  lois  de  4838  et  1840. 

Or,  Messieurs ,  pour  les  cours  royales  des  dé- 
*partcmenis ,  Texpérience  commence  à  peiné,' bu 
*Ûtt  moins  seâ  premiers  résultats  ne  sont  pas  encore 
^  connus  d'une  manière  complète. 
-  l  a  chancellerie  n*a  publié  le  compte  de  Tad- 
inînistration  de  là  justice  civile  et  con^merciale  qiie 
^pàlii^  Tannée  4840  ;  elle  n'a  pas  éacoiçe  reçu  les  été- 


Digitized  by 


(  M3  ) 

ments  du  compte  de  Tannée  1841.  On  ne  connaît 
donc  que  les  laits  de  1840;  et  ces  faits  n'ont  pas  été^ 
soumis  généralement  à  rinfluencedes.loisde  1838et| 
1840,  et  ne  peuvent ,  par  conséquen,t,  faire  ap- 
précier exactement  leurs  effets. 

Il  était  donc  impossible  de  préparer  un  projet! 
de  loi  général  sur  le  personnel  des  cours  royales,., 
alocs  qlie  Fun  des  éléments  essentiels  qui  dpîYenl 
servir  à  le  déterminer  était  encôre  inconnu.: 

La  cour  royale  de  Paris  n'était  pas  dans  la  même 
situation.  Plus  rapprochée  du  Gouvernement,  il; 
peut  connaître  plus  promptement  les.  laits  qu^ 
aocompiissenl  ou  qui  la  concernent.  .     ^  ,    î?-  ; 

D'ailleurs,  quant  à  cetteeour,  on  n%  jamais  pu. 
croire  que  les  lois  de  1838  et  1840  dussent  avoir, 
une  influence  sensible  sur  le  nombre  des  appefs. 
et  des  affaires  de  toute  nature  qu'elle  est  appelée  à;  ' 
jMger.  faits  de.  1840  et  1841  ne  baissent  apc«p> 
'  doute  à  cet  égard.  I 

Il  était  d'ailleurs  facile  de  comprendre  et  det 
prévoir  qu'en  élevant  de  1,000  .  à  I^^PO  fr.  tle 
taux,  de  la  compétence  en  dernier  reiusoril; 
tribunal  de  la  Seine  et  du  tribunal  de  eom?; 
merce  de  Paris,  on  ne  diminuerait  pas,  dans  une 
proportion  appréciable  ^  le  nombre  des  jugeioeiits 
de  ces  deux  tribunaux  (jui  sont  déférés  par  appd 
à  la  cour  royale.  Les  a&ires  litigieuses  ont  à  Pari^ 
une  importance  beaucoup  plus  grande  et  plus  gé- 
nérale que  dans  les  départements.  On  en  (rpujve. 
la  preuve  dans  ce  simple  rapprochement. 

Sur  i04|600  jugements  rendus  en  1840 «  p^Cc 
tous  les  tribunaux  civils  dn  royaume,  46,157  ,^ 
c*est«à-dire  46  pour  100  ,  ont  été  rendus  en  dei^  î 

nier  ressort»  l^endant  ja  même  année  t  le^ri|>Mo^i,i 
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dW  te  Sèiifiè.  k  rèhâti  8,962  jit^éh^fefllfe;  'feW  81 

D^ièiaicrtt  pas  susceptibles  d'appel. 

Bu  Wste>  ceà  ébse^vàtions  et  ces  ra}ipi*dchémérttè' 
sont  superflus,  en  présence  des  résultats  qu'établît 
ttUfàMbiititaé  j^bmniiéé  iUO    1841  ^  (lioM^rëiM 

' 'Gélleicôtnparaison cons'falé une progrësfeibH  fedftS^  ' 
lanle  dans  le  nombre  des  àfTa'-res  civiles  éi  comihër-^ 
mlèei  cliar|ue  anrtéb  àu  rôld  de  la  fcour.  Sahs 
r^préSHtré  iei  lè»  cHiffrës  <iUi  tiHl  élé  ii^riMéi 
MbéH,  ^apî^ldbà  qii'fefi  i\  îttf  fit» 
cril4,3il  an'aires;en1825,  4,2ii;eti  \8i0,  i,440; 
ett  4835,  1,7t25;  en  1839,  1.894; dn  1840,  ^,017; 
e«  mij  4)923.  La  dirtithijiioH  bpp^Vénlc  tlUc  [i^i 
É^è«fe«ilHR^  kvit  «étui  dé  htiO;  ttb  |)»Hb  (lâk  éttt* 
\ê  mtïhfé  Oés  tit>l)^ls,  li^Htk  slih  bdui  âèk  âififlM 
sèirs  !rti|jorlîihce ,  ejui  sont  déférées  dirèctéitiehl  à 
la  cour,  telles  que  les  demandes  ën  pàietnéht  dé' 
tPàis. 

IL«  holMbM  dl[*s  àp|5els  ^  étë  ;  m  toH)V»!he ,  iilUi 
dâhsWérable;  il  en  a  été  inscrit,  en  1841,  4,803  i" 
il  n'y  en  avhit(?u,  en  4840,  que  4,785.'     *   '   *  ' 
'lili  |)H>gression  est  Constante,  comme  on  Ib  V6if, 
'  «I  ptt»  été  ^méé  éé  tiialr  à  1839,  lét  ttè 

f840|  iiuHà  cofnpétencedesjiiridiclionsinfériéurei.  * 
Biï  èupposani  que  ces  lois  aient  brévenuqtle^qii'él 
ap^Uj  (jùi  eusfeertl  pu  ôire  IhteijijlésarthH^br  1^^^^^ 
mulgation;  M  éiip[ioNint  qtié  IH  nlEHriln^  M 
rli  j)«Mèê^  d^i^aift  la  cbui-  ëfit'ouve  par  lA  linè  lé- 
gèi^é  diiifinutidn ,  (jbi  serait  bien  fnÔirii  sërisiblè' 
efPédfre,  èd  égard  au  temps  qu'atihîiH  hécé^éllè  lètih 
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$ée  pdf  les  (causes  permanenles  et  eroissuiilieft  qui 

tendent  à  augmenter  à  Paris,  pour  toutes  les  juri* 
dictions^  les  allaires  litigieuses  de  toute  nature. 

Llmménsejnouvement  d'afFaires  dont  Paris  estle 
cénlré-y  raugmentation  de  da  population,  suivaât 
MO  progression  {liconnue  en  F^rance  jusqu^è  ees 
derniers  temps  (l),  le  développement  de  son  coni- 
mérce  et  de  son  industrie  :  les  causes  nouvelles  et 
paigftautesd'accroissemeutque lui  préparent,  pour  un 

àimir  prochain ,  la^  lois  réeentes  qui  doiveni  deplUS 
'  en  plus  faire  affluer  toute  la  [>  )[)atalion  duroyaumë 

vers  la  cûpilalc,ety  concentrer  ou  y  développer  les 
affaires  et  les  transactions  de  louic  nature;  toutes 
ces  causes,  toutes  ces  coosidératîons  ne  permet* 
l0Df  pas  de  penser  que  le  nombre  des  affaires  li- 
tigieuses puisse  diminuer  pour  les  ditliârenlei.  jd^ 
ridiclions  dont  i'aris  est  le  sèige ,  et  spécialement 
pour  la  cour  royale.  On  peut,  au  contraire,  tenir 
pour  certain  que  les  affaires  iront  toujo«rs  croissant 
en  nombre  et  en  importance ,  pour  la  cour  eowre^ 
raine  aussi  bien  que  pour  lesjuridictionsinfértOMrept 

Ainsi ,  pouv  la  cour  royale  de  Paris,  il  n'y  avait 
pas  de  raisons ,  comme  à  l'égard  des  autres  cours^ 
pour  différer  la  présentation  d'un  projet  de  loi  solli^ 
cité  par  tant  d'intérêts  légitimes.  Il  j  avâlt  au  eo» 
traire  des  motifs  d'urgeiice  pour  en  saisir  immédia« 
tement  les  Chambres. 

^ous  avons  déjà  expliqué  comment  les  6ô  mem^ 
bres  dont  se  compose  actuellement  la  cour  mjpalB 
de  Paris  étant  indispensablssàTexpédition  desdbt- 

• 

r  'V  "   '     '  >■  !  ■■iiiiinr 

(!)  DélBSi  à  1841;  la  popdlétlan  dé  Paris  l'sSt  SèMeis 
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^fi^  de  toute  nature  dont  ses  rôles  sont  cliargés ,  il 

était  devenu  impossible,  dans  l'élat actuel  descboses^ 
d'accoi  (leruii  avancementqtieîconqucaux  six  conseil- 
lersrauiliteurs  qui  concourent  à  ses  travaux ^  toute 
jppfluioation  faite  à  leur  prolit  diminuerait  un  per- 
sonnel reconnu  nécessaire ,  et  laisserait  le  service  en 
souffrance.  Cependant  ces  magislrals  ne  peuvont 
être  laissés  plus  longtemps  dans  celle  situation, 
se^perpélue  pour  eux  depuis  douze»  quinze,  et 
vingtHleux  ans.  Il  y  a  à  cet  égard  un  sentiment 
unanime.  *  > 

V  11  a  donc  paru  à  votre  Commission  qu'il  était  ur* 
gent.de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  met- 
tre un  terme  &  cet  état  de  choses. 
.  »  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  examiner  si,  en  effet , 
66  membres  sont  indispensables  à  ta  cour  royale 
de  Paris ,  pour  assurer  les  différents  services  aux- 
quels .elle  doit  pourvoir* 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  était  difficile  de 
le  oontester,  à  moins  d'admettre  qu'i  toutes  les 
époques  anlérieurcii  ceUo  cour  a  eu  un  personnel 
surabondant.  Cependant ,  ce  personnel  a  été  aug- 
menté plusieurs  fois^  et  toujours  ces  augmenta^ 
4ions  ont  été  motivée$  sur  ce  qu'il  était  devenu 
4Muffisant  è  raison  de  r^ccroissement  des  afTaires. 

Ainsi,  eu  1821,  la  cour  royale  se  composait  de. 
soixante-deux  membres ,  cinquante  présidents  ou 
«conseillers  titulaires,  et  douze  conseiilersiaudi leurs.  ^ 
iA(«eCte  époque,  les  a&ires  civiles  et  commerciales, 
inscrites  au  greffe  delà  cour^  s^élevaient  à  1,287; 
les  affaires  correctionnelles  à  346;  les  afïlirres  eri- 
'  minelles,  soumises  à  la  chambre  d accusation,  à 
J^185,  et  les  aflaires  portées  devant  la.cour  d'assi* 
hesi  à  ib5d  t  total ,  3^4lr6è  Soixatote^deiix  jpagistr«|l 
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parurent  insuffisanls  pour  expédier  ces  afiaires 
de  différente  nature;  le  personnel  de  la  cour  ful| 
augmenté  de  six  nouveaux  conseillers. 

L'année  1825  présenta  un  total  de  3,'i94aflraH 
res  ,  savoir  :  1,211  au  rôle  des  chambres  civiles, 
471  en  police  correciionneile,  i  ,157  pour  la  çhaoài 
bre  d'accusalion  ,  749  pour  la  cour  d'assises. 

Le  personnel  de  soixante-huit  membres  fixé  p^r 
Tordonnance  du  i^'  août  1821 ,  parut  insulRsanf 
pour  un  tel  état  de  choses.  U  fut  porté  à  soixanljO:: 
douze  par  l'adtliLion  de  quatre  conseillers. 

Aujourd'hui  la  cour  ne  se  compose  plus  que  de 
soixante-six  membres,  par  Textinction  de  six  p^T 
ces/de  conseillers-auditeùrs;  et,  avec  ce  personnel^ 
elle  a  dû  statuer,  eii  4840 ,  sur  1,947  affaires, ci- 
viles ou  commerciales  inscrites  pendant  Tannée; 
sur  1,126  affaires  correclionnelles  5  1,460  affaires 
criminelles  pour  la  chambre  d'accusation,  et  894 
af&ires  pour  la  cour  d'assises  :  en  tout  5,427  af- 
faires, c'est*à-dire  1,456  affiiires  de  plus  qu'eÂ 
1830,  qui  n'en  avait  présenté  que  3,971  ;  et  1,933 
affaires  de  plus  qu'en  1825,  époque  à  laquelle  le 
personnel  de  la  cour  fut  jugé  insuffisant  avec 
soixante-huit  membres,  et  porté  ù  soixante-douzel 

Assurément,  même  en  supposant  qu*en  4821^ 
en  1825  on  se  soit  déterminé^  avec  trop  de  faci- 
lité, à  augmenter  le  personnel  de  la  cour  royale  de 
Paris,  il  semble  dii'ticiie  d'admettre  qu'il  puisse 
être  opportun  et  conforme  aux  intérêts  de  la  bonne 
administration  de  la  justice,  de  lui  retirer  aujouif- 
d'hui  six  membres,  après  que  déjà  elle  en  a  perdu 
six  depuis  1830,  et  alors  que  le  nombre  des  affaU 
res ,  depuis  1826,  s'est  accru  de  1^933,  c*est^-dir0 
de66MvrciiiU  '  ^  ' 

*  •  .  ....  .  ■  1       ^i*  D*  < 
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Biilévm'  à  la  cour  le  sitiètne  de  son  persoAnet 
(¥2  mttùhte»  siik^  72)  ,  tlors  qoe&es  affaires  ont 

augmenté  de  plus  de  moitié,  ce  serait  /  Messieurs, 
Tôlre  Commission  Ta  pensé,  dépasser  tout  ce  que 
peut  conseiller  Fespril  d  économie  renfermé  dans 
ta»  limites  de  la  raison. 

On  à  dit ,  â  la  vérité ,  que  ee  qai  importe  pour 
h  prompte  expédition  des  affaires,  c'est  moins  le 
nombre  absolu  des  magistrats  ,  que  le  nombre  des 
chambres  civiles  ou  criminelles.  Les  cours  nejiH 
géant  qoé  par  chambre,  la  clvxmhre  m  Vmiié  judi- 
ifteiV^.  L*àdjonetîOn  ou  ta  suppression  de  quelques 
lAâgîStrals,  s'ils  ne  forment  pas  une  cbambre,  reste 
itieificace  ou  sans  danger  pour  le  service. 

11  est  facile  de  comprendre  coïkibien  est  erronée 
ttM  parbillè  a)5)>réciation. 

•  Dans  une  cour  quia  peu  d'alTaircsà  juger,  à  qui  11 
Suffit,  potir  les  expédier,  de  deux  audiences  de  quel- 
ques faenres  à  chaque  chambrt^  par  semaine,  le  nom- 
birje  ^es  ittsigislrÉs  peot  élre  réslreiht  dans  cliàcùoè 
t>re»(tu^au  strict  nécessaire.  Si  Tune  d^bflés  ést  in- 
•  comf)lète  à  ses  rares  jours  d'audience ,  i!  lui  esl  fa- 
cile de  se  compléter  en  appelant  les  niem)}res  alors 
îtioccupés  ,des  aûXres  diambres.^D'ailieùrs,  plus  les 
iMièticè^  soni  rarës  el  courleSj  plus  il  e$t  facile 
1  ^cùn  iféS  magfstratsd'y  assister  àvéé  exaclilnd^'- 
\\  re^ieuh  iemps  surabondant  pour  te  repos,  pour  les 
i1fâh^cs|>ersonaelles  et  pour  toutes  les  circonstances 
iïCddenielles  qùiï»euveh4  momentahèménl  détour- 
'Mi^  ikh  ilï'agîslrbt  dé  ses  fonctions.  Les  chances  de 
tnal^adré,  pour  les  jours  d'aLnlience ,  diminuent 
adissi  en  pfbportion  dà  nombre  de  cçs  audiences 
iAïmiès  èt  dè  leuîr  durée.  '  ^  *  '  ; 
Dans  une  cour»  au  contraire /qui  est  oUigiSi 
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ArMkiNli  à9  flriiiiiliii^dtié  Om  èttâm^tàé  iMît ifc 
diaqua  ehunbrè^imi  cft  six  a«ldiefîoèi.i  «I  iles  m4« 

diences  de  quatre,  cinif  et  six  heures^  il  est  évident 
que  les  chambra  s  doivent  être  coipposées  de  ma- 
niéré, à  toujours  soMiflkei  eUe&^mèmes^  oar  toutes 
étant  èoliàiàÉiMnt  oec^pées-,  Hucune  më  ^poémik 
mnSp  m  (aidé  em  mumpour  le^éotnpléleéi  - 

It^si  évident  aussi  que,  dansun  tel  état  de  choses, 
les  magistrats  doivent  ètire  plus  souvent  éloignés- 
àe  ^audience  par  les  maladies^  ksafliaires  peraoB«>' 
iieUes^  les  tiécessitéa  de  famille  »  et  tous  les  aeev^^ 
dents  dé  Ui  Vié  oMinëire ,  auxqeeh  un  liMigMtiél 
ne  peut  se  soustraire,  quelle  que  soit  la  conslailèS' 
de  sort  zèlCi  * 
'M  Geliil de piiifi> remarquer  que  tous  les  IravàUx 
d*«neeelir  ne  s'speconrpliBsent.  pas  .à.raudienoBi  Jl 
ett  -est  faeaki«oup^  et  de  très-importants  pèiir  hi 
bonne  adminlsUatiun  de  la  justice,  qui,  en  de-< 
liors  dë  laudience ,  commandent  urt  travail  assidu* 
et  •exigent  un  temps  considérable.  Il  y  a  des  er^ 
rte: à  rédîgëri  des  élsts  de  ts^û  à  vérilër  el  «it 
taxera  desemfuétcis  è  receireir>  des  rapporte  pfé«^ 
parer  pour  ^es  aid^ires mises  eu  délibérî^du  iaslrÉi- 
tes  par  écrit, 
ifms 'ces -Iravaux  Éiaroheront  dë  front  eveo  !• 

m 

séhriee  des  àudiendes  «  et  nW  éélièarneibiii  pu 
Ifes  magisImU  qui  m  seroont  ohargés),  si  les  atidieiD»' 

ces  sont  rares  et  courtes,  et  si  elles  laisscitt,  chà«*' 
que  'Semaine,  trois  ou  quatre  jours  pour  tn^- 
wiK'lwtkultiers. 

-  tlMs  4  ^  msgistiraiCft  J^shsnt  eUa^uè  ;seiMiiM> 

qttatte  ou  cinq  jours  à  l'audience,  et  cinq  ou  sic 
heures  i  chaque  aiidieii'ce,  il  est  t^videnlj^que 
les  M«autc  tetériettrs  MHrililit  on  séuttranoe  m 


* 
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alictcnii|>li9«avee'iiiioiM  de  soins  qu'ils  h*4Bii  ésmii*. 
d6nt,  sî,  parfois,  le  magistrat  qui  en  esl  chargé 
ne  se  retirai i  pas  momentaiiéincnt  de  raudience 
pour  y  faire  facq»  ' 

Getâ  ê&t  vr«i ,  surtout  à  Paris ,  où  le  quart  eb^H^ 
idèii  desraQftirés  civiles  soQt  inisea  en  délibéré,  i  ' 

Elles  donnent  lieu  à  l'examen  particulier  d'un 
rapporteur  ,  à  un  long  travail  de  cabinet  et  à 
de.  longs  délibérés  en  la  chambre  du  conseil'y' 
sans  qu'il  sôit.rien  retranché  de  la  durée  des  iu«* 
dienees.  G^est  le  rooyen.le  plus  efficace  pour  préve«* 
nii^  Tarriérc  ;  et  cependant  plus  de  700  affaires  res- 
taient à  juger  au  31  décembre  4840,  malgré  leS; 
doubles  audiences  devenues  presque  habituelles,  -l- 
/;U'esc  éifident  qu-un  paroll  moyen ,  dont  ^eilida'^ 
dite  Ae  saurait  être  méconnue  »  ne  peut,  être  eBi4> 
ployé  fréquemment ,  comme  il  Test  à  Paris,  sans 
conlraiiiiire  les  magistrats  chargés  de  ces  impor- 
tants travaux,  àse  retirer  roomeniaa^ent  de  Tau^: 
dtenoe,  pour  les.  préparer  avec  le  soin  et  la  matu^ 
]iité.qtt*ils exigent, et  qùe  commande  la  grave  res^i 
ponsabililc  ([ui  pèse  sux  le  magistrat  rapporteur,  c 

Enfin ,  il  esl  une  circonstance  qui  ne  se  présente 
qu'à  Paris,  et  qui  exige  que  les  chambres  civileS' 
saient  trésHMAubreusea;  c*est  la  répartition  parti-* 
eulière  des  audiences ,  qui  est  la. conséquence  né**^ 
oessairede  Timmense  niouvenient  d'affaires  auquel 
il  faut  pourvoir.  Chaque  jour  a  son  rôle,  afin  que  les- 
avocats»  qui  plaident  ea  première  instance  et  en 
appel,  puissent»  d^une  semaine  à  l'antre,  eoflibiiier. 
leur  iravaU  et  leurs  plaidoiries  »  ce  qu'ils  ne  pou r« 
raient  faire  si  les  affaires  étaient  renvoyées  du  jour^ 
au  lendemain.  Il  résulte  de  ces  renvois  à  huitainet 
<|U#  aouviifnt  1«  nomi^re  d^s  juges^quj^ét^t  oensidé^l 
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Tablé  et  paraissait  excessif  au  début  de  l'affaire,  se 
'  trouve  à  peine  suinsant  au  moment  où'  l'arrêt  dôit 
r44re  pronoiKsé»  par  suite  des  réductions  opérées 
idaiis  i'întierfaile ,  par  maladies,  nédessiiés jde  tà* 

*  mille,  présidence  ou  assistance  aux  assises. 

*  Il  suliil  de  jeter  les  yeux  sur  les  feuilles  d'au- 
diences, pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  cette 
observation.  On  y  voit,  surloat  à  certaines  époques 
de  Tannée,  où  les  assises  des  départements  appel* 

'lent  un  plus  grand  nombre  de  magistrats ,  on  y 
voit  beaucoup  d'arrêts  rendus  par  neuf,  liuit  et 
"même  sept  membres,  quoique  l'audience  se  corn- 
'^pose  d*un  plus  grand  nombre.  .Mais  tous  ceux  ife- 
''inant  qui'raffaire  avait  été  commencée  ^  huit  jours 
.  ou  quinze  jours  auparavant,  ne  sont  plus  présents 
'  au  moment  de  l'arrêt  ;  et  sans  l'assistance  des 
'  conseillers-auditeurs ,  souvent  les  arrêts  ne  pour- 
raient être  rendus,  faute  d'un  nombre  sufliaa&t 
de  magistrats  poxxv  y  concourir. 

Toutes  ces  considérations  fondées  sur  des  faits 
'dont  l'exaclitude  ne  saurait  être  contestée,  et  sur 
l'appréciation  exacte  et  complète  dos  travaux  inté- 
-  Meurs  de  cette  grande  compagnie,  toutes 'ces  o(-  - 
'  seirvations  ne  doivent  plus  laisser  de  doute  siir  ia 
'  nécessité  de  composer  les  chambres  civiles  de  la 
cour  de  Paris  d'un  nombre  de  magistrats  bien 
''supérieur  à  celui  qui  est  prescrit  par  la  loi, 
pour  la  validité  des  délibérations.  ] 
Vfin  examinant  ensuite  les  nécessités  du  service 
criminel ,  c'est  là  que  l'on  irouve  les  raisons  déci- 
sives qui  s'oi)posent  invinciblemenj  à  toute  rcduc« 
tion  du  personnel,  , 

En  i82l ,  ao  moment  où  le  pombre  dêî^à^eiù- 
Ures  dé  la  cour  royale  fut  (K>rt6  à  6S,  par  lâ'éréa- 
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.  ti.on  six  nouveaux  conseillers ,  la  ChsirBkre  eor- 
•VftClik^f^pçlle  n'avaU  ^  jvig^r  4M6  346  affaires  :  elle 

lorsque  (e  pemiiBel  fui  put  lé  ji  13 

membre,  les  affaires  de  cette  i;iaiMre  n'avaieal  eo- 
|i^pr^  ^U.eint  que  le  chilTce.  (16^4^4 1  ^Mi  Ci'al^gifi^a  à 

.  qp9^Ue  fois  autant  qu'en  4820i..  * 

'Aux  n)èine$  épQ(|ues,  la  cb^^mbre  d*accqsaiM|D 
.  ^vait  eu  à  statuer  sur  1,185  alTaires  en  1821,  et 
^i^i^l  ç.^  .4^25.  Elle  a  prononcé,  en  1840,  fi^r 

.\f^Oi     chiffre  iéMk\tf  fnècpe  él^x«i  ^  1^4^ 
^837,  Ge&X,  de  i825  à  4840,  mm  augmQotali^ 

303  affaires,  ou  20  pour  100,  plus  du  quaUn 
Mai$  c'est  surtout  le  service  des  î^ssiscs  q^i  9  p^i* 
à  P^rU  ju(4e. ej^ieJOi^igA  tçUe,  qu'jçll^  ^^Û^,  px  Xï^ 

maintien  du  personnc^l  a  son  état  acjtue^^ 

Avant  la  fin  de  1828,  la  cour  d'assises  de  Paris 
i^^se  composait  que  d'une.sey^l^  seçlipn^  qqi  suffi- 
k  rexpéditipn  dçs aff^irjçs,  oe iStV 
^^^a  501,  je  nombré,  acçiiaéa  de  ^î^* 
Upe  augmentation  as^ez  notable  s'élant  mapifeslée» 
en  1828,  dans  le  nombre  des  airaires,  qui  s'éleva, à 
celui  des  accusés,  qui  fu(  de.8;^8,  Voi^AW* 

mn^  ^  30  j^ilkl  d|828  .4i^§f^  la  çouc  4*|^ifi?* 
aé  la  Seinë  en  deuit  seclloné,  siégeant  alieraalivp' 
llient,  et  tenant  chacune  une  session  par  mois.  La 
-coMr  (|'as^i^e^  devjpt  ainsi  à  peu  près  permanent^, 
elle  U  fui  cqnijïj.^|çp^ci^^cçjpejid^^,^<^.i^ 
•easiôns  aUëriialives  ne  durér^^^^  ^ 
^Çpjours,  elen  4820,  '  • 
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saîres,  et  ont  été  presque  habituelles  depRtf  Mtti 
époque. 

En  1831,  il  y  a  eu  30  sessions;  ep  1832,  41 1 
en  1833  et  ^8^4,  27;  20  en  i836;  3»  ftïi.lWll  - 
âOen  1838;  27  en  18âd  et  .#n  1841  J|  y^lfltlM^ 
en  ce  moment,  des  assisefSi  e](trapv<li.n||ir^,  el  lipn* 

l)le  session  siinuUanée.  .   :  .» 

Pendaiilcù».Uiiliûr^iiies.anocès«  b  cout  d'assises 
j!l  (^lé^omfQsie  d#  qustre  seetions»  au Jieu^f  deii«, 
comme  en  18S8,  et  à*ane  seule  ocim«ié  en  4^9*. 

Les  années  i 835  et  1840  soiU  les  seules  pendant  les- 
quelles il  n  y  ait  pas  eu  d'assises  extraordinaires. 

\^  ^Ogr^sÎQA  du  aervice  criminel  n  a  pas  éli|à-la 
,qiéine  ds|n«  Iqs  sii^ainf  r««  départenanla  dm  tesMél  # 
la  cour  royale.  Cependant  il  y  a  eu  aussi  lus  Mtfoi»» 
_semcnt  not;ible,  La  durée  des  cessions,  pour  les 

d^parlçuient^.,  n'avait  été,  en  4830  ,  que 
308  jours  ;  elle  a  .été^4e  285  e»  iMâ^.  ffmt  unie 
;su|m^nt9tion  d*MO  lier»  daas  le  itemps  eonsiicfé 
à  Texpédition  des  affaires,  Ce  qui  a  dà^amei^ep, 
pour  les  pi  i  ^>idenls  ,  une  augmentation  corres- 
ppa4^nte  dans  l^l^fi^ps  employé  pa«^uMi.ie«reaa- 
men  préalable*  .     *  .  » 

Les  assises  de  Paris  >  quand  il.n^y  a  i|ue 
sessions  alternatives  par  mois,  oceupeni  d'une  ma- 
nière permanente  six  magistrats»  Trois  sont  coin* 
stamment  sur  Ip  siège  $  l^i^rota  auAroi  prëpiasai 
,  Iç^  aQaires  de  la  sessîi^tt.  qui  va  auiips  »  el  inletf» 
gent  les  acciisés  et  les  témoins,  quand  il  a  iieal, 
ou  reuiplacent  les  membres  en  exercice  (jui  soiU  • 
,  forqés  d'interi'Oimj^e  leur  service  v^^  âcrtye  usses 
frf&queiqio$|il .  potu*  |e.  pirésHtent  »  -  qoeii^ai  jbasom 
4e  .pi:eiidfe      jr«?p|5  »i  4*ii44roc|Mr,  i^  mpci^ 
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«CKSîon.  ' 

Quand  la  cour  d'assises  est  divisée  en  quatre 
Métiofis,  et  qu'il  y  a  double  session  simultanée^  ce 
service  absorbe  douze  conseillers ,  qui  ne  peavent 
prendre  part  à  auéune  autre. 
-  A  la  vérilé,  cet  état  de  choses  n'est  pas  perma- 
nent, quoiqu'il  se  reproduise  fréquemment,  dans 
dix  années  sur  douze  y  comme  nous  venons  de 
l'indiquer  .Mais  il  n'en  faut  pas  moins  que  ta  cour 
j^jrale  soit  organisée  comme  si  ce  devait  être  une 
nécessité  permanente  j  car,  lorsqu  elle  se  mani- 
feste, il  faut  bien  y  pourvoir;  et  si,  à  ce  moment, 
Je  personnel  se  trouvait  insuAlsant ,  le  cours  de  la 
•jttslîea  se  Irouverail  interrompu  »  sdit  au  civil,  soit 

>  Quoique  les  assises  des  départements  n*occu- 
•]^nt  pas  d'une  manière  permanente  les  conseil- 
lers chargés  de  les  présider,  il  est  des  moments 
^oependant  'Où  ilsse  trouveiit  tous  éloigné»  de  leur 
siège  à  la  cour  royale;  de  telle  sorte  qu'elle  doit 
suffire ,  avec  les  membres  qui  restent,  au  service 
•des  cinq  chambres  civiles,  correctionnelle  et  d'ac* 
cusation* 

^l'tSur  les  66  membres  qui  composent  la  cour 

royale,  si  Ton  en  déduit  i8  pour  les  assises  de  Pa-  ' 
ris  ou  des  départements ,  il  en  reste  48  pour  ces 
xàuq  chambres  :  ce  serait  moins  de  dix  pour  cha- 
-€«116.  La  oliambre 'd'accusation  n'en  prend  que 
hmîf  et  ce  nombre  n'est  assurément  pas  exagé- 
jré,  eu  égard  oux  affaires  qui  lui  sont  dévolues. 
Il  faut  remarquer ,  en  outre,  que  les  magistrats  de 
icetle  cliambre  y  siègent  deux  ans  sans  en  sortir , 
-Ml  que ,  n'ayaot  pas  de  vaconces  légales ,  ils  sont 
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neoessaîrement  conduits  /  sans  qu'on  puisse  leur 
imputer  un  défaut  de  zèle,  à  remplacer,  par  des 

tjongés  qui  leur  sont  successivement  accordés, 
temps  de  repos  jugé  par  la  loi  elle-même  nécessaire 
à  la  bonne  administration  de  la  justice.  Gela  ré- 
duit constamment  le  pérsonnel  de  cette  chambré 

d'un  ou  deux  membres  :  aussi  ne  siège -t-clle  ja- 
mais à  plus  de  six  membres  >  et  quelquefois  à  cinq 
seulement. 

La  même  observation  s'applique  à  la  chambre 
correctionnelle ,  qui  est  composée  de  dix  membres  \ 

maïs  qui,  par  les  mômes  causes,  est  conslammcnl 
réduite  à  huit,  ce  qui  n'est  certes  pas  excessii  pour 
les  I9i26  affairés  qu'elle  a  dô  Juger  en  1840 ,  et 
dont  chacune  donne  lieu  èrun  rapport  en  audience 
publique  par  un  conseiller.  Elle  siège  habitiiellc- 
menl  avec;  six  mtnibres,  ce  qui  s'explique  facîfc- 
merit  par  les  maladies  et  autres  causes  acciden- 
telles qui  peuvent  éloigner  momentanément  un 
magistrat  de  son  siège. 

'  li  resio,  comme  nous  Favons  vu  ,  trente  magis- 
trats pour  les  trois  chambres  civiles^  dans  les  mo- 
ments où  il  y  a  session  extraordinaire  à  Paris,  et  où 
lèS'Six  cdurs' d'assises  des  départements  siègent  si- 
niulUaihémént  ou  è  des-  intervalles  rapprochés^ 
comme  cela  a  lieu  au  mois  d'août.  •  ' 

'  Si  Ton  veut  tenir  compte,  pour  les  membres  des 
chambres  civiles ,  comme  pour  les  autres ,  des  cas 
dé  maladie  et  de  toutes  ,  les  causes  accidentelles 
qui  peuvent  suspendre  momentanément  leurs  tra- 
vaux; si  Ton  veut  se  rappeler  que  chaque  chambre 
civile  a  cinq  et  six  audiences  par  semaine;  si  Ton 
veiii  spngcr  aux  immenses  travaux  qui  s'accompliV 
sent  en  dehors  de  Taudlence  :  la  rédaction  dés  âir- 
r.-V.  7.  20 
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rèu ,  la  laxo  des  liqieos ,  les  enquêtes ,  el  surtout 
rex^men  des  affaires  inia«s  e«  délibéré  f  et  la  piè* 
paraUoo  des  rapports;  on  raoooiuitlfa  {icUrâieat 

qu'avec  un  nombre  normal  de  lOelU  aiembrcs, 
soumis  à  loulcs  les  causes  de  réduction  icmpo- 
l*aire  que  nous  venons  d'énumci'^,  les  chambres 
cWilassont  loin  d'avoir  uo  personnel  oxoessif*  On 
pourrail  craindre  plutôt  qu'il  ne  devint  insvffi- 
sant,  si  les  sessions  extraordinaires  à  la  cour  d'assi- 
ses de  Taris  continuaient  à  se  reproduire  aussi  fré- 
quemment. 

[  liais  I  un  point  aor  lequel  il  ne  peoty  avoir  le 
moindre  doute,  c'est  qu'il  serait  absolarocnt  ini« 

possible  d'assurer  les  diiïérents  services,  si  la  cour 
perdait  ses  six  conseillers-auditeurs ,  sans  qu  ils 
tussent  remplacés  par  un  égal  nombre  de  isonseil* 
lers  titulaires.  . 

Que  Ton  déduise  les  dîx*huit  conseillers  néees* 
saircs»  à  cerlains  moments,  pour  les  assises,  non 
plus  d'un  personnel  de  soixante-siiK  membres,  mais 
seulement  de  soiiantOi  il  demeurera  împossibift  de 
composer,  avec  quarante-deux  magistrats  »  cinq 
chambres,  tenant  par  semaine  quatre ,  cinq  el  six 
audiences,  de  quatre,  cinq  et  six  heures^  ayant  à 
rédiger  prés  de  quinze  cents  arrè^  d'acousation ,  à 
juger  plus  de  onze,  cents  affaires  eorreclionnelles, 
dont  chacune  est  précédée  d'un  rapport,  el  dix- 
neuf  cent  quarante-sept  affaires  civiles  ou  commer- 
ciales, dont  le  q,Mart  0^  niis  en  délibéré  et  jugé  sur 
rapport  fait  par  un  consdller. 

La  proposition  du  Gouvernemeni,  en  ce  qui  eon* 
cerne  le  maintien  du  personnel  de  la  cour,  tel  qu'il 
est  en  ce  moipenli  nous  parait  donc  pleinement 
justifiée.  * 
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Voire  Commission  croii  devoir  faire  remarquer, 
quoique  oeita  oooBidéralion  ne  puisse  Mit  qu'une  ^ 
importMee  seooiidairey  lorsqu'elle  est  iflise  en  be^  * 

gai  d  des  nccessilés  do  Tadministration  de  la  j ustice, 
elle  croît  devoir  faire  remarquer  que  Taiigmen- 
taiion  de  dépense  résuliani  du  projel  de  lo  ne 
sera  pas  iflifÉédiftle4  fiiie  ite  se  réalisera  que  sueées- 
.  sivement  et  afee  Iràfeeur^  è  mesure  dtis  tnutàtiétts  . 
qui  s'opéreront  dans  la  cour  royale  de  Paris,  et 
dont  le  Gouvernement  croira  devoir  attribuer  le 
bénélice  aux  coiiseiUerS'>auditeurs. 
^  Voire  Commissioiii  dontie  également  une  appro* 

batîon  unanime  k  rarlicle  du  projet  de  loi  qui  crée 
un  cinquième  avocat  général  près  la  cour  royale 
de  Paris.  Cette  disposition  a  pour  objet  de  faire 
eesser  un  état  de  choses  qui  n'est  pas  tnotns  con- 
traire à  L^espril  dè  la  loi  qu*à  ses  presoriptiotts  les 
plus  formelles. 

Suivant  J'art.  6  de  la  loi  du  20  avril  1810,  «  les 
suiistîtuts  créés  pour  le  service  de  l'audience  de  la 
Cour  royale  partent  le  titre  d'oMétils  gééétmàit»' 

Aux  termes  de  l'an.  46  du  décret  du  6  juillet 
4810,  il  y  a,  dans  chaque  cour  royale,  autant  d'a- 
vocats généraux  que  de  chambres  civiles ,  et  un 
avoeal  géiiéral  pour  la  chambre  chargée  de  juger 
les  appebde  police  oorredioÉnelle. 

L'art.  44  du  même  déerei  déclare  qué  ieë  a¥Û- 
cats-généraux  sont  spécialement  chargés  de  porter 
la  parole  au  nom  du  procureur  général»  aux  au- 
diaiices  eÎYiles  ou  criminelles  de  la  cour  royale. 

Depuis  longtemps,  cet  artiele  a  oessé  dé  recevoir 
une  exécution  couiplôle  à  la  cour  de  Paris. 

Par  suite  du  dévetopperaenl  qu*a  pris  le  service 
erimiael»  et  de  la  permanence  de  la  cour  d'assises. 
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souvent  divisée  en  deux  sections ,  il  est  devenu  in- 
dispensable de  déléguer  ce  seirvicei  un' avocat  gé- 
néral, et  le  service  4e  la  chambre  oorrectionneUe 
a  été  confié  à  un  simplè  substitut.  *       '    >  ' 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  seulement  une  in- 
fraclion  à  la  loi,  il  est  encore  contraire  aux  inté- 
rêts de  la, bonne  administration  de  la  justice*: Per- 
sonne ne  peut  méconnaître  la'  cohvenance  et  la  riè^  • 
cessité  de  la  délégation  du  service  de  la  cour 
d'assises  à  un  avocat  gcnéiaL  L'importance  des 
affaires  portées  devant  cetle  juridiction,  la  gravité 
des  questions  qui  s'y  débattent  et  dans  lesquelles 
souvent  sont  engagés  les  plus  grénds  intérêts' de  hi 
société,  tout  commande  de  remettre  la  défense  dé 
Tinlérêt  social,  dans  ces  liiLles  doMi  le  résultat  im- 
porte parfois  à  la  sécurité  publique  elle-même,  à 
un  magistrat  dont  l'expérience  et  la  maturité  soient 
au  niveau  d'une  si  haute  mission.  On:  comprend 
que  le  procureur  général  ne  peut  que  ràremeht,  et 
dans  les  circonslances  les  plus  solennelles,  inlervc- 
nir  lui-môme  dans  ces  débats.  Il  a  une  mission  spé- 
ciale de  surveillance  et  d'administration  ,  qut  'siiffit 
habiluellement  à  absorber  les  uiomeiits.du  magis<2 
tral  le  plus  actif  et  le  plus  zélé. 

La  loi  de  4810  n'avaii  pu  prévoir  un  tel  dévelop- 
pement d'affaires,  ni  la  nécessité  d'une  cour  d  as- 
sises permanente  et  souvent  double  à  Paris. 

Mais  s'ilest  néces^ire  &  tous  égards  de  mainte- 
«nir  l'attribution  faite  à  un  avocat  général  du*  ser* 
vice  de  la  cour  d  assises,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  l'on  ne  pourriul,  sans  inconvénient^  conlinuer 
de  laisser  à  un  substitut  ie  service  de  la  cliambrc 
des  appels  de  police  correetionnelle*  Tout  le  monde 
connaît  l'imporUrncie  croissante  de  ce  seryiee.  De» 
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>affiii|«&  d'un  .caractère  presque  inconnu  jusqu^à  ces 
derifières  années^  sont  jotirnellément  déférées  à  ia 
juridictîôn  correctionnelle.  Souvent  les  intérêts  les  , 
plus  graves  de  l'ordre  moraî  y  sont  engagés;  la 
fraude  est  parfois  abritée  derrière  des  positions  , 
poi^ntes,  que  toute  l'énergie  de  la  justice  suffit  à 
peine  à  démà^uer.  Pour  une  telle  mission,  le  ta* 
lent'  ne  suffit  pas  dans  Torgane  de. la  vindicte'pu* 
bliquc  ;  il  lui  faut  encore  l'autorité  qu'il  puise  dans 
le  litre  dont  il  est  revêtu,  dans  le  rang  qu'il  oc- 
oiiiMû.iU  'inilieu  de  sa  compagnie.  Nul  ne  peut  mé* 
eo'n naître  eette  autorité  et  cette  influence  morille 
du  titre  et  du  rang  ;  c*é8l  la  raison  et  le  Ibndeméni 

de  toute  hiérarchie. 

-  11  y  a  longtemps  que  le  besoin  delà  création  d'un 
cinquième  avocat  général  s'était  fait  sentir.  Dès 
M2i ,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de, 
Paris  Tavait  réclamée.  Mais  cette  demande  n'était^ 
foudée  alors  que  sur  l'imminence  d'une  perma- 
nence de  service,  que  la  progression  toujours 
croîasante  des  affaires  annonçait,  mais  n'atteignait 
pas[  encore,^  elle  n'eut  pas  de  suite.  Elle  fut  renoué 
velée,  en  4840,  par  le  procureur  général»  et,  enfin/ 
en  iSA'2.,  la  cour  royale  elle  niémc  s'est  associée  à 
la  réclamalion  du  chef  du  parquet. 

Voire  Commission,  à  l'unanimité»  pense  qu'elle 
dpît  étr<i  aceoeillie.  . 

Votre  Commission»  en  s'occnpant  de  la  disposi- 
tion du  projet  de  loi  qui  réduit  à  dix  le  nombre 
des  substituts  du  procureur  général,  n'a  pu  s'emr 
pécher  de  remarquer,  que  cette  réduction  concourt 
avec  .  un  accroissement  déjà  considérable  «  et  qni 
ne  paraît  pas  devoir  s'arrêter.»  dans  le  nombre  des 
affaires  doni  ces  uiagislials  sont  spécialeuieat  chàr'« 
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gés.  Les  subsliluls  du  |;xrucureiii;  général  ont  pour 
n^issioQ  particulière  d-^xtuniner  les  «Aires  einvii- 
nelles  qui  cloiTcnt  être  somnises  à  la  Ciiaiiibr^d*ao*^ 
çusation,  d'en  prôpa^'er  le  rapport,  et  de  rédiger  les 
actes  d'accusation. 

C'est  là  ti;av^  i^tqX  ^  pénible,  claal  l'iiapor- 
tança  np  pieut  cepenâ^^ét,)(ftpéooaniiif^^JUieeiii  plue 
on  nioins  grand  qui  y  est  apporté,  peut  eaaiWMe 
influence  salutaire  oufunesic  sur  le  résultat  final  des 
£(i|^ire$  déférées  à  la  cour  d'assises. 
.  pr,  Cid  travail  s'est  accfu  d'une  maoière.Mtablo 
l^jiii;  le  p!)rqiii^c)ala.cpiir  de  ^fia.  is  nonAtedee 
a0air€»  criminelles ,  dans  toiilWFesaorI»  a  augmenté 
dans  une  proportion  considérable  :  à  Paris,  cette 
augmentation  a  nécessité  la  création  de  huit  nou- 
va^ux  ju^es  d'instruciipaf  (kpMÎa  1837,  et  de  sept 
noqii«qLit]t  àubstituta  peur-1^  parqj«eldii  bribnpal  de 
Ipi  Seine.  . 

Pendant  que  le  personnel  affecté  au  service  crimi  • 
1^1  d^lts  Ia  jmrMictÂon  inférieure,  recevait  cette 
ai^lQeQitatîea^Iet  païKiMel  de  la  oeur  royale  perdait 
um  einiqniémde-ses  membres ,  par  la  suppression 
de§>  quatre  ccM[|seilIers  auditeurs  quj,  jusqu'alors, 
.^valent  concourut  ses  travaux. 

En  1830  9  au  moment  do  la  suppression  des  con- 
stfllfers  auditeurs,  le  procureur  général  déclarait  à 
la  Ck>mmissîon  de  la  Chambre  des  Députés,  que  si,  on 

le  privait  des  conseillers  auditeurs  ,  sor  parquet 
m  passerait  dilficilement  de  quelques  substituts  de 

*  Votte  Commission  ,  sans  entendre  provoquer 

une  mesure  qui  ne  serait  pas  commandée  par  les 
Bécessités  du  service  ,  a  cru  devoir  rappeler  ces  " 
laits  ci  présenter  ces  observations ,  afin  de  les  re- 
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ttmiQiftfiderà  Talienlion  du  Gouvernement,  qui  en 
eêi  rappréetaleor  tiartureK  '  - 

'i Votre  Commission  aurait  accompli  sa  lâche,  si 
eHe  ne  croyait  de  son  devoir  d'appeTer  la  sollicitude 
de  la.  Chambre  et  du  Gouvernement  sur  un  otyet 
qvi  Mrarllaeke'eMntieRementàu  (Projet  de  loi. 
-  "  NoiHr  ovofie  exposé,  d»ns  le  cours  ée  ee  rapport, 
les  raisons  qui,  aux  yeUx  de  votre  Commission ,  jus- 
tifie ni  la  présenta  lion  d'un  projet  de  loi  spécial 
pour  la  Cour  royale  de  Paris,  et  Tajournement  des 
mecuires  '*atialogues  qu4l  pourrait  y  avoir  lieu  de 
prendre  à  régarri  de  quelques  autres  Cours  royales. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  lien  d'attendre  les 
résultât^  de  l'année  1841,  qui  ne  sont  pas  encore 
connus,  et  qui  permettront  de  mieux  apprécier 
l'iai(l«enoo:des  lois  de  i83B  et  1840  sur  le  nombre 
éBê.mff^  Mai»,  dès  aujourd'hui,  il  est  facile  de 
prévoip^qtte  eotte  influenee  sera  bibn  ftMe,  sî  elle 
est  appréciable,  et  qu'elle  laissera  les  dlflTércntes 
cûurs  dans  la  situation  que  les  statistiques  anlé« 
rieures.  avaient  eoneiaiée  pour  eUes*  Il  parait  cer* 
tmm^  quer^pMr  compeaner,  au  inofns  en  partie,  la 
dbnrftution  é»  personnel  résullaiit  de  la  suppres- 
sion des  conseillers-auditeurs,  il  y  aura  lieu  de  re- 
venir, pour  les  cours  les  plus  chargées  d'affaires, 
dajQS  lia  deuxième  et  la  troisième  classe,  à  la  me- 
sure iKilée:  on  1^0  par  la  Chambre  des  Députés- 
pour  lomtes  ks  eours  royales. 

Sans  vouloir  ici  en  désigner  aucune^  il  est  per- 
mis d'atlh  nier  que  l'on  reconnaîtra  que,  pour  queU 
ques  unes  de  ces  cours  ,  en  petit  nombre  à  la  vé- 
^  rlté9.fMU0p0iées.de  dOel^4  «opis^lers,  et  obligées 
d'a^Kur  de  nombceusea  dvdienoes  poui^  Aire  faee 
^ux  aCTairecî  dont  leurs  rôles  sont  qbargés,  le  service 
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csldéja  compromis  ei  sera  lout-à-faîl  en  souffrance, 
lorsqu'elles  seront  privée»  pompiélemcnt.de.ras- 
sisiance  des  conseillers-anditeurs  q.ui  leur  restent 
encore.  Les  couTs  qui ,  avec  trente  conseHtèrs ,  * 
doivent  fournir  à  la  composition  de  deux  chambres 
civiles,  djestinées  à  tenir  quatre  et  cinq  audiences 
par  semaine^  d^une  chambre  correctionn^Ué  ju- 
geant aussi  des  aflTaires  civiles,  et  enfin  d'me 
chambre  d'accusation ,  éprouvent  fréqueniHiien,^ 
des  embarras  sérieux  ,  alors  surtout  qu'il  leur  faut 
çuvoyer.des  présidents  d'assises  dans  deux  et  quel- 
quefois trois  départements,  et  composer  en  outre 
ia  cour  d'assises  du  ehef-iieu. 

Le  même  embarras  se  manifeste  aussi  danscellés 
des  cours  royales  composées  de  24  conseillers,  qui 
ont  à  juger  uu  très-grand  nombre  d'aiTaircs.  La 
Commission  a  pu  constater,  d'après  des  documenta 
officiels ,  que  dans  l'une  de  ces  cours ,  qui  n'est 
pas  cependant  la  plus  chargée  d'affaires,  sans  Tas- 
sisiance  des  deux  conseillers-auditeurs  qui  lui  res- 
tent encore,  Tune  de  ses  chambres  civiles,  avec  un 
personnel  normal  de  dix  membres,  aurait. été  in* 
complète,  en  183G ,  dans  76  audiences  svr.160,  et, 
pendant  le  premier  semestre  de  i837,  dans  60 
audiences  sur  100. 

,  La  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
jugeant  aussi  desi  affaires  civiles,  aurait  étéinGom<^ 
pléte,  si  elle  eût  été  privée  du  concours  du  con* 
seiller-audileur  qui  en  a  fait  partie,  dans  89  au- 
diences sur  133,  en  i836;  et  dans  56  sur  69,  dans 
le  premier  scioestre  de  i837. 

,  Il  est  néc^essaire  que  cette  situation  devi^ne,  de 
la. part  du  Gouvernement,  l'objet  d*une  attention 
et  d'une  ctude  s|)éciaics.  11  y  a  là  des  intérêts  en 
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soulfraïKo,  auMjiiols  il  osi  urgent  (io  pourvoir. 

Voire CoiiuiiisSîOîi  a  l'honneurde  vous  proposer, 
h  runanimité ,  l  ucioption  pure  cl  simple  du  pi'ojel 
de  loi. 


PROJET  DE  LÔI. 


Article  premier* 

Le  nombre  des  conseiiiers  à  la  cour  royale  de 
Parts  est  porté  à  soixante ,  non  compris  les  pré- 
sidents* 

Art.  2. 

Il  ne  sera  poanro  aus  siic^places  nouvelles  qo^au 

fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  surviendront 
parmi  les  six  conseillers  auditeurs  attachés  à  la 
cour. 

Art.  3. 

Il  est  créé  un  cinquième  avocat  générai  prés  la 
Cour  royale  de.  Paris. 

Le  nombre  des  subsiiluis  du  procureur  général 
près  celle  cour  est  réduit  à  dix. 
'  Pour  arriver  h  celle  réduction ,  il  ne  sera  pas 
pouhru  à  la  première  place  de  substitut  da  proéu* 
reur  générai  qui  deviendra  vacante. 
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Ciiaïubre  des  Députés. 

SESSION  IS'iâ. 


RAPPORT 

PAIT 

ftom  dtbt  Commission'^  cluirgce  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d* Abbeville 
(  Somme)  à  contracter  un  emprunt  de  450,000  fr. , 
•  pmrftnier  kê finis  de.  muifmàam  J'unettaMif, 

PAR  M.  DE  I^YNES, 

Réputé  du  Loiret. 


Séauce  du  25  Mai  1842. 


MeS9IEIIU$, 

■ 

LecQnseil  municipal  do  la  ville d'Abbevilid»  dé* 
|Mirt(eimeDt  do  la  Sôaime,  a,  dès  l'annéa  4835^  classé 
rétablissement  d*un  abattoir  public  pai  nù  les  tra- 
vaux vivement  réclamés  et  d'une  urgence  reconn  ue 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Kceehlin»  le 
général  Thiard,  de  Loynes,  Ogér,  Gamon,  Panweli ,  de 
Kerbertin ,  Lambert,  Lacorobe. 
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Hioonlesiable  ^  le  terrain  du- Plantîs-Mérieourt,  àp* 
l^rtènank  &  b  yille»  situé  dans  nn  quartier  aéré  et 

peu  habité,  a  été  désigné  comme  remplacement  le 
plus  convenable. 

,  Ceprojot  aété  Tobjot  de  plusieurs  délibérations 
prises  «là  mai,  jutm  et  septembre  iB39*  Toutes 
constatent  Tutilitiè  de  cet  élablis^ment;  cirito  du 
il  septembre  déclare  Topporlunîté  d'une  prompte 
exécution;  elle  accepte  les  phns  et  les  devis  de 
rarchilecic,  le  chiffre  de  dépense  de  150»000  fr.  » 
et  elle  pourvoit  au  moyen  d^  subvenir  par  m  em- 
prunt de  pareîUe  somme  qui  serii  anïofti  aiwe  les 
produits  du  tarif  ultérieurement  lixc  pour  les  dît- 
férentes  espèces  de  bestiaux  qui  seront  reçus,  dans 
Tabattoir,  etc. 

Itens  cette  délibération,  le  coaseil  municipal  ex- 
prime l'intention  de  se  libérer  ainsi  en  15  années. 

Ledossier  de  Fa  (Taire  fut  ad  M.  ie Ministre 

de  rintérieur  qui  approuva  le  projet,  pardécision 
du  20  j  uin  1^40,  mais  qui  demanda  aaeonseil  mii- 
nieipal  4t»  restreindre  à  12  années  les  termes  de 
^  remboursement  dei'emprunlproposé)  lia  caisse  des 
dépôts  et  çonsignations  n'admettant  pas  un  plus 
long  délai. 

Le  22  (émet  dernier  »  le  eonseil  municipal  de 
la  filied'AbbeviUe  délibérant  da  nouvéau,  iMclara 

(ju'il  lui  élait  suAisammcnt  démontré  qu'il  y  a 
-  avantage  pour  la  ville  d'amortir  en  douze  années 
au  lieu  de  quinze  l'emprunt  dei50|000  fr.  par  elle 
proposé  pour  Hi  construction  d*ttn  abattoir  publie. 
Qu*il  reconnaît  également  qile  l^élat  des  financés 
de  la  ville  permet  d'opérer  cet  amortissement  au 
moyen  de  l'excédant  de  ses  ressources  ordinaires  ^ 
augmentées  du  produit  annuel  de  Tabattoir. 

N*»  175. 
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Je  dois  mainienarit,  Messieurs,  vous  faire  con- 
naître la  aiiwlioii.  linaneiére  de,  la  ville  d'Abba- 

vaie-  ■  ,  ^ 

Ses  engagements  obligatoires  consislen^  : 
>.  l'-Dans  une  subvention  de  la  som me  de  75,000  f. 
qu'elle  a  promise  pour  ia.  coû^trucûon  d'ua.mur 
cié,qttai  sur  son  porU 

'  Pour  subvenir  au  paiement  /de  celtei  dépense , 

une  ordonnance  royale  du  9  août  i841  a  autorisé 
pour  six  années  la  perception  d'un  décime  addi- 
tionnel au  principal  de  tous  ies  droits  du  tarif  de 
l'octroi  municipal.  Le  produit  de  ce  décime  pour 
six  années  est  évalué  à  la  sonime  de  90,614  f.  88  c. 
plus  que  sulTisaïae  pour  faire  faee  au  rembourse* 
meiil  du  capital  de  la  dette.  ...  7:>,000  fr.  00  c. 
et  des  intérêts  '  ....  5,0^1  % 

■ 

.  '  Il  résulter.!  mèmé  un  excédant 
d^.recétte  de  là  somme  de  10,588  88 

.  2°  La  commune  a  accpiis  divers  immeubles  dont 
le  prix  se  mon  le-  à  la  somme  de  40,900  fr. 

Trois  de  ces  immeubles  sont  payables  à  sa  vo- 
lonté» sous  la  seule  condition  de  prévenir  m  mois- 
d'avance;  deux  sont  payables  en  1848,  la  somme 
est  minime,  deux  le  soni  eu  1851 ,  un  à  rextinc- 
tion  d'un  usufruit,  un  enfin  à  la  majorité,  d'un 
mineur.  Les  revenus  de  ia  ville  peuvent  parfûto* 
ment  faire  face  à  ces  divers  engagooièitts  conC^ac* 
tés  en  vue  de  Tutilité  publique 

Voici  maiiUenant ,  Messieurs,  Tétai  des  recettes 
et  dépenses  ordinaires  de  la  ville  d'Abbeville,  tl-a- 
pres  le^  c<)inptes  d^  trois  dernières  :aAnées: 
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* 

iŒCËTJ£S. 

1 

DÉPENSES,  j 

■    ^   ■    ■  1 

13 

►  • 

 ' 

! 

16M86  87 
159,553  53 

Tûifll  

Moyenne  de  l'excédant  an- 
• 

202»950  79 

477  833  hFy 
1^9,277  81 

'  Cet  excédant  et  les  produits  annuels  de  rabattorf 
évalués  14,000  francs,  présentent ,  veus  le  voyez,' 

Messieurs,  des  ressources  plus  que  ^nllisaïues  pour 
assurer  le  rerabourseraeiu  de  i  emprunt  en  capual 
et  inléréls^  et  cela  même  dans  le  délai  de  dix  années 
fixé  par  lé  paragraphe  â  du  pr<ojetde  toi; 

Du  reste,  Messieurs,  toutes  les  formalités  légales 
ontélé  observées;  les  procès-verbaux  d'enquête  dè 
commodo  etincoramodo  démonlreat  qu'aucuneobjec* 
tion  nes'est  élevée  contre  le  projet;  plusieurs  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  prises  à  une  grande 
majorité,  Tapprouvent  et  déclarent  son  exécution 
urgente  et  opportune;  enlin,  les  plans  et  devis  ont 
reçu  l'avis  tavorable  du  conseil  des  bâliments  ci- 
vils. - 

L*utiliié  de  la  dépense  lui  étant  démontrée,  ainsi 
que  la  nécessité  de  Tomprunt  et  la  possibilité  de 
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le  rembourser ,  votre  Commission  me  charge  de 
vous  proposer  radoption  du  projet  de  loi  tel  que 

TOUS  le  présenle  le  Gouvernement. 


PBOJBT  DE  LOI* 

la 


Anicle  unique, 

La  villed*Âbbeville  (Somme)  est  autorisée  u  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépuis  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  4  et  de* 
roi  pour  cent ,  une  sdmme  de  150>0(M)  fr.  ^  pour 
payer  les  frais  de  construction  d*un  abattoir  pu- 
blie et  commun. 

Le  dit  emprunt  sera  remboursé  en  iO  ans,  Jl 
partir  de  1844  ^  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville. 

* 
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Çhainbre  des  Députés. 

•SESSION  *84a. 


RAPPORT 

'  '  ■     *     ,  '  -         •  - 

Au  nmn  dé  ia  CommiHkm*  jcAayyé^  ^ex(»min€r 
projet  dt  Un  tendant  à  mu&met  (a  tUk  de  Barr 

deaux  (Gironde)  à  s  imposer  exlraordinairetnent 
4  centimes  additionnels  pendant  7  an$,  pour  restau^ 
ration  du  pamge^ 

■ 

PAB  M.  OGER,  . 

Député  dci  Ardennet. 


SéatMse  dtt  ai;  Mu  1S42; 

.    .        ^  ,  ..  .. 

MESSIRUHâ» 

Depuis  longtemps  la  irîlle  de  Bordeaux  fait  des 
sacrifices  importants  pour  la  viabilité,  la  salubrité 
el  la  prospérité  pabliqués. 

*  Cette  CommÎMiMi  ett  composée-de  lUf.:  Kmlillii,  It 
général  Thiard,  de  Loynes,  Oger,  Garnon,  Panvrdfy  d# 
Kerbertio,  Lambert ^  LttCQmbe» 


m 
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A  partir  de  1826,  la  restauration  do  pavé  a  en* 
tratné  des  dépenses  considérables. 

Par  la  loi  du  30  mars  1826 ,  la  ville  âe  Bordeaux 
a  été  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
A  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contrit 
butions  directes  pendant  les^ années  1826  et  4827 , 
pour  le  produit  être  employé  aux  frais  de  restaura- 
tion du  pavé. 

Depuis  celte  époque  celte  imposition  a  élé 
continuée»  jusques  et  y  compris  1842,  par  les  lois 
et  ordonnances  dea  12  nôvorobre  rà2)$,  28  juin  . 
1829 ,  et  Id 'Octobre  1835; 

Cependant  ua  grand  nombre  de  rues  est  encor(» 
en  mauvais  élat ,  et  le  pavage  y  a  besoin  d'une  en- 
tière reslauration.  La  dépense  est  estimée  à 
648,574  fr.  67  c. 

Quoiqu'elles  soient  importantes,  ié&rcssources  or- 
dinaires do  la  ville  de  Bordeaux  ne  permelienl  pas 
de  leur  faire  supporter:  une  dépense  aussi  consi- 
dérable. 

Aussi ,  par  délibération  du  21  mars  1842  , 
conseil  municipal  a  demandé  In  prorogation  de  la 

loi  du  30  mars  j826  pour  les  années  i848,  44,  45. 
46,  47,  48  et  1849,  et  de  l  imposition  extraordi- 
naire de  4  centimes  au  principal  des  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  également  affecté 
aux  travaux  neufs  du  pavage  en  grés. 

C'est  celte  prorogation  d'impôt  ^ue  le  projet  de 
loi  tend  à  consacrer. 

Votre  Commission,  JMessieurs,  a  .examiné  lo 
projet ,  et  les  pièces  qui  ont  été  mises  sous  ses  yeux 
,  ne.  lui  ont  pas  permis  de  lui  reruser  «on  apfirèba- 

lion.    "       '     *  f    '        .  '         .  J 

D'une  |>arl,  le  mauvais  élat  du  pavé  dans  les  rues 
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où  il  n'  a  pu  èlrc  restauré  jusqu'à  présent ,  a  excité 
de  justes  plaintes  et  d'unanimes  réclamations 
que  rAdminislralion  tient  h  faire  cesser.  % 
D'autre  part,  il  est  justifié  par  le  budget  de  la 
irillè  que  ses  ressources  ordinaires  sont  insuffisantes 
pour  pourvoir  aux  nécessités  du  service  qui  vous 
occupe. 

Les  receltes  ordinaires  de  son  budget  s'élèvent 
à  â»5d5»820fr.88c. 

Et  les  dépenses  de  môme  na- 
ture à.   2,051,487  75 

Différence  en  plus...     504,333     13  . 

Mais  cet  excédant  est  destiné  à  éteindre  un  pas- 
sif considérable  dont  les  remboursements  partiels 
se  présentent  chaque  année,  et  il  n'est  possible  de 
faire  figurer  dans  les  dépenses  ordinaires  pour  le 
pavage  qu'une  somme  de  6,000  fr.  Et  puis ,  la  ville 
est  sur  le  point  de  s'engager  dans  de  grands  tra- 
vaux d'irrigation  et  de  fontaines  publiques ,  pour 
lesquels  une  sage  administration  commande  de  te-  ' 
nir  des  ressources  disponibles.  Depuis  1826,  d'ail- 
leurs, la  population  bordelaise  supporte  sans  diffi« 
culté  une  imposition  créée  pour  le  plus  grand  pro- 
fit de  la  salubrité  de  la  ville.  Ce  qui  a  été  couirnen- 
cé  dans  un  intérêt  coiQmun  doit  être  terminé  avec 
des  ressources  communes,  et,  pour  atteindre  ce  but» 
il  est  nécessaire  de  continuer  jusqu'en  1849  Tim- 
position  des  4  centimes  autorisée  par  la  loi  du  30 
mars  1826  et  les  lois  et  oi  donnances  postérieures. 
*  Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de 
donner  votre  sanction  au  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit. 

P.-V.  7  21 


(  «2  ) 

PROJKT  DE  LOI. 


Anicle  unique. 

Li  ?ille  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairenaeni,  pendant  sept  an- 
nées;  à  partir  du  i*'  janvier  4843,  quatre  ceotiioes 
additionnels  à  ses  contributions  directes ,  pour  le 
produit  de  ccue  imposition  être  exclusivement  af- 
i;^^  à  la  (fislauration  du  pavage  des  rues. 
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Chambre  des  Iléputés. 

RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commigswn  chargée  de  texqmen  du 
pnijét  de  toi  tendant  à  pkeer  lé$  communes  de  ta* 
bome  et  de  Bteuàc  min  fadminUtratloniPune  mde 

municipali lé  f  fixée  à  Bksmc  (Creuse^ 

PARU.  LEGpNéiULrHIAIiD^ 

Déjputé  des  Côlet»dà-I9ord« 


Is  fîoiiv^r9«iiieiit  4u  Rqî  vou$  propos^  4f  «^u- 
iiîf  la  eommune  de  LalmriiQ  à  celle  de  Qieme  • 

ces  deu\  communes  du  déparlemcnl  de  la  Creu$9 
fout  luukus  les  doux  partie  du  cauion4'Ai4>il*^^(l  i 

*  C^^tte  Commission  est  composée  de  MM.  KoErblin,  It 
gétiôiMl  Thiai  d  ,  de  Loynet ,  Og^i* ,  G^rovo  ,  i/auiveif ,  ' 
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Laborne  renferme  âiGhabitants»  et  Blessac  4i3. 
Laborne  a  56  fr.  55  cent,  de  revenus^  ei  Bles- 
sac 70  fr. 

Les  deux  communes  sont  contiguês  pendant 
une  très-longue  étendue  ;  les  hameaux  de  Lebar* 

baris  ,  cl  surlout  celui  de  Sagnas-Soubrenas ,  dé- 
pendants de  Laborne,  ne  sont  qu'à  quelques  pas  de 
Blessac;  pour  se  rendre  à  Aubusson»  centre  des 
affaires ,  les  habitants  de  Laborne  sont  obligés  de 
tra?erser  Blessac. 

Il  y  a  à  Blessac  une  église  bien  entretenue ,  cl 
depuis  30  ans  les  deux  communes  sont  réunies 
sous  le  rapport  do  culte.  L'église  de  Laborne  est 
'en  ruines. 

Le  directeur  des  contribulions  dîrecles,  le  géo- 
mètre en  chef  du  ca«laslre  ,  le  conseil  d'arrondis- 
sement, appuient  fortement  le  projet  de  réunion 
proposé  par  le  préfet,  et  le  conseil  municipal  de 
Blessac  le  désire  ardemment;  celui  de  Laborne  seul 
s'y  refuse. 

Mais ,  Messieurs^  il  est  permis  de  penser  que 
cette  résistance  est  excitée  plutôt  par  la  répu- 
gnance, irés-excusable  d'ailleurs,. que  les  commu- 
nes éprouvent  toujours  à  perdre  leur  titre,  que  par 
des  motifs  réels  d'intérêts  généraux  ou  même  par- 
ticuliers. 

D'abord ,  si  la  commune  de  Laborne  se  refuse 
obstinément  à  sa  réunion  avec  Blessac^  elle  consent 

très-volontiers  à  celle  de  Blessac  à  elle.  Elle  de- 
mande â  conserver  le  chef-lieu  de  la  nouvelle  com* 
mune  et  à  lui  donner  son  nom  :  elle  qui  a  une  po« 
pulation  et  un  revenu  inférieurs  ;  elle  qui  n'a  qu'une 
église  en  ruines  ;  elle  qui  est  dans  une  position  ex- 
centrique, est  plus  éloignée  d'Aubusson,  chef>lieu 
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de  son  canton  et  de  Tarrondissenaent,  de  toute  la 
distance  qui  la  sépare  de  Blessac,  qu'elle  est  obligée 
de  traverser  pour  s'y  rendre. 
Ensuite ,  si  l'on  se  refuse  à  cette  prétention  peu 

acceptable,  elle  demande  à  être  réunie  à  la  com- 
mune de  Saint-Michel-en  DeYesse  de  préférence  à 
Blessac*  Cette  commune  fait  partie  d'un  autre  can- 
ton ;  cette  réunion,  rejetée  par  toutes  les  autorités, 
entraînerait  des  difiicullés  presque  insurmontables, 
et  n'a  été  probablement  proposée  qu  en  désespoir 
de  cause  et  dans  Tespoir  de  faire  écarter  ou  du 
moins  ajourner  la  mesure. 

Cette  opposition  n*a  point  arrêté  .votre  Commis- 
sion, et  quoique  le  conseil  général  émette  un  a\is 
contraireà  sa  proposition,  en  alléguant  pour  unique 
motif  de  son  refus  que  la  commune  de  Laborne  cp» 
pose  une  vive  résiittance  à  la  réunion  projetée  ^  et  que 
celle  commune  possède  par  elle  même  les  moyens  d'exis* 
ter  comme  commune  dis  line  te  (56  fr.  55  cent,  de  re- 
venu), nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. 

Les  communes  de  Laborneelde  Blessac,  canton  , 
et  arrondissement  d'Aubusson,  département  de  la 
Creuse,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef* 
lieu  est  lixé  à  Blessac. 
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Art.  2. 

■ 

Ces  communes  continuefont  à  jôuir  sé|)drëihertt, 
comme  sections  rie  commune,  des  droits  d'Usage 
ët  autres  qui  pourraient  ieur  appartenir,  sanspou- 
^6îr  àe  dispenser  de  contribuer  M  4otitmvii  iax 
éhÈJffék  fliùilicîpalés» 

Les  autres  coiidiLions  de  la  réutîiôrt  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu^  ultériéuremeni  dél^fmiûées 
une  ordonnance  du  RoL 


Digitized  by 


(N*  178.) 
Chambre  des  Députéi* 

SESSION  1843. 

RAPPORT 

wân 

Au  nom  de  la  Cmminlmil'^  chargée  de  Fexamen  du  pm- 

jet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Compiègne 
(Oise)  à  contracter  un  emprunt  tie  90,000  fr,<,  pour 
mévenir  au»  dépentes  de$  travaux  de  oon$tructàim 
dt une  cfueme  de  cavalerie, 

PAA  M.  DE  KBBBE&TINf 


Depuis  longtemps  la  irilie  de  Compiègne  propo^ 
sait  de  concourir  aux  dépenses  à  faire  par  Tadmi- 
nisiralion  de  la  guerre,  pour  le  complément  du 
casernement  de  cette  viUe,  Une  ordonnance  royale, 

Cette  Commission  est  eomposée  de  MM»  Kœehlin  »  le 
rénérai  Thiard,  de  Loynes,  Oger,  Garaon  »  P«iiw«li  t.^e 
&«rb«rtla ,  Laiàbcrt  ^  Lacomlie. 
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en  date  du  11  mars  1830 ,  accepta ,  à  cet  effet ,  une 
offre  montant,  y  compris  l'abandon  d'un  terrain , 
à  la  somme  de  128,694  fr.  32  c. 

Le  projet  de  construction  d'uiie  nouvelle  caserne 
a  été  ajourné  pendant  plusieurs  années.  Toulefois» 
le  conseil  municipal  de  Coiupicgne,  prévenu  que 
le  Gouvernement  revenait  à  l'idée  de  bâtir  uneca* 
serne  supplémentaire  pour  220  chevaux,  répéta 
Toffre,  dans  des  délibérations  du  7  novembre  1836 
et  du  U  juillet  1838,  l^»  de  céder  le  terrain  dit  le 
jardin  des  Carmélites;  2**  de  contribuer  pour 
120,000  fr.  aux  dépenses  de  constructions. 

Ces  offres  ayant  été  acceptées^  le  Ministre  de  la 
guorrea  fait  mettre  en  adjudicatiion»  èla  fin  de  1841, 
les  travaux  à  entreprendre. 

Le  concours  de  la  villede  Compiègncélantdevenu 
obligatoire,  il  fallait  aviser  aux  moyens  de  faire 
face  aux  sacrifices  qu'elle  s'était  imposés. 

Les  120,000  fr*  offints  doivent  être  versés ,  d'an- 
née en  année,  en  quatre  termes  de  30,000  fr.  cha- 
cun. 

Le  preïnicr  terme,  payable  en  1842,  s'effectuera 
sans  peine  ,  au  moyen  l""  de  Taliénation  (déjà  au- 
torisée par  l'ordonnance  royale  du  11  mars  1830) 
d'une  rente  de  1,245  fr.  sur  TÉiat  que  possède 

la  commune  ,  et  qui  pourra  produire    24,900  fr. 

^  D*un  prélèvement  sur  les  recet* 

tes  d'une  somme  de   5,100 

Total...  aO,000 

Quant  aux  90,000  fr.  formant  les  trois  autres 
quarts ,  le  conseil  municipal  a  demandé,  dans  une 
délibération  du  10  novembre  1841,  Tautorisation 


Digitized  by  Googte 


I 


(  320  ) 

de  les  emprunter,  en  conlractaat  rengageaiient  Je 
les  amortir  sur  ses  ressources  ordinaires. 

Déjà  rordonnance  royale  du  il  mars  1830  avait 
permis  à  ia  ville  de  Compiègne  de  recourir  à  la  voie 
de  Temprunt;  mais  à  cette  époque ,  elle  ne  possé- 
dait pas  100,000  fr.  de  revenus;  aujourd'hui  ,  le 
chiffre  de  ses  recctlcs  dep  isse  celle  somme  ,  de 
soriû  que  la  sanction  de  la  loi  est  devenue  néces- 
saire. . 

L'emprunt  de  90,000  fr.  se  réaliserait  en  trois 

:  années  (1843  ,  1844  et  1845),  par  versement  de 
30,000  fr.  chacun. 

Quant  au  délai  de  remboursement,  le  conseil 
muDicipal  aurait  voulu  en  fiier  la  durée  à  douze 
ans,  à  partir  de  Camée  qal  swirnuU,  le  versement  tfic 
dernier  terme. 

C'est  déjà  trop  que  d\  ng^^gcr  pendant  12  années 
les  finances  d'une  \ille,  et  il  serait  désirable  qu'on 
pût  «ici  réduire  ce  délai  :  mais,  quoique  la  moyenne 
des  excédants  des  recettes  de  Compiègne,  soit  de 
37,452  fir.  89  cent.^  il  a  paru  difficile»  en  raison 
de  ses  autres  obligations,  de  \  assujettir  k  un  rem- 
boursement plus  rapide.  Toutefois,  il  est  bien  en- 
tendu que  le  laps  de  i%  années  ne  courra  pas , 
comme  Teût  voulu  le  conseil  municipal ,  de  l'épo- 
que du  éerniér  versement ,  maf»  bîm  du  jour  aà  sera 
encaissé  le  premier  terme  de  l'emprunt.  C'est  ainsi 
que  le  veulent  les  statuts  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations;  c'est  dans  ce  sens  que  le  Gou* 
vernement  propose  le  projet  de  loi,  et  c*est  enfin 
à  cette  condition  que  lu  Commission  dont  je  suis 
l'organe  vous  invite  à  donner  votre  assentiment  à 
ce  projet  ainsi  conçu* 
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Article  unique. 

La  ville  de  Compîègne  (  Oise  )  est  autorisée  i 
emprunter I  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
ftoit  direaemeiit  de  la  caisse  des  dépôts  el  eon* 
signatioiis,  à  lin  intérdi  qui  ne  pourra  dépuêsèr 
4  et  demi  pour  100,  une  somtnc  de  quaire-yingt- 
dîx  mille  francs,  à  recouvrer  successivement  et 
par  tiers,  pendant  iB43,  1844  et  1845 ^  pour 
solder  âon  contingent  dans  les  travaut  de  con- 
struction de  la  caserne  de  cavalerie. 

Le  dit  emprunt  sera  remboursé  dans  un  délai 
dé  douze  ans,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  sur 
les  rbvenun  ordinaires  de  la  ville. 
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Chambre  des  Députés» 

SESSION  1842. 
  '  I  If 

.  RAPPORT 

r 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée   examiner  lepro- 
,  jùléB  Un  tendant  à  changer  la  circonscription  des 
tétf ftNi  di  MoMMimê  H  S^M^Usmm  tk  SoUfmUux 

ti  de  Lavieux ,  • 

PAR  M.  PÀUWELS^ 

■ 

.  Déf  até  de  ta  ISL^eÊMÊm^ 


Séuice  dtt  35  Mai  1842. 
Messieuas, 

Dès  ranoée  1840,  les  hameaui  de  la  G6le  et  de 
la  Pinatelle  ( Loire)  ont  été  distraits ,  pour  le  ser- 

vice  du  culte  et  pour  rinslpuclion  publique  ,  de  la 
commune  de  Lézigneux  et  réunis  à  ceiie  de  La* 
vieui, 

•  Cette  Commission  est  compostée  de  MM,  Kœchlin  ,  le 
général  Thîard  ,  de  Loynes  ,  Og«r»  Garaoa  »  Pauweli  «  de 
lierbertiat  Lambert  »  Lacombe. 
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Dans  celélat  de  clioses,  les  habitants  de  ces  deux 
hameaux  ont  formé,  au  mois  d'avril  de  Tannée 
dernière,  une  demande  à  Veihi  d'oblenîr  que  leur 
circonscription  territoriale  et  administration  fAt 
extraite  delà  commune  de  Lézigneux ,  et  réunie i 
celle  de  Lavîeux. 

La  commune  de  Lézigneux  représente  1,660  hec- 
tares» et  elle  a  une  population  de  1*129  habitants. 
Celle  de  Lavieux  247  hectares  seulement  et  227 
hnbilanls;  ces  chiffres  jusliûeni  déjà  la  mesure 
proposée. 

D'un  autre  côté*  les  hameaux  de  la  Gùie  et  de  la 
Pinatellese  trouvent  l'un  i 3,000  mètres,  et  Tautce 
à  4,700  de  distance  de  la  commune  de  Lézigneux, 

tandis  que  pour  Tuti  la  dislance  ne  sera  que  de 
1,600  uiètres,  et  pour  l'autre  de  1^000  mètres  seu* 
leinent  ^e  Lavieux. 
Les  conseils  électifs  des  divers  degrés,  Taviade 

la  commission  syndicale,  du  préfet  du  déparle* 
nieiil,  ainsi  que  de  M.  le  Ministre  de  la  justice, 
sont  unanimes  sur  la  nécessité  de  la  délimitation 
proposée* 

En  conséquence ,  vôtre  Commission  a  Tbonneiir 

de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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PUOJET  DE  LOI, 

Arlicle  premier, 

Lee  hameanx  de  la  Côte  et  de  la  Pinatelle  sont 

distraits  (le  la  commune  de  Lésigneux  ,  canton  et 

arrondissement  de  Monibrison ,  département  de  la 
Loire ,  el  réunis  à  la  commane  de  Lavieux,  .canton 
de  Saint^lean  de  Soleymieiai  arrondissement  de 
Hontbrison. 

En  conséquence  ,  la  limite  entre  les  communes 
de  Lézigneux  et  de  lâvieux  est  fixée  conformé- 
meni  au  tracé  do  la  ligne  verte ,  du  plan  annexé  i 
la  présente  loi. 

Art.  2.  * 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d* usage  et  autres  qui  seraient 
respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s*il  y  â  lieu,  ultérieuremeat  déterini-  • 
nées  par  une  ordonnance  du  Roi. 
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Oiambre  des  Députés. 

SESSION  1812. 

RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'examiner  lepro' 
.jet  de  loi  tendant  à  supprimer  les  communes  de  Saint* 
fiariin  et  de  Scfjint  -  Germain  de  Lexeau  (  Eure* 
et-Loir),  *  ' 

9 AU.  M.  PACWELS^ 


Séftiiee  da  35  Mai  1843. 

Le  commencernrnL  de  rînstriiclion  adminislfa- 
tlve  ayant  pour  but  la  suppression  des  çoiumuiUH 
de  Saint-Martin  et  de  SainttûernuiiA  d»  hftfWii 
remonte  à  Tannée  1837.  Dés*  cette  époque'on  a 
reconnu  l'impossibilité  de  laisser  subsister  adnii* 

*  Celte  Commîsûon  est  composée  de  MM«  Kœcltliii  »  le 
général  Thierd ,  (fe  Loynes,  Oger ,  Garnoo  »  Penwelf  »  de 
fierliertiD  •  Liinhert  i  Lacombe. 
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nistrativemeiil  et  séparéroeni  les  deux  communes 

précitées,  aUendu  rexiguùé  de  leur  territoire,  le' 
nombre  restreint  des  liai>ilanlSy  et  F  insuffisance 
4ii  revenu  ordinaire* 

En  effet»  k  commune  de  Saint<*Marlin  de  Lezeau 
n'a  tyae  525  hectares,  une  population  de  72  habi- 
tants et  7i  fr.  30  cent,  de  revenu,  savoir  :  en  cen- 
times additionnels  44  ir.  30  cent.  \  en  produits  di« 
vetsaofr. 

ia  commune  de  6aint*'6ermain  de  Leseau  n^ 

que  578  hectares,  i96  habitants  et  52  fr.  65  c. 
de  revenu  en  centimes  addiiioniK  Is.  Les  dépenses 
Oi^dinaires  s'élèvent  à  124  fr.  73  cent. 

Ce  simple  eiposé  justifie  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  de  supprimer  ces  deux  communes  :  les 
conseils  éleclifs  en  ont  expressément  reconnu  k 
nécessité. 

Le  clioix  du  système  seul  a  donné  lieu  à  la  di* 
^ersité  des  avis,  et  a  fait  nattpc  des  ppéteations  di» 
verses. 

Le  vœu  d'abord  exprimé  par  les  conseils  des 
deux  communes  était  qu'il  y  eût  création  d'une 
commune  nouvelle  formée  au  moyen  de  leur  réu- 
nion :  mate  il  fui  reconnu  que  les  causes  qui  exi» 
geaîent  leur  suppression,  existeraient  après  comme 
avant  leur  réunion. 

Cette  pensée  fut  donc  abandonnée  et  remplacée 
.par  diverses  combinaisons,  dont  aucunes  ne  réu- 
nirent rassentimeni  des  conseils  électifs  commu- 
naux, d'arrondissement  et  de  département. 

Les  deux  communes  qu  il  s'agit  de  supprimer 
sont  contiguës  : 

i^  A  celle  de  Mévy,  qui  a  4,Md  hectares  »  Wl 
haUlanls  et  883  fr.  de  revenu  ; 
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2»  A  MâilIcboTS,  qui  a  054  hectares,  466  habi-. 
tants,  231  fr.  de  revenu; 

3""  A  celle  de  SainC-Maxi  me,  quia  i  ,324  hectares» 
530  habitants,  5236  fr.  iO  c.  de  revenu. 

La  comiuunc  de  Blévy,  par  Fétendue,  la  fertilité 
de  son  territoire  et  l'importance  de  sa  population, 
a  fait  nallre  tout  d*abord  dans  l'esprit  des  habitants 
de  Saint-Germain  le  désir  d*y  être  réunis  en  to- 
talité :  son  conseil  municipal  en  a  exprimé  le  voeu. 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Martin  demanda 
&  être  réuni  à  lax^ommune  de  Saint-Maixmeî  mais 
ses  vœux  ne  fnrent  point  accueillis  par  les  conseils 
électifs  supérieurs,  pour  deux  raisons*:  la  première, 
que  Blévy  était  déjà  la  plus  importante,  dés-lors 
qu'il  n'y  avait  pas  convenance  de  raccroîlre  en- 
core ;  la  seconde,  que,  par  la  situation  topographi* 
que  de  toutes  ces  communes  entre  elles,  ce  sys- 
tème ,  s*il  était  adopté,  donnerait  lieu  à  un  enche- 
vêtrement de  territoire  qu'on  ne  saurait  admettre. 
Enfin,  les  conseils  de  divers  degrés  de  juridiction 
administrative  ne  purent  être  unanimes  sur  le 
mode  de  partage.  Cependant,  dés  1839,  celui  qui 
réunit  le  plus  d'adhésions,  qui  fut  appuyé  du  pré- 
fet, du  directeur  des  contributions  et  du  géomètre 
en  chef,  fut  de  réunir  à  Maillebois  la  section  AB 
4e  Saînt-Germain-de-Lezeatt ,  et  celle  A  de  Saint- 
Martin  ;  le  surplus  de  ces  deux  communes  à  Saint- 
'Maixme.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  donna  son 
assentiment  à  ces  propositions  j  mais' des  réclama- 
tions ayant  été  élevées  depuis ,  de  nouvelles  déli- 
bérations et  enquêtes  eurent  lieu ,  à  la  suite  des- 
quelles M.  le  Ministre  de  Tintérieur  a  présenté  le 
projet  de  loi  auquel  votre  Commission  propose  les 
modifications  suivautes  :  elles  consisteraient  à  don- 
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iiel*  à.  ta  commune  de  Maillebois  la  sëciion  A  <hl 

Saînl-Martîn-de-Lezeau  ,  et  la  totalité  des  sections 
AB  de  Sainl  Germain-de-Lezeaii ,  nu  lieu  de  Irac- 
lionner  ces  deux  sections  cadastrales  entre  Maille- 
bois  et  Blévy.  Enfin  9  donner  à  Saint*Maixme  le 
reste  de  la  commune  de  Saint-Germain,  c'est  à- 
dire  les  sections  cadastrales  CD,  et  de  la  commune 
de  Saint-Martin  les  sections  cadastrales  GB*  ~ 

Les  circonscriptions  communales^  déterminées 
comme  vous  le  propose  votre  Commission ,  et  qui 
sont  celles  qui  avaient,  eu  1839,  reçu  rasscnliaient 
du  conseil  d'arrondissement,  du  conseil  général, 
du  préfet,  du  directeur  des  contributions  et  du 
géomètre  en  chef,  que  votre  Commission  vous  pro- 
pose d'adopter  aujourd*buî,  porteraient  la  popula- 
tion de  Saint-Maixme  à  680  habitants,  et  celle  de 
Maillebois  à  594. 

.  Ces  délimitations  territoriales,  fixées  en  grande 
partie  par  des  chemins  établis,  auraient  donc  Ta? 

vantage  de  placer  ces  deux  communes  dans  des  con- 
ditions à  peu  près  identiques  sous  le  rapport  de 
l'importance  du  territoire  el  du  nombre  des  habi* 
tants;  elles  rendraient  le  périmètre  de  Maillebois 
régulier  ;  tandis  qu'une  adjonction  quelconque  à 
celui  de  la  commune  de  Uiévy  aurait  Teffet  con- 
traire. 

Par  ces  motifs,  et  après  un  examen  approfondi 
.de  toutes  les  pièces  et  plans,  votre  Commission  vous 

propose  d'adupLci  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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tPROiBT  DB  LOI 

présenté  parle  Gouvtmmmî. 


PAOJBT  DE  LOI 

Auundc  par  la  Comnussitm» 


Les  communes  de  Saint- 
Martin  -  de  -  Lezenii  et  de 
$liiiit*Germain-de-Le»eaH  « 

einton  de  Châteanneul»  ar- 
rondissement de  Drenx 
(Bure-et-Loii?),  sont  suppri- 
mées et  leur  territotté  divisé 
«Imiiia'il  Boit  : 

Lu  portion  de  ia  commtitie 
d«  SaÎBt^lfartiD-de-Lezeau, 
fitttée  an  nord  de  la  ligne 
rouge  cotée  au  dit  plm ,  sous 
MiraMéros4.5,6,7,  8,9et 
iOf  eit  révttie  è  la  commune 
4eMatlltbois,  et  la  portioa 
iitttée  aiiaud  de  la  dite  ligne 
eil  rénnie  à  la  commqne  de 
Sklnt-Maiime* 


La  portion  de  la  commiine 

de  Saint  -  Germain  -  de-Le- 
•eaii,  titnée  à  l'ouest  de  la 
ligne  coté  3, 11»  12,  13,  U 
et  15,  est  réunie  à  la  corn* 
mnne  de  Maillebois, 
La  portion  de  la  commune 


Artide  premier. 

Les  communes  de  Saint- 
Martin  -  de  *  Lezeau  et  de 
Saint-Gciroain-de-Lcnean , 
centon  de  Château  neuf , 
arrondissement  de  Dfeng 
(EUire  et- Loir]  ,  sont  sup- 
primées, et  leur  territoire 
divisé  ainsi  qu*il  suit  : 

La  portion  delà  comnline 
de  Saini-llantn-de-LeseAVk 
formant  la  section  A»  «itoée 
au  nord  de  la  ligne  rongf 
cot^e  au  plan  les  nume* 
ros4,  5,6,7,  S,9et  lO.esl 
fénnie  è  la  coaaesiine  iè 
JfaîHebeis  ;  et  la  portion  ai» 
tuée  au  snd  de  la  dite  tigne^ 
et  composant  les  sections  B 
G  d^  la  même  communé«  esl 
réunie  à  la  commune  de 
Baint-lfaiiMte. 

La  portion  de  la  rnniÉniniw 
de  Saint-Germain-de-Leneaiv 
comprenant  les  sections  ca- 
dastrales B  A ,  est  réunie 
également  à  la  commune  de 
Maillebois.  Les  antres  par- 
ti^ delà  commune  de 
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Prisentépttriê  CouvernetMnt» 
• 

de Siiiut-Gei  niian-de-l.e/t au, 
sitiH^e  au  nord  do  la  ligne 
ponclnik^  cil  noir,  soia  réu- 
nie à  la  commune  de  BUWy, 
et  la  portion  de  la  coniniune 
de  Saijil  —  Germain- de* Le- 
zeati ,  située  au  nord  de  la 
même  ligne,  sera  réunie  à 

la  comwiificd^  ;!>ai«t-l(^<iîA- 
me. 

En  cdnsdijupncç,  les  limi- 
tes enlt  (  les  c.ommtnics  de 
Maîllel  H»is,  Bldvy  et  Sainl- 
MaixiiK',  sont  li\ccs  dans  la 
direcUon  des  li^nifs  dont  1rs 
numéros  eL  les  ouieurssonl 
ci -dessus  iodi^ués. 

Art.  2. 

Les  portions  de  communes 
réunies  par  les  dispositions 

«fiii  piticcdeut,  continueront 
àjùUii"  séparément  ,  coinme 
se(!li()ns  de  commune  ,  de"; 
dt;>its  d'usajje  ou  autre .  r^ni 
pouii  iient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de 
conlri!)ner  en  commun  aux 
diarges  municipales. 

Les  autics  conditions  4e: 
la  réunion  seront,  s'il  y  a 
lieu,  uitdrieurrment  déter- 
minées par  une  ordonbauce 
royale. 


>  ) 

PROJET  DE  LOI 
AmeneU  par  la  Commissson» 

Germain  ,  comprenant  les 
set  tions  cadastrales  G  D, 
sont  réunies  à  la  commiiîni 
de  Saint-Mauuie. 


Art.  2, 

Les  perlions  de  commu- 
nes réunies  par  les  disposi« 
tiens  qui  précèdent,  conti- 
nncrontà  jouir  séparément, 
comme  sections  de  commu- 
ne ,  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur 
appartenir ,  sans  pouvoir  se 
dispensa  de  conliibucr  en 

commua  aux  charges  numif 
ci pales.  ' 

Les  antres  conditions  de 
la  réunion  seront,  s'il  y  ^ 
lieu,  ultérieurement  déter- 
minées par  ufl«  i»rdoiiAaoç0 
royale. 


(No  lëi.) 

Chambre  des  l>épiilés. 

SESSION  1842. 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  ta  Commission  ^  chargée,  de  Cexamen  rfn 
projet  de  loi  sur  le  prolongement  (bi  clt^nin  de  fer  , 
de  Paru  à  Rouen  jusqu'au  Hâvre  ^ 

PAR  »!•  VITET, 

4 

Député  de  la  Seine-Inférieure» 


Sëaace  du  25  Mai  1842» 


'  Messieubs, 

.  L*iiUlilé  tf  un  chemin  de  fer  entre  Paris  et  le 
Hâvre  n'a  pas  besoin  d*étre  démontrée.  Celle  Ugpe 
est  au  nombre  de  celles  dont  rexéculion  a  élé  le 
plus  vivemenl  et  le  plus  généralement  réclamée 
depuis  qu'il  esl  question  d'établir  en  France  ce 
nottvea^  mode  de  communication»  Ceux-là  même 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  de 
SaWandy.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat,  Mallct^Pauwels 
BreiiOD,  Mathieu  (S«Ône«et-Loiie),  Yitei,  Vatout,  Bignon. 
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qui  .pouvaient  penser  que,  pour  le  transport  des 
marcbandiseSy  un  fleuve  comme  la  Seine  est  un 
moyen  aases  puissant,  proclamaient  hautement 

la  nécesbilé  de  mellre  Paris  à  quelques  heures  de 
distance  de  son  port  de  mer,  et  de  créer  ainsi  par 
la  fréquence  et  la  rapidité  des  voyages  mille  eau* 
ses  nouvelles  de  transactions  et  d^échanges.  Plus 
d*une  fois  enfin  vous  avez  accueilli  de  votre  assen* 
liment  les  paroles  qui,  du  haul  de  lu  tribune,  de- 
mandaient au  Gouvernement  de  hâter  cette  œuvre 
nationale  9  afin  de  ravir  à  un  pays  voisin  les  avan^. 
tages  que  sa  diligence  semblait  vouloir  nous  dérober. 

Aussi  lorsqu^en  1840  on  vous  proposa  découper 
en  deux  ce  grand  projet,  et' de  coueédcr  à  une 
Compagnie  le  chemin  jusqu'à  Rouen  seulement, 
en  autorisant  Tadoption  d'un  tracé  qui  rendait 
sinon  impossible  du  moins  problématique  le  pro- 
longement de  la  voie  de  fer  jusqu'au  Hâvre,  de 
sérieuses  inquiétudes  se  lireuL  enlendie.  Vous 
vous  rappelez  par  comhien  de  garanties  vous  cher- 
châtes à  ranimer  et  à  soutenir  Tespoir  de  ce  pro* 
longeraent  et  quels  engagements  solennels  le  Gou* 
vernement  dut  contracter  non-seulement  dans 
celte  Chambre  mais  dans  une  autre  enceinte. 

Malgré  toutes  ces  promesses  et  toutes  ces  pré- 
cautions, il  était  encore  permis  de  craindre  que 
le  chemin  restât  interrompu,  et  que  de  longtemps 
Paris  ne  fût  relié  à  la  mer.  Pour  s'être  trop  hâté 
de  concéder  isolément  la  partie  la  plus  productive 
el  la  moins  dispendieuse  de  ce  grand  travail,  on 
risquait  que  personne  ne  se  présentât  pour  entre- 
prendre lautre  partie  qui,  à  côté  de  difficultés 
considérables,  semble  ne  promettre  que  des  avan- 
tages limités. 
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BétfrëttS^ent  si  cette  Kgné  dé  MoQeû  da  tiâVrè 

n^'offre  pas  par  elle-même  grahd  dftrait  à  fa  spéca- 
felîon,  en  se  rattachant  à  la  ligne  de  Paris  à  Roucn^ 
'  elle  peut  prêter  à  celle^î  un  important  secours  et 
multiplier  notablement  ses  chances  de  succès.  G*e$( 
Tà  an  fart  que  h  Compagnie  concessionnaire  dm 
efiemin  de  Rouen  ne  pouvait  manquer  de  com- 
prendre et  d'apprécier.  Aussi ,  qiioi(|n*efle  ne  se 
soit  pas  chargée  elle-même  de  l'entreprise  par  des 
raisons  que  nous  ferons  connaître  tout-à-I'heure, 
la  plupart  de  ses  fondateurs  se  sont  réunis  pour 
constituer  une  Compagnie  nouvelle  qui  oIïVc  d'exé- 
cuter à  ses  risiiues  et  périls  le  prolongement  du 
chemin  jusqu'au  ilâvrc.  A  la  vérité,  comme  leur 
|Nttt  d'intérêt  dans  la  Compagtiie  de  Rouen  et  les 
profits  qu'ils  attendent  de  ce  prolongement  ne  suffi- 
sent pas  pour  compenser  ce  qu'une  telle  opération 
peut  avoir  de  hasardeux,  ils  ont  demandé  au  Gou- 
vernemenl  des  conditions  plus  larges  que  celles 
que  leor  avah  accordées  la  loi  du  15  juillet  1840, 
Ces  conditions  ont  été  débattues  dans  de  longs 
pourparlers;  puis,  après  avoir  subi  quelques  modi- 
fications, elles  sont  devenues  la  base  du  projet  de 
concession  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

Avant  d^examiner  avec  vous  si  ces  conditions 
sont  de  nature  à  être  acceptées  \  nouâ  devons  d'à- 
bord  vous  indiquer  en  peu  de  mois  quels  sont  les 
travaux  que  la  Compagnie  s'engage  à  entn  iiren- 
dre.  C'est  après  avoir  apprécié  tes. obligations 
qu'elle  contracte,  que  nous  pourrons  juger  si  le 
concours  qu^elle  demande  est  excessif  ou  ne  Test 
pas. 

Le  chemin  de  Paris  à  Rouen,  tel  qu'il  a  été  con- 
cédé pur  la  loi  du  15  juillet  1840,  ne  péuètre  pas 
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Ittiqtie  dans  Rouen  ;  il  s'arrête  sur  la  rive  gaueh^ 
de  la  8einc  v  â  rentrée  do  faubourg  Saint-Sever. 

Le  IV1CC01  dément  tics  deux  chemins  ne  pouvant 
avoir  lieu  sur  ce  point,  il  faut  se  reporter  en  ar- 
riére pour  opérér  la  bifurcation ,  et  traverser  k 
Beine'  à  un  kilomètre  environ  en  amont  de  la 
ville  de  Rouen.  Après  avoir  passé  le  fleuve  sur  un 
pont  élevé  de  14  mètres  au-dessus  de  Téliage,  le 
ehemin  rencontre  ie  rocher  de  Sainle-Catiierine 
qu'il  but  nécessairement  percer  dans  une  lon- 
gueur qui  variera  de  six  ou  huit  cents  mètres,  selon 
le  poiiil  qui  sera  dciinitiveraent  choisi  pour  rac- 
corder les  deux  chemins.  A  la  sortie  du  souterrain 
se  présenie  la  vallée  de  Darnetal ,  ^ur  laquelle  il 
Attt  jeter  un  remblais  qui  doit  avoir  49  mètres  de 
liauleur  sur  une  longueur  de  5  à  600  mètres.  Lé 
sol  peu  consisiani  de  celte  vallée ,  une  multitude 
de  petits  ruisseaux  qui  tous  alimentent  des  usines , 
que  par  conséquent  il  fiiut  respecter ,  el  pour  les- 
quels il  feut  construire  des  arches  en  maçonnerie 
dans  tonte  Tépaisscur  de  ht  base  du  reuibLii,  telles 
sont  les  principales  causes  qui  font  de  ce  passage 
un  travail  d'une  sérieuse  ditficuké.  A  l'extrémité 
du  remblai  de  Darnetal ,  le  chemin  se  trouve  en 
face  de  la  colline  sur  laquelle  est  bâti  le  faubourg 
Sainl-Hilaire  :  il  y  pénètre  d'abord  en  lrai7chée, 
puis  en  souterrain,  et  coniinue  ainsi  en  suivant 
sous  terre  la  direction  des  boulevarts  extérieurs 
jusqu'aux  abords  de  la  place  Beau? olslne.  Là  ^  il 
réparât!  à  ciel  ouvert  et  se  trouve  bientôt  assez  près 
du  sol  pour  que  l'éiaLlissement  d'une  gare  de- 
vienne facile  et  commode.  C'est  è  ce  point  que 
9m  établie  l'arrivée  principale  des  voyageurs  de 
Rouen.  Pour  se  diriger  ensuite  vers  le*  Hâvre,  le 


cheulin  rentre  bientôt  en  souterrain,  traverse  ainsi 
les  faubourgs  Bouvreuil  et  Cauchoise,  et  finit  par* 
sortir  en  tranchée  au  pied  du  mont  Saint-Âignan, 
qu^il  continue  à  côtoyer  toujours  à  ciel  ouvert  jus- 
.qu'à  la  limite  de  la  commune  de  Deville^ 

Td  est  Tensemble  des  . travaux  nécessaires  pour 
traverser  la  ville  de  Rouen ,  en  se  conformant  au$ 
prescriptions  que  vous  avez  données  vous-mêmes 
dans  la  loi  du  15  juillet  1840,  c*est-à-dire  sans  so^ 
lutiqn  de  coiUiniUléy  el  de  telle  sorte  que  les  deux 
chemin»  n'en  forment  qu'un  eeuL  Le  parcours  de 
cette  traversée  est  d*environ  10  kilomètres.  La  dé- 
pense est  évaluée  à  10  millions,  d'après  les  calculs 
de  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  Seine-Inférieure, 
auteur  du  projet  qu'adopte  la  Compagnie^  tout  en  se 
réservant  de  le  modifier  dans  ses  détails  lors  de 
l'exécution  sur  le  terrain. 

Ce  n'est  .qu'à  [Kirtir  de  Deville  que  commence  le 
chemin  du  iiàvre  proprement  dit}  car  ta  traversée 
de  Rouen  est  en  quelqoe  sorte  une  œuvré  à  part, 
un  travail  exceptionnel,  que  les  deux  Compagnies 
doivent,  comme  vous  savez,  entreprendre  et  exé- 
cuter à  frais  communs. 

.  Depuis  Deville  jusqu'à  Malaunay ,  sur  une  Ion* 
gaeur  de  6  à  7,000  mètres,  point  d'autres  travaux 
extraordinaires  qu'un  remblai  de  300  mètres  de 

long  sur  23  mètres  de  hauteur  aux  environs  de  Ma- 
ronne^  le  chemin  se  maintient  ensuite  sur  le  flanc 
du  coteau  parallèlement  à  la  roule  royale;  puis,  à 
Malaunay,  il  faut  traverser  la  vallée,  car  en  la  re- 
inontant  toujours  on  irait  à  Dieppe  et  non  au  Ha- 
vre. Or,  la  vallée  est  large  et  pioluiidci  pour  la 
i'ranchir  il  faut  s'élever ,  soit  en  remblai ,  soit  sur 


(  Uo  ) 

uiiTiaduCi  à  une  hautear  encore  plus  grande  que 
pour  passer  la  vallée  de  Darnelal ,  c'est-à-dire  à 

29  mèlres  sur  une  longueur  de  700  mètres,  cl  dans 
des  prairies  tlonl  le  sol  est  lourheux  et  n'offre  au- 
cune consistance.  Â  ce  travail  gigantesque  succède 
aussitôt  un  souterrain  beaucoup  plus  long  que  ce- 
lui du 'mont  Sainte*Galherine,  puisqu'il  n*a  pas 
moins  de  2,200  mètres.  Au  moyen- de  ce  souter- 
rain on  franchit  le  faite  qui  sépare  la  vallée  de  Ma- 
laûnay  de  la  vallée  de  Barenlin*  Là  deux  nouveaux 
remblais  y  Tun  de  300  mètres  sur  27  à  28  mètres 
de  hauteur,  Tautre  de  700  mètres  por  plus  de  34 
mètres.  Le  chemin  se  dirige  ensuit n  vers  Pavilly, 
et  de  Pavilly  à  Yvetot,  c  est-à-dire  jusqu'au  som- 
met du  vaste  plateau  du  pays  de  Caux.  On  trouve 
alors  une  partie  presque  horizontale  d'environ 
46,000  mèlres;  mais  bientôt  les  accidents  de  ter* 
rain  reparaissent,  et  plus  on  s'a(>piocIie  de  la  mer 
plur  ils  deviennent  fréquents.  Âux  abords  de  Bol- 
bec,  d'assez  grands  terrassements  sont  nécessaires 
même  pour  rester  à  une  certaine  distance  de  cette 
ville,  puis  on  retrouve  un  plateau^  maïs  alors  on 
est  à  plus  de  100  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer^  et  pour  descendre  à  Harileur  on  n'a  devant 
soi  qu'une  étendue  de  12^000  mètres;  d'où  il  suit 
qu'il  faut  ou  donner  au  chemin  un&pentedeO  mil* 
limètres  environ ,  ou  chercher  une  pente  moins 
forte  en  c  immençant  à  descendre  de  plus  loin  au 
moyen  de  tranchées,  de  tunnels  et  de  rentbiais 
d'une  exécution  diiliciie  et  dispendieuse.  De  ces 
ueux  partis,  c'est  le  premier,  c'e8t*à*dire  la  pente 
de  &  millimètres,  qu'adopte  le  projet  et  que  pro- 
pose le  caiiier  des  charges. 
Tous  les  travaux  depuis  Devilie  jusqu'au  liâvre» 
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sur  un  pcU cours  de  83  kiloinèlrcs,  sont  évalués  paip 
Tauleur  du  projet  à  30  millions,  soit  36i,4'i5  fr.  le  ' 
l^iloinétre.  En  ajoutant  à  celle  somme  5  millioM 
.pour  moitié  des  dépenses  delà  trayersée  de  Rouen» 
on  trouve  une  estimation  totale  de  35  millions. 

La  Compagnie  conteste  ce  chilfre  :  elle  en  re- 
^iiaail  bien  l'exactitude  pour  ce  qui  concerne  1% 
Irafersée  de  Rouen  ;  mats  pour  le  reste  des  iravau)(| 
tout  en  aeceptani  comme  exactes  les  données  du 
projet,  c'est-è-dire  le  cube  des  terrassements  et  If 
mélré  des  ouvrages,  elle  applique  à  ces  quantité^ 
les  prix  moyens  que  l'expérience  de  la  Compagnie 
de  Rouen  lui  a  révélés;  elle  prend  la  même  i>ase 
pour  l'évaluation  des  matériaux»  de  la  main*d-osi|-f 
vre,  des  machines,  en  un  mot  de  tout  ce  qu'il  faut 
payer  a  va  ni  cJ'exploiler  un  chemin  de  fer  ,  el  ell# 
constate  pour  l  ensemble  des  travaux,  estimés  par 
le  projet  à  35  luillionSt  une  dépense  probable  de 
45  roitliona.  Il  est  vrai  que»  dans  çc  chifl're,  elle  fait 
figurer  de»  sommes  que  le  projet  ne  porte  que  pour  . 
mémoire  :  ainsi  les  Irais  tl'agence,  c'esL-à-diro  luul 
oe  que  coûtera  luconieclion  des  plans  déOniliis,  la 
surveillance  et  la  direction  des  ouvriers,  la  vérifiça? 
tion  des  mémoires»  plus  Tintérèi  des  capitaux  penr 
dant  la  durée  des  travaux»  durée  qui  peut  être  de 
cinq  années  :  loulesces  dépenses  ré  unies  s' élèvent  à 
A  millions.  Il  l'aul  donc  supposer  que  ces  4  millions 
aeni  également  prévus  par  le  projet;  que  son  chif- 
fre total  n*est  pas  seulement  de  3I>  millions»  maif 
bien  de  39,  el  qu'en  conséquence  la  différence  en- 
tre les  deux  évaluations  n'est  réelioiiietii  que  de 
ti  millions..  Cette  diiïéréQce  provient  en  partie  de  ce 
que  la  Gompaignie  fait  ses  calculs  d'epvé^  les  prû| 
que  l'expémwe  part^tt  Ivi  i^v^r  iii^iqué^i  m  . 
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tm        qtiei  pour  (Mirer  aux  éveatuftUtés  que  la 

àetns  ne  iait  qu'indiquer,  elle  porte  les  somme»  k 
valoir  plus  haut  que  l'auteur  du  i>i  ojet. 

Ainsi  ,  39  miliions  selon  les  uns^  ^45  millions 
seloii  ie»  autre»»  telle  esl  la  dépense  à  laquelle  il 
fiiMi  pourvoir  pour  établir  on  ehemin  de  fer  de 
Rouen  au  Hâvre. 

Voyons  maintenant  quels  seront  les  produits 
probables  de  ce  chetu in?  C'est  une  question  dont 
bi  solution  ne  peut  être  qu'approximative;  car  deux 
elioses  sont  également  difficiles  :  Tune,  de  consIflH 
ter  exactement  quelle  est  la  circulation  actueller 
sur  un  parcours  de  vingt-deux  lieues;  l'autre , 
de  prévoir  quelle  sera  cette  circulation ,  lors-* 
qu*un  chemin  de  fer  aura  remplacé  les  anciens 
moyens  de  locomotion.  Les  recherches  les  plus 
alteiuives  dirigées,  d'un  eôlé  ,  sous  la  sorveîl* 
lance  d'une  commission  nommée  par  la  ville  du 
Hâvre,  de  l'autre  par  M.  l'ingénieur  en  chef  ,  onl 
donné  des  résultats  diflerenls  :  selon  le  rapport  de 
ta  eomniission ,  les  marchandises  de  toute  nature 
qui  empruntent  la  voie  de  terre  entre  le  lïâvre  et 
Rouen,  forment  un  total  de  93,000  tonnes;  suivant 
M.ringénieurenchcf,il  n'est  que  de5f, 000  tonnes. 
Quant  au  transport  par  eau  tout  le  monde  s'aceoitte 
è  reconnaître  qu'il  est  d'environ  300,000  tonnes». 
Mais  à  rexceplion  des  sucres  et  des  cotons,  et  en- 
core dans  une  certaine  mesure  ^  il  ne  parait  pas 
probable  que  les  marchandises  qui  sont  aujour* 
dPhui  expédiées  par  la  .Seine,  soient  destinées  è  se 
servir  du  chemin  de  fer.  Or,  en  prenant  le  moyen 
terme  entre  51^000  et  93,000  toinies,  c/esl-à-dire 
72,000,  et  en  supposant  que  25  à  30,000  tonnes 

renoncent  à  remonter  le-fleim;  peur  sefairé  ttant- 
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porter  por  terre ,  on  arrive  m  chiffre  de  100,000  - 

tonnes.  Co  chiffre  sera  peut-être  dcp  issé ,  il  sera 
peiit-èlre  porté  à  moitié  en  sus,  au  double  mèiuc; 
personne,  encore  une  fois,  ne  peut,  en  pareille 
matière ,  établir  des  calculs  certains;  mais  ce  qui 
est  probable ,  ce  qu'il  est  au  moins  raisonnable 
d'espérer,  c'est  que  le  transport  des  marchan- 
dises sur  lo  chemin  de  fer  du  Uâvre  à  lioiien 
pourra  s'élever  à  100,000  tonnes.  Or,  100,000 
tonnes  à  18  c.  par  tonne  et  par  kilomètre,  prii 
moyendutarif,  soili5  fr.  SAc,  pour88  kilom., don- 
nent une  recette  bru  Le  de  1,584,000  fr.  Nous  ne 
comptons  que  88  kiiom.  sur  93»  parce  que,  pour  la 
tiaversée  de  Roiien,  le  chemin  de  fer  du  Hâvre 
n'aura  droit  qu'à  la  moitié  dés  produits. 

Quant  aux  voycigcnrs,  il  n'est  pas  moins  diflicile 
d'en  constater  le  véritable  nombre.  Toutefois,  les 
difierents  relevés  qui  en  onif  été  faits  semblent  in« 
diquer  qu'il  est  à  peu  pi*ès  de  300,000.  Biais  ce 
qu'il  est  difficile  d'établir,  c^esl  la  distance  que  par- 
couit  chaque  voyngeur  :  tous  les  trajets  ne  sont  pas 
directs  et  complets  ;  en  supposant  que  chaque  voya- 
geur ne  parcoure  que  la  moitié  du  chemin,  on  doit 
être  assez  près  delà  vérité.  Or,  150,000  voyageurs 
à  8  fr.  80  c. ,  prix  moyen  du  tarif,  donnent  une 
recette  brute  de  1,320,000  fr.,  Icsqui  !s  ajoulésaux 
1,584,000  fr.  que'  produisent  les  marchandises, 
font  un  total  de  2,904,000  fr.  ou  pour  prendre  m 
nombre  rond  ,  de  3  millions. 

Telle  pourra  elre  à  peu  pi  us  la  recelte  brute:  il 
faut  en  défalquer,  pour  tous  les  frais  d'exploitation, 
au  moins  les  deux  tiers  pendant  les  premières  an* 
nées»  et  environ  les  troiscinquièmea  pour  les  années 
saivanles»  Ne  prenons  que  ce  dénier  chiffre  :  sar 
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3  inilliotis  c^esi  i  ,800,000  fr.  à  prélever  ;  roslc  pouf 
la  recette  nette,  1,200,000  fr. 

La  dépensée  élanl  de  45  millions  et  au  mfnimnni  de 
39  millions ,  la  recette  ne  s'clcvanl  qirà  4,200,000^ 
riolérêt  du  capital  serait  a  peine  de  3  pour  100. 

Nous  n*avoD8  pas  besoin  de  dire  que  ce  n'est 
pas  à  de  telles  conditions  que  Tindustrie  particu- 
lière se  chargera  jamais  d'exécuter  un  chemin  de 
fer,  entreprise  si  pleine  de  liasard  et  de  dangers,  il 
faut  que  Icys  capitaux  qui  cherchent  cet  emploi  pé-  ' 
riUeox  soient  attirés,  sinon  par  la  probabilité  de 
gros  bénéflces,  du  moins  par  la  presque  certitude 
d'un  intérêt  plus  qu'ordinaire. 

De  tout  ce  qui  précède,  Messieurs,  vous  con- 
clurez probablement',  comme  votre  Commission, 
que  pour  que  le  chemin  du  Hâvre  puisse  être  en» 
trepriii  par  une  association  particulière,  il  faut  né- 
cessairement que  TÉtat  accorde  à  cette  associa- 
tion une  puissante  assistance. 

C'est  aussi  ce  que  fait  le  projet  de  loi.  11  pro- 
pose da  donner  à  la  Compagnie  concessionnaire 
une  subvention  gratuite  de  8  millions,  et  de  lui 
prêter  en  outre  10  millions,  dont  Tintérôt,  réduit 
à  3  pour  100,  ne  commencerait  à  être  servi  que 
trois  ans  après  Tépoquo  fixée  pour  Facbèvement 
des  travaux  ,  et  qui  ne  seraient  remboursables  que 
par  quarantièmes  versés  annuellement,  mais  seule- 
ment à  partir  de  la  septième  année  après  Tépoque  ' 
où  commencerait  le  service  des  intérêts. 

Pour  se  rendre  un  compte  rigoureux  de  la  to- 
talité des  sacriiices  que  ces  contli lions  imposeraient 
à  TÉtat,  votre  Commission  a  pensé  qu'on  pouvait 
considérer  comme  une  addition  à  la  subvention 
gratuite  les  pertes,  d'intérêt  qui  résulteront  soit 
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du  laux  nui  est  proposé ,  soit  du  moéi  ei  de  U 
durée  des  remboursements,  Or«  h  «uspensioD  du 
service  dos  intérêts  i)endaiit  h  dorée  des  travaux, 
et  trois  ans  après  Io,ur  aclièvement ,  cest-à-dire 
pendant  environ  cinq  ans  et  demi  en  moyenne,  re- 
yrésenle  à  Â  pour  ceot,  taux  auquel  l' Étal  lu  it  aujour- 
d'hui ses  ^mpruKits ,  une  soinniede  2,038,700 
Et  quant  h  la  réduction  du  taux  de  Tintérèt  i  3 
poui'  cciiL  au  lieu  de  4  ,  fonnne  elle  se  prolonge 
pendant  quaranle-sept  ans  et  en  moyenne  pendant 
vingt-sept  ans  e^d^nai,  elle  constitue  ua  «aerifiee 
de  3,750,000  fr,,  ce  qui  porte  à  4,788,700  fr.  m 
supplément  de' subvention  provenant  des  condi» 
lions  exceptionnelles  applicables  au  prètde-40  mil- 
lions, li  est  vrai  qu'on  peut  eontcster  avec  raison 
qne  le  taux  de  Tintérèt  doive  rester  statîooiiaire 
pendant  un  demi-sièele,  que  s*il  est  à  A  âujour^ 
d'hui  le  leiiips  n'est  pas  loin  où  il  était  encore 
à  5,  qu'avec  les  progrés  de  la  prospérité  publique, 
progrès  au}(quels  les  clieniins  4le  fer  qu'il  i&'agit  de 
$eeourir  contribueront  pour  leur  ù^Hq  part,  il  est 
plus  que  probable  que  Tintérét  de  l'argent  ira  en 
dimiouaiil,  el  (juchienLol  poul-èire  il  descendra  à 
ce  lafix  de  3  pour  c^ni  qu'il  a  depuis  longtemps 
j|lteiut  chez  quelques  peuples  nos  voisins.  Si  doue 
on  veut  absolument  capitaliser  cette  différenee 
entre  l'intérêt  qui  serait  servi  (lar  la  Coiii|)i^nio 
pendant  le  temps  qui  lui  a  été  donné  pour  se  iibci*cr, 
et  l'intérêt  auquel  l'État,  durani  la  même  périodd^ 
contracterait  ses  propres  emprunts*  il  serait  peut- 
être  juste  de  n'évaluer  cette  différence  qu'à  un  deœj 
pour  cent,  et  alors  ce  ne  serait  plus  à  4,788,000  f., 
mais  seulement  à  3,413,000  fr.  qu'il  çoaviendraii 
d*cstiin^r  cette  sorf^e  de  siubv^tttio«  su|ppiéinciitaffi* 
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11 M  fttui  pft«  oublier  non  pJu«que»  lorsque  TÉ* 
tat  prête  ses  capUaux  pour  exécaier  des  travaux 

{)roducur8,  rinlérél  plus  ou  moins  élevé  qui  lui  est 
servi  n'est  ni  le  seul  ni  le  plus  grand  profit  qu'il  ^ 
en  relire^  ajoutons  que  lorsqu'il  lui  arrive  d'ac*  , 
îM)flq^tr  laUaiéine  et  de  ses  propres  deniers  un 
«ouvrage  d'utilité  publique ,  on  ne  lui  porte  pas  en 
compte  l'intérêt  des  fonds  qu'il  y  consacre,  et 
qnond  le  travail  est  terminé,  quand  il  en  résulte 
pour  le  pays  une  nouvelle  source  de  bien-être  ci 
4e  richesse»  on  ne  vient  pas,  en  vertu  de  la  loi  des 
intérêts  composés,  Ini  prouver,  laplumei  la  main, 
qiie  ce  travail  i'a  ruiné.  11  serait  donc  juste  peut- 
être  de  ne  pas  en  user  avec  plus  de  rigueur  à  Tc- 
m^rd  de  l'industrie  particulière,  et  de  ne  pas  tra* 
i^ite  en  chiffres  aveo  trop  de  précision  toutes  le# 
Cinîlilés  qui  hii  peuvent  être  accordées. 

des  réDexions,  quelque  attention  qu'elles  méri- 
tent, ne  pouvaient  empêcher  voire  Commission  do 
mettre  sous  vos  yeux  Jusqu'aïuL  oioiodres  consér 
qneocBs  des  conditions  qui  vous  sont  den^ndées» 
éùm  dosite,  ee  ne  sont  pas  3,500,t)00  fr.  d'argent 
qui  seront  versés  dcscollresde  l'Etat  dans  ceux  de 
la  Compagnie,  maiscommeil  fautbien  reconnaître 
^ue  si  TËtat  ne  lui  prêtait  pas  elle  serait  obl»gé0 
4'aller  emprunter  ailleursi  comme  U  est  parfaitement 
eûr  que  personne  ne  lui  ferait  de  semblables  con^^ 
ditions,  TÉtat,  en  les  lui  accordant,  ajoute  évidera- 
ment  quelque  chose  à  la  subvention  purement  gra- 
tuite qn'it  lui  attribue.  1i  est  vrai  quecommeii  ne 
fiint  pas  compter  deux  fois  les  mêmes  sommes,  dés 
Tinstant  qu'on  transforme  en  subvention  les  con- 
ditions exceptionnelles  du  prêt,  il  faut  regarder 

«elai*ei  oomoie  un  prêt  pur  et  simple^  ou  du  moina 
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liii  enlever  une  partie  de  son  caraclére  de  faveur  et 
de  libéralilé. 
.Quoi  qiril  en  soit,  et  de  quelque  manière  qu^on 

explique  les  choses,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on 
vous  propose  de  donuer  8  millions,  d'en  prêter  10 
^  autres,  et  d'accorder  aux  emprunteurs  les  iaciiités 
et  les  délais  de  remboursement  que  nous  vous  avons 
indiqués. 

La  CoMipiignie  déclare  que  c'est  seulement  à  ces 
conditions  qu'elle  peut  se  charger  de  Ton l reprise  j 
qu'en  aventurant 20 millions  décapitai  social  dans 
eette  affaire,  plus  5  ou  6  millions  qu'elle  sera  forcée 
d'emprunter  si  les  éventualités  qu'elle  redoute  se 
réalisent  pendant  le  cours  des  travaux;  qu'en  s'obli- 
geant  en  outre  à  rembourser  même  à  longs  inter- 
valles une  somme  de  10  millions^  sans  autre  perspec- 
tive assurée  que  des  produits  nets  de  12  à  1,500,000 
fr.,  elle  est  arrivée  aux  dernières  limites  de  la  pru- 
dence :  que  rintcruion  de  ses  foiKlaleurs  n'étant 
pas  de  spéculer  sur  des  actions,  ils  ne  courent  pas 
-après  une  affaire  et  ne  la  feront  pas  à  tout  prix; 
qu'ils  ne  veulent  se  charger  que  d'une  entreprise 
dont  les  chances 'soient  raisonnables.  Que,  d'après 
leurs  calculs  ils  auraient  eu  besoin  d'une  subven- 
tion, non  pas  de  8,  mais  de  10  millions;  qu'en  leuc 
refusant  2  millions,  M.  le  Ministre  des  travaux  pu* 
Ùics  les  aurait  mis  dans  l'obligation  de  renoncer 
^  à  leur  projet,  si  la  ville  du  Hâvre  n'était  venue  com- 
bler ce  déficit  eu  votant  une  subvention  parti- 
culière de  1  million  j  (|u'ils  peuvent  bien  se  hasar- 
der à  supporter  la  perte  de  1  miliioç,  mais  que  tout 
autre  retranchement  les  condamnerait  à  se  retirer. 
Enfin,  ils  ajoutent  que  s'ils  renonçaient  à  accepter 
la  concession  I  personne  ne  pourrait  probablement 
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sfeD  fàmg0tf  attendu  qu'ils  trouvent  dans  le  eon- 
COUPS  des;  oft|i|i.iau^  anglais  une  ressouree  impor- 
ta nie  el  toute  exceptionnelle  ;  que  leurs  travaux 

devant  commencer  à  peu  près  à  répoqne  où  le  che- 
min de  Eouen  sera  teroiiné,  ils  pourront  acquérir 
avantageusement  tout-un  matériel  de  terrassements 
que  d^aputres  n*étabKraient  qu'à  grands  frais,  et 

qu'enfin,  en  leur  qualité  d'associés  pour  une  forte 
part  dans  l  exploitation  de  la  ligne  de  Rouen,  ils 
spot  plus  intéressés. que  personne  à  ce  que  le  cbe- 
min  de  f^rdii  Hâ?i*e  soit  exécuté  dans  le  pluscourr 
délai. 

.  Ces  déclarations,  répétées  à  plusieurs  reprises^ 
devant  la  Commission  ,  ont  été  prises  par  elle  en 
séfieuse  considération ,  surtout  lorsqu'est  venu  s*/ 
•  jjpîndi^'  le  témoignage  de  M.  le  Minisire  des  travaux 
publics,  qui  nous  a  rendu  compte  de  ses  efforts 
réitérés  et  toujours  inutiles  pour  amener  la  Compa- 
gnie à  renoncer  à  une  partie  des  avantages  qu'elle 
réçliM3aait..£n£»t  Messieurs,  ce  qui  devait  plus  que 
tofit^,auUre  ai^pum^nt  agir  sur  nos , convictions, 
c'est  rezamen  attentif  du  tracé,  Tapprécialion  des 
immenses  travaux  qu'il  faut  affronter,  et  la  proba- 
bilité, nous  dirions  plus,  la  certitude  que,  surcer- 
tai^os-ppints  et  notamment  dans  les  vallées  de  Ma- 

lauAay  etdaBarentin,  lesprévisionsdu  devisdevront 
èfi?a dépassées.,  i 

Néanmoins  quelques  membres  de  votre  Commis-' 
sion  ont  persisté  à  croire  que  les  conditions  du 
Rnoî^lideii^ijétaifâAt  trop  onéreuses  pour  être  accep- 
té ;.8ans  modifications.  L'un  aurait  voulu  que,  ' 
sauf  à  augmenler  la.subvention  gratuite  de  moitié,  ' 
il  ne  fût  plus  question  d'aucune  espèce  de  prêt; 
ujf  autre  qaon^accQrdàt  le  prêt  ei  ia  subvention,  ' 
P.-V.  7  23 
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mk  m  poNant  Holéi^K  è'4  potiif  MO»  M  éû  éxU 

geaiU  <]ue  le  reiiJjour&oiiioiU  s' opérât  comme  celui 
du  pi^t  (le  li  millions  fait  à  la  Corti|jagnie  de 
Itonan  ,  c  est-à  dine  :pûr  iriin^emes,  ei  àoQiaBi«A« 

Ces  deux  uiijentîemeftls  ont  clé  écartés.  L'on  ao* 
CH.pptir  r^saïUal  d'imposer  TÉtal  le  même  sa-i 
Qfîfiqf  qtie  ï»  projet  de  loi ,  loul  6Q  refusant  à  ii 
CSiimpognieun  iiiotlo>de«orMOui«4kMll  etleè  biMtlii; 
En  eilci,  i  millions  de  plus  do  subvenlion  reprc- 
seiUeraienl  à  peu  près  lom  ce  qu'il  y  a  d'exeep-' 
tionn^i  dansles  condilionftdu  prêt  des  10  millions; 
l!)uiat»  au  bpttt(loeiiii|uàiite«iiiiV  fturtUdaue»  en  dé« 
Aniiive,  supperié  la  mène  charge^  mata'la  Qovffpa» 

giiiu  u'iiurail  pits  trouvé  ,  dès  aujourd'hui  ,  les 
mèmesi  ressources.  Dans  un  pays  où  las  capitaux 
il'sibor4t^llt  4Ate  timidâo^eiài  co  genre  d  enirepriae'/  ' 

sont  auriout  de&  feaaouro^afielueltei  qui  peuvent 
seicaiipir  effieaeeincfiirinduslrie  paKieùlîèfe.  Voilà 
pourquoi  T escompte  de  tous  les  avantages  que  fé- 
pr-^^  doit  9/»4Ufer  à  la  Compagnie  n'équivaudrait  pas 
pp^ur  av^  prêt  luiimèine;  Qtt#  ai  Ten  deniandé- 
la  suppre^aien  dea  prêta  parce  qm%n  dente  de  la' 
réalité  des  remboursements,  alors  on  déclare  im- 
pliciiemcul  qu'il  fauti  ompre  tout  Commerce  avec  les' 
Gotiipagnies,  et  que  les  inlérèis  de  i'Élat  ne  seront 

jamai««  AHC^dn^  awae.  vigîl&am  1^  ferâieté.  Il  ne 
fan^  pa&  que  rexempie  d'exôeptiena  OMltiaifiiMMi''' 

et  quid  ailieui  s  11  auront  peut-être  pas  les  résiiltalai  ' 
que  l'on  re^uui^^  fasse  élever  en  règle  générale' 
cey^  j^^;Q^ari«lil|Biii-  prôtÂ  par  TÉiat  eat  ëe  l'ai^^ 
gei^^^  p^u  près  peado^'  Lf£tal-»ed<#t  [^U^if' 
K  IfiS^^^f^  #  ^<^il  a'as^i^r  de  ia  bonté  é\è  çâge  a^-* 
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feèiéfrùci^oe;  malt^  4ûoimI  h  valeur  de^lnb- 

"^Uktitixquèls  il  concourt  est  quaii  e  fols  supérieure 
aux  sommes  dont  il  fait  l'avance,  il  peut  être asÉuré 
que,  quoi  qu'il  arrive,  il  pourra,  g^il  vem^  m  faire 
pdyep/Lé»€om]iagtiioa  d'ailleura,  qui,  o6imne«eite 
iî^R6ilen<AHHllVre,  stipuler  aveo  tant  d'insistance 
'poiîr  que  les  termes  de  remboursement  coïncident 
avec  l'époque  où  Félévaiion  posaible  de  leurs  re* 
^ues  iea^  refndra  cette  charge  meiiia  teurde,  iiidW 
cjnent  par  là  même  leurs  séipieitse  Intention  dé  9e 
'Hbérer;  car  aulrement  elles  pourraient,  en  acceptant 
des  conditions  plus  dures,  s'assurer  des  chances 
plua  certaines  d'obtenir  votre  aasentimeii^  Ne«B 
avons  doAc  déddé  qu*il  d'y  avait  pas  lieu  de  ^p- 
"l^rinner  le  prêt,  même  eti  le  remplaçant  par  un  sitp- 
plémentde  subvention. 

Quant  à  Tamende  ment  qui  admettrait  leaplt>pe- 
aitions  du  projet  de  loi  aaof  lés  condHieiia  eitcep- 
tionDelleadu  prêt,  eomttoé  aoli  eflfet  semil  de  sup- 
primer une  part  notable  du  secours  réclamé  par  la 
Compagnie,  if  ne  pouvait  être  admis  parla  majorité 
de  la  Commission,  puisque  pour  elle,  comme  pMp 
1^  Goidvépnemcnt  j  rétudedes  faits  a  prodtiKeéMb 
eroyancé  qu'entre  les  seeonrs  que  demande  la  Coms- 
pagnic  et  les  obligations  qu'elle  accepte,  U  n'j  a 
qu'une  juste  proportion.  ■  ; 

Une  autre  opinion  s'est  prodoite.  SMl  point'i!^ 
iddporf  était  aussi  dans  cette  pensée ,  qu*an  prêt  fart 
|)af  PEtât  on  une  subvention  gratuite  ne  sont  qtt'irne 
seule  et  mùme  chose,  cl  qu'en  conséquence  c'est 
t8  millions  que  le  trésor  consacre  à  la coofbcttoii 
du  chemin  du  Hftvre^ou  même»  miHîofis,  etreon^ 
ifMMiit  la  traveirsée  d^  Roven  ton  t  en  licre ,  puis  q  u 'Il 
ïlWrt  prêter  4  millions  à  V  autre  Compagnie  pot/r 
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faire  la  moîUé  de  celle  travei^f  qa^  désolai»  .il 
loi  attKraît  d'ajouter  eneore  quelques  millioos  pour 

faire  lui-mùme  le  chemin,  ou  du  moins  les  terras- 
sements et  les  travaux  (I  nri  suivaiUle  mode  établi  par 
le  projet  de  loi  que  la  Chambre  a  voté  deraièremeni; 
qm.  le  sacrifice  de  ces  quelques  millions  stippi4- 
mentaires^  qui  seraient  d'ailleurs  diminués  d^s.  13 
ou  14  cent  raille  francs  représentés  par  le  contingent 
des  communes  dans  l  ac(}uisition  des  terrains i  se- 
rait compensé  par  riauncAise  avantage;  de  pouvoir 
obtenir  de  la  Compagnie  qui  entreprendrait  rex|« 
ploitation  du  chemin,  des  tarifs  inférieurs  a  ceux 
que  consacre  le  cahier  des  charges,  cL  une  conces- 
sion d'une  durée  beaucoup  moins  longue;  que 
grâce  aux  tarifs  ainsi  réduits ,  une  immense  cir- 
*  culationde  marchandises  pourrait  s*étal)lir  >par  le 
.  lièvre ,  et  qu'il  en  résulterait ,  ponr  Pensemble  dés 
.relaiions  coimiicrcialcs  du  pays,  des  avantages  dont 
,on  pouvait  à  peine  calculer  l'étendue. 

Ci^tte  .pj^oposition,  '  dont  noua,  abrégeons  les 
.4é^eio{»pemeptS9  mais  que  nous  cherchons, à  mettre 
.,ea  relief  dans  ses  traits  les  plus  saillants,  >â  renr 
conirc  lie  nuiubrcusesobjeclions.  D'abord,  c'est  une 
manière  tro[)  facile  d'argumenter  que  de  n'ad- 
.mettre  ainsi  aucune  diilérence  entre  un  don  et  un 
prêt  :  nous  avons  déjà  rétabli  la  vérité  des  lai^  : 
les  sacrifices  réels  que  s'impose  TËtat  ne  peuvent 
cu  e  évalués  qu'à  12  ou  13  millions  au  plus.  Or,  s'il 
exécutait  lui-même  le  chemin,  comme  on  le  de- 
.mapde,  il  faut  pj:éY.oir  que  plus  du  double  de  cette 
80ipine;8'y  trouverait  bientôt  enfoui |  et  quiiljraïk- 
jrait  enisore  tant  de  tra^vaux  extraordinaires  à  ter- 
miner, tant  de  remblais  à  consolider,  tant  d'ou- 
iVrages  iinpcévMSià  çnlrepreijfdrei,  que  la  Compag;!(i^ 
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qu'il  faudrait  chercher  pour  lui  coniier  i'exptoila* 
tldn^  ou  ne  66  formerait  pa9,  ou  vous  demande* 
TÂlt  des  tarife  probaUemeot  pareils  à  ceux  qu'onr 

'  vous  propose ,  et  peut-être  même  une  jouissance 
aussi  longue;  ainsi,  vous  auiiez  puisé  dans  le  Uc- 
sor  12  ou  13  millions  de  plus  pour  arriver  au  même 
résultat  que  s'ils  n*eii  étaient  pas  sortis.  Nais  ce 
ii'êst  pas  toilt:  la  Compagnie  concessionnaire,  itU  , 
mulée  par  son  intérêt,  donnera  aux  travaux  une 
rapide  impulsion.  Ce  qui  se  passe  sur  la  ligne  de 
Houen  en  est  la  preuve  ;  ce  cl^emiu,  qui  pouvait 
n'éire  construit  qu'en  cinq  ans,  sera  i»*obabiement 
ouvert  avant  hi  quatrième  année.  L'État;  assurénient 
aurait  aussi  un  vif  désir  de  conduire  les  travaux 
piromptement ,  mais  en  serait-il  le  maître?  L'expé- 
rience nous  répond  »  et  ici  plus  que  jamais  la  règle 
serait  confirmé.  Pins  Tadministration  apporte  de 
perfection  dans-eequ'elle  fait^  plus  elledmt  y  nftettre 
de  prudence  et  par  oonséquent  de  lenteur.  Elle  ne 
travaille  d'ailleurs  que  les  yeux  tournés  vers  le 
budget.  Qu'un  vote  soit  suspendu ,  et  tous  les  tra* 
vaux  s'arrêtent.  Or»  c'est  quelque  chose  que  de 
jouir  plus  ou  moins  promptcment  des  bleaCaits 
d'une  entreprise  utile  :  chaque  année  de  retard 
peut  aussi  s'exprimer  en  chiiires;  c'est  une  dé- 
pense de  plus  pour  le  pubiici  comme  chaque  jour 
gagné  est  un  produit.  Et  quant  aux  tarifsy  pour 
les  obtenir  tels  qu'on  les  désire  ».  e'est^à  dire  leUjSr 
ment  bas  que  le  transport  pas  la  Seine  pût  à 
peine  soutenir  la  concurrence  ,  il  ne  fautlrail  pas 
seulement  que  TÉlal  lit  les  terrasscnienls  et  les  Ira- 
.vaux  d'art ,  il  faudrait  qu'il  se  chargeât  encore  du 
-suFi^lus  de. l'i  dépense,  peut-être  môme  qu'il  cônr 
tfiboât  ttû  frais  de  rexploiutioo.  Ce» frais  seront 
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ehamitt  à  foriM  fênin*  Or*  ^  «Ms^duîsw^le^Aih 
nb  è  telfioint  que  les  frftis  aoismàp^iM  eouTePt», 

quelle  f si  la  Gotnpagnie  qui  voudra  brûler  du  char*» 
bon  el  user  des  locomotives  avec  la  cerlUude  de  ne 
fien  gagner?  Si  au  coairairo  la  r^^i^Mon  des  larîD^ 
^  infligni0aiilo,. pourquoi  l'a^bfl0r#i  ob^»}  Voq^ 
PoblieAdras  pour  rten  de  1m  Compagnie,  oaplulô( 
de  son  intérêt  bien  entendu.  A  moins  de  soutenir 
eette  hérésie,  en  écunowie  poUlique,  que  ;1'^MA 
éait^  tup  certaines  parlîefrdu  royaume  ,  ^éer,  pav 
4m  moyens  iiiotieeSf  une  lœwKXiqii.  à  toiMs  pla# 
rapido  et  plus  économique  que  toutes  les  autres , 
personne  n'osera  dire  qu*il  faille  à  Loul  prix  que 
te  tarif  du  llàvre  à  Uûue»  soU.jréduùi  presque  d^ 
m^tiè.  Li  Belgique  nes*eàt-elle>pei$'«|iîferi^mdii|i  im% 
eeleul  qu'elle  amt  liit  en  (iKanli  si  bse  priit,  les 
rifâ  de  «es  chemins  de  fer,  et  ne  lesa-l-elk  (  êis  rele- 
vés ?  Remarquons  d'ailleurs  que  les  prix  du  ciiemin 
éuBâvrescront  encore  de  beaucoup  inféiieuPl^i^r 
f«9  iifO)'  a  gevrs  aux  prii  iMsIuels  deadMigeiiees ,  elquei 
pour  les  marchandises,  ils  seront  da  moitié  moins 
élevés  que  ceux  du  roulage  et  des  messageries.  La 
Seino  seule  pourra  luU^  coAtre  le  <2he«)iAd^J^r; 
lei  en  supposant  même  que  la  Gompagftie, ne^ljikl 
pat  asafi  éclairée  pour  fiiipe  quelquefeia.  de* 
fices  uiilcs,  en  supposant  qu'elle  maintint  toujours 
xlans  leur  intégrité  les  prix  do  ses  tarifs^  il  yaurait 
'eneore,  eominenai|sra«qiiadégà.dit,  ceniaineSi^t- 
eenstaoees  •oA  le  commerea  trouvemiâ  atsAtagé  -  è 
-kif  donner  la  préCërenœ  anf  la  toie  Aamlei.iQtte 
gagnerait-on  donc  à  mettre  à  la  charge  de  TÉtat 
VexéouUon  du  chemin  ?  Due  moins  leiifpia  d|yràe 
'ét  cefioeseio4Rkliaîs  pour^qei  dm  ffonmimniinrtîni 
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langues?  Pour  obtenir  des  révisions  de  tarifs;  or 
si  l'dbftiiionmit  des  tarîfl  est  impossible  aujonr^^ 
d'but»  A  moins  de  grever  TÉlat  outre  mesut^e^  la 
môme  impossibilité  ne  se  icproduirail-elie  pas  dans 
25  ans,  dans  50  ans?  Il  est  |>lutôt  probable  qu'elle 
itaîl  ^n  augi^eniant.  Le  signe  monétaire  ten*" 
dani  .loojours  à  s'aflfoiblir  comparativement  à  la 
taleiMP  des  «hoses,  il  pourrait  arriver  ^ue  dans  30 
ou  40  ans,  et  à  plus  forte  raison  au  bout  de  80, 
une  nouvelle  Compagnie  no  trouvât  pins  siilfisants 
ces  mêmes  tarifs  qui  vous  semblent  aujourd'bui 
trop  élevés.  Ainsi,  ce  ti*cst  pas  quelque  chose 
de  si  redoutable  qu'une  concession  un  peu  prolon- 
gée; ce  n'est  pas  un  im|)ôt  sous  lequel  on  opprime 
Taviinir,  puisque  sou  lardean  tend  p!ui<H  à  dimi- 
nuer en  vieillissant^  et  que  le  temps  ltii*méme  se 
charge  de  réviser  les  tarib»  # 

Ces  eotfâidérations  ont  confirmé  la  majorité  de 
votre  Commission  dans  cetteopînioii  qu'il  y  a  profit 
pour  le  Trésoretqu'iln'y  a  pas  désavantage  pour  le 
public  à  confier  l'entrèprise  du  chémin  de  fer  d§ 
Ilouen  au  Hâvreà  une  compagnie;  que  toute  pro«^ 
position  d'ajournement  fondée  sur  Tespoir  dé 
Toxécution  par  l'Eiat,  tout  en  pouvant  provenir 
d'un  bon  principe,  allait  contre  le  but  qu'elle  vou- 
laîi  atteindre!  et  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu 
de  repousser  cette  fin  de  non  recevoir  cobtre  le; 
projet  de  loi ,  aussi  bîefi  qu'on  avait  écafrté  les  mo* 
difications  doni  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui , 
tMit  en  élàQl  moins  radicales ,  n'en  auraient  pas 
moins  eu  pour  effet  de  supprimer  la  concession ,  en  . 
forçant  la  Compagnie  à  l'abandonner. 

Ne  croyez  pas  pour  cela,  Messieurs,  que  nous 
n'ayons  pas  cherché  tous  les  moyens  de  diminuer 
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s4l  élait  possible  les  sacrifices qu6 ié. projet  de  loi' 
demande  À  l'Éiat.  Âpres  avoir  reootinii  queoesfticri* 
fioe$  étaient  nécessaires  pour  faire  face  à  la  fotalîié 

des  travaux  (ju  il  s'agit  d'exécuter,  nous  avons 
cherché  s'il  n'y  avait  pas  queli|ue  partie  .de  ces- 
travsiux  qu'on  piil  impunément  supprimer^  oe  qui. 
permettrait  de  diminuer  datis  la  niéme  proportion  . 
les  secours  qu'on  réclame.  Vainement  avons-nous 
parcouru  tout  le  tracé  depuis  Deville  jusqu'au 
Uâvre;  nous  avons  bien  rencontré  des  points  oh* 
des  additions  de  travaux  nous  ont  semblé  désira-» 
bles  et  même  nécessaireSi  ainsi  que  vous  le  Verras 
tout-à- l'heure;  mais  des  diminutions,  nous  n'en  • 
avons  pas  pu  découvrir.  Il  n'en  a  pas  été  de  niame. 
pour  la  traversée  de  Houen  :  là  il  serait  possibl&do 
réaliser  une  économie  de  3  ou  4  millionsf  mais  1 
quelle  condition?  En  franchissant  la  Seine  non 
plus  en  amont  niais  en  aval  du  port  de  Kout  n  ,  et 
en  opposant  ainsi  un  obstacle  àiaiibre  circuiation^  ' 
des  navires.  Il  est  vrai  qu'une  ou  d.eux.  traites  ; 
mobiles  leur  livreraient  passage  mais  seulement  à  cer-  ] 
taines  heures,  et  pourqui  connaît  le  mouvouienl  du 
port  de  Rouen,  il  n'est  pas  dputeuxque  ce  serait  une, 
grande  gêne.  C'est  à  l'heure  de  la  marée fioiiimou*  ' 
tante  soitdescendante,  queoommeHce  teiiassage  des 
navires;  il  dure  quelquefois  trés-longtémps»:  or! 
comme  l'heure  de  la  marée  varie  tous  les  jours^  il  . 
faudrait  ou  changer  également  cha(juejour  l'heune  ; 
du  départ  des  trains  du  Havre,  ou  risque^'/quel*  ; 
ques  fois  de  les  faire  attendre  plus,  d'une  :lieumi^ 
devant  ces  travées  ouvertes.  Alors  même  qn 'il  n'en 
résulterait  [>as  d'aussi  graves  inconvéïiJcrjts  pour 
le  service  du  chemin  de  1er  et  pour  la  luivigaiion, 
qui  p;eut  répondre  que  les  piles  d'un  pom  dtaiis  cotlé- 
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parlîe  de  h  rivîèreaujourcriuii  si  prorondc  iramùne- 
raient  pas  desaltérissemcnis  el  no  changeraient  pas 
le  régime  du  port?  La  seule  possibilité  d'une  Iclle* 
perturbation  dans  les  inlérèls, d'une  viile  comme* 
Rûoen,  sufliratl  poilrqaeradminislration  dûtoppo-' 
scr  un  refus  péren)ptoire  à  rcxécution  d'un  Ici' 
projet.  Aussi,  voire  Comission  ne  se  borne  pas  à 
le  repousser  elle  demande  qu'il  soit  expressément 
entendu  que  c'est  seulement  pour  traverser  là- 
Seine  én  amont'  du  port  de  Rouen  et  en  suivant 
la  direction  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,* 
que  le  concours  de  l'Étal  doit  être  acccordé  aux  deux  ' 
r()m])agnies  qui  doivent  entreprendre  cette  oeuvre^ 
difficile. 

ùi  traversée  de  Rouen  n*est  pas  la  seule  partie' 

du  Lracé  (]ni  ait  spécialement  appelé  Texamen  de 
votre  Coin  mission.  Elle  n'a  pu  voir  sans  regret 
que  la  ville  de  Bolbec  fût,  pour  ainsi  dire,  laissée  de 
côté  par  le  chemin  de  fer  qui  s*en  éloigne  de  plus, 
de  1,500  mètres  :  elle  a  demandé  s'il  n'était  pas 
possible  qu'un  centre  de  populations  ouvrières  si  ' 
important,  fût  desservi  d'une  manière  plus  directe. 
On  a  mis  sous  ses  yeux  deux  projets  nouvellement 
étudiés  qui  font  passer  le  chemin ,  fan  à  300,  Tautre 
à  600  mètres  de  la  ville.  L'intérêt  de  la  Compagnie 
sera  d'adopter  un  de  ces  nouveaux  projets,  môme' 
(|uand  il  devrait  en  résulter  une  certaine  augmen- 
tation de  dépense:  c'est  là  ce  que  ses  représentants 
ont  déclaré  devant  la  Commission.  Noiis  n'aurions 
pas  hésité  à  insérer  dans  la  loi  une  disposition  à  ce. 
sujet,  si  ces  nouveaux  projets  n'eussent  pas^èlô  seu- 
leuicnt  ébauchés^  et  si  un  devis  régulier  eût  per-> 
mis  a  la  Compagnie  de.se  rendre  compte  de  ren- 
gagement qu'elle  aurait  éontracté.  Mais  pour  lais*' 
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nr  Ml  moinf  luie  tntce,  H  dadéatr  de  ia.QoQiaiifr» 

8Îon,etdes  promesses  deh  Compagnie,  noos-avons 
introduit  une  légère  uiodilicaLion  dans  l'art.  2  du 
cahier  des  charges  :  les  mots  prcsBolbec  rappelle-  , 
rpnt  à  l?adinioislratioD  chargée  de  donner  son  ap<<^ 
porobaiion  aux  plana  définitifa»  que  le  ckemiA  d^* 
vra,  autant -que  possible,  se  porter  vers  BolbeCt- 
dans  un  myon  plus  rapproché  q^e  les  premiers; 
projets  ne  ravalent  indiqué. 
.  jUpe  dernière  question  soulevée  au  sujet  du  tracé 
nous  a  lojnj[teraps.  occupés ,  et  vous  paraîtra  sans 
doute  mériter  une  sérieuse  attention.  U  s'agit  de  la 
pente  de  9  iniliimotres  pour  descendre  à  Harlleur. 
Une  pente  si  forte  et  si  longtemps  prolongée  (elle  a 
plus  de  i  1^00(1  mètrea  de  longueur^,  nepeui-ello 
pas  donner  lieu  à  quelques  inquiétudes»  et  la  pré*^ 
voyance  n'ordonne-t-elle  pas  de  clîercher  tous  les 
moyens  d'en  prévenir  les  inconvénients,  soit  en 
rinterronipanl  par  des  paliers  horizontaux,  soit 
même  en  donnant  au  chemin  une  moins  forte  in*, 
ctinaîsoi;.  Dés  que  votre  Commission,  en  jetant  les 
yeux  suple  tracé,  s* est  aperçue  de  cette  pente,  elle 
en  a  été  vivement  préoccupée.  Elle  a  voulu  s'en- 
tourer de  tous  les  avis  qui  pouvaient  Toclairer  : 
elle  a  entendu  M.  le  Ministre  et  M.  le  Sous-Secré* 
tairje  d'État  de$  travaux  publics^  M.  Desfontainea» 
auteur  du  tracé  de  i 835,  M.  Locke,  in-^euieur  de  la 
Compagnie  de  Paris  à  Rouen,  qui  doit  également 
diriger  les  travaux  du  chemin  de  Uouen  au  Havre; 
enfin,  elle  a  l'ait  constiher  U.  l'ingénieur  en  chef 
Renau.d,  qui  a  principalement  contribuéà  larédac- 
du  projet.  Celle  espèce  d'enquête  nous  a  fait  re- 
connaître que  si  les  ing<  nieurs  avaient  f)roposé 
un.^  si.,(orl|j&  pei^te^c'étuit  |>arce  qgi*4  tallait,  pQUf 
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ra(riiiblir>6eiaa<j^l*dia»6  de«  lvavai||(  iimmenm,  dont 

n'^anait  d'ùn  tioniflie  qui,  par  ses  lumière  elseï 

^nnaisi$ancos  des  lieux  9  doit  inspirer  toute  con* 
fiance.  Selon  M.  Renaud ,  pour  ramener  ta  pea^ 
aiwl^enl  à  5  millimètrea ,  :lo  ^pplém^nt  de 
fm^'  a'éiàv^M  à  ^  iBillioii9  il  m^it  de  À  mlti^m 
SOO^OOiOfr.  paurrédbire^la  pente  à  d;  elenfini  avec 
deux  millions  on  pourrait  ne  pas  excéder  7  milli^ 
«lètrest  (l'ingénieur  de  la  Compagnie  nous  a  dé*  ' 
claré  qu'il  iavait  lui^mèoiû  plu#  vif  désir  de  pou» 
y^jv.^nidiiîre  celt%  pente,  «OtB-aQulemenl  pafçe 
'fliifenedevraUauganenter  consfdérablemenl  les  frais 
de  traction,  mais  aus$i  parce  ({u'elb  exigerait  une 
surveillance  et  des  précautions  continuelles,  et 
^rce  qu'elle  pourrai  causer  quelque  alarme  au  - 
IHijiilîe.  Mf  Loeke  cannait  cependant,  plusieurs 
eiemples  de  pentes  aussi  fortee  sur  des  chemins 
de  ter  en  Angleterre,  et  pour  un  parcours  encore 
plus  long  :  ainsi,  entre  Shelïield  et  Manchester,  on 
.vie|i(  d'état>lir  des  pentes  de  8,à  U  milliiaèires  sur 
•iioe  loftgiiMorde  2Milom.  LeGoavernemeit  anghif 
^^er&pIcisiéttraA^isde  sefi4>labkeaiite!ri8Nitions, 
eteucua  accident  n'est  encore  venu  en  révélei  le  . 
danger.  Nous  devons  ajouter  que  le  conseil  des 
pQnts?et*chaussée$ia<p^(aiiÂi  sur  le  chemin  d-Oi^* 
l4iMM»j^^.  d'^Ét^mpes,  une  pente  de  ^  miHieiéiM9t 
«lais  i  la  téiUi  pour  «ne  moins  granfie  lonfeetir. 

Ouoiqu'ilen  soil,  M.  Locke  n'en  a  pas  moins  dé- 
claré à  la  Commission  que  la  Compagnie  sentait  si 
l^en  de  quelle  iinpprtance  il  était,  pour  elle  de  ré- 
Àmf»  cette  pentf)  «  qu'elle  s'imposerait  jusqu'à  qp 
senriAceide^?  millioqs  pour  no  pas  dépa^r,  au 
l^eîfl^  ttH/i^^^iiaiiai  de  7  mUliiu^ues.  .  i   \  ^  ' 
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'  La  Commls^on  a  pris  acte  de  celte  dédaratioii  y 
élelle  demâode  à  rAdniÎDietraUoii  feapérieilré  de 
ravoir  présente  h  la  pensée  lersqa^il  s* agirâ  d'ap- 
prouver définitivement  celle  partie  si  délicate  du 
tracé.  Néanmoins,  comme  en  déclarant  qu'elle dé-^ 
penserait  volontiers  deux  millions  de  plus  peur  vé^ 
dnire  1upcnteè7nrilUm  JaGompagnle  n'airaitaiieMe 
eertitude  qu'elle  y  parviendrait  même  au  imt  de 
ce  sacrifice;  comme  la  Commission  ,  de  son  coïc, 
n'avait  d'autre  preuve  de  la  possibilité  d'obtenir 
cette  pente  de  7  millimètres  moyennant  Utte  tlé^ 
pense  supplémentaire  de  deux  millions^  ^jd'bin 
travair  approximatif  de  Uf.  l'Ingénieur  en  eheF 
du  Havre,  sans  qu'un  devis  régulier  jusLiiicU  celle 
appréciation  ,  nous  ne  pouvions  imposer  à  la  Com- 
pagnie une  limite  aussi  étroite  sans  la  metite,  pee^ 
élre^  dans  Tinlpossibtlité  d'aceeptër  une  charge 
dont  élle  aurait*  ignoré  Tétendue.  Nous  voiflieibs 
cependant  ne  pas  laisser  subsister  ce  chiffre  de  9 
luillimètres  ;  nous  l'avons  donc  remplacé  par  ces 
mois  qui  termineront  l'art.  6  du  cahier  descàar^- 
ges  :  «  Toutefois,  pour  l'arrivée  au  liâiirre,^«ne 
.V  peiile  plus  forte  (qne  5  millimètres  par  mètue) 
«  pourra  être  admise;  mats  elle  ne  devra,  dans 
>  aucun  cas,  excéder  H  uitiliiuètres.  •  Ce  moyen 
terme  met  la  €k>mpaguie  à  l'abri  d'une  augmenta- 
tion de  dépense  qui  excèder^iit  celle  qo'eUe  eoâfsenÂ 
d^upporter;  car  il  nousa'été  démootré^  que  peur 
obtenir  une  pente  de  8  millim.  il  était  impossible 
qu'une  ailditioii  de  deux  millions  fût  nécessaire;' 
et,  d'un  autre  côté,  à  l'aide  des  explications  qne 
uoiis  avotis  donnéeSj  4'introduction  de  cé  mot'8 
ininîmètres  suffit  p(^Ur  auCiariser  l'Adliiintocrtttlon 
à  exiger  que  la  peniie  soit  alfaiblie  dô  tout  ce  qui 
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liewr^  ft^^enir  au  prix  du  sacrifiée  qui  a  été  cott^ 

aeaii* 

_  ■ 

Après  vous  avoir  cnfrelenus,  IMos^ienrs,  d'abord 
des^coodiùons  ûnanciércs  du  projet  de  loi  et  des 
UMik  qui  nous  y  font  adhérer^  puis  du  tracé  et 
dev  .modifioatiofis  que  nous  proposons  d*y  intro* 
dmre,  il  nous  reste  à  vous  indiquer  rapidement 
quelques  légers  changements  qu'il  nous  semble 
4iliie  d*apporter,  soit  dans  les  termes  de  quelques 
lircides  du  projet  de  loi ,  soit  dans  quelques  dîs* 
•positions  du  cahier  des  charges, 

Nous  cbnngeons  la  rédaction  des  articles  3  et  6. 
du. .projet  de  loi,  uniquennenl  pour  la  rendre  plus 
-claire.  On  ne  pouvait  pas  se  méprendre  sur  la  pen* 
il  est  boa  que  les  mots  rexpriment  sans 
équivoque.  Ces  doux  articles  sont  d'ailleurs  im- 
portants puisqu'ils  déterminent  les  précauLion s  que 
j^ttk  prendre  TAdininiâtration  pour  ne  verser  en^ 
tre  les  mains  de  la  Compagnie  les  fonds  qui  doi^ 
maii  M  être  donnés  on  prêtés,  que  lorsque  ia  Gom- 
pagnie  aura  déjà  exécuté  et  payé  une  quantité  de 
travaux  suffisants  pour  servir  de  gage  i\  l'État. 

Nousajoulonsun  nouvel  artîcleapràs  l'art.  42,afin 
4ecrè3cd0s  voies  et  moyens  pour  le  paiementduprêt 
de  4  millions  auquel  a  droit  la' Compagnie  du  cbe« 
min' de  fer  de  Paris  à  Rouen  pour  exécuter  sa  part 
dans  les  travaux  de  la  traversée  de  Rouen  ,  confor- 
mément à  L'an.  9  de  la  loi  du  i5  juillet  iHAO.  C'est 
•  on  oubli  que  nous  réparons  à  la  demandé  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics.  *  ' 

Quant  au  cahier  des  charges,  indépendamment 
des  chaogemepts  aux  art.  2  et  6  dont  nous  avons 
'l^arlé  |ilus,haf tv  nous^avons  crujdemririaiife  dispM» 
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naître  de  r«rU  15  lu  mou  rauieê  t^ùieê  et  dépùPêt- 
menialea  qui  y  avaient  été  introduits  aOn  dose  CM* 
former  à  la  rédaction  adoptée  par  vous  pour  le  ca* 
:lHei^  des  charges  de  la  loi  du  45  juillet  1840.  Nous 
avons  éprouvé  d'anlant  moins  de  scrupule  d'inter- 
dire les  croisements  de  niveati  sur  les  routes  royaki 
4i  tUparieimnutk$t  qu6  teprojel  de  iraoé  nlindU 
qxie  alieim  oroisèiMnt  d«  cette  espèœ.  InuMôup 
d*ing(Vnicur6  pensent  que  les  passages  à  niveau  pré- 
i^eiitenl  de  grands  inconvénients,  môme  pour  les 
i^utes.|ieu  fféquénlées ,  or,  le  danger  i^oables'ti 
s*agit  non  plus  d'un  chmin  de  3*  ou  4^  011» 
llreiy  .maiB  d'une  grande  route/  Tootelbis,  h  Gom- 
mission  n'a  pas  été  unanime  pour  la  suppression  dé 
ces  mois  routefi  royales  et  dcparlemeiualcs.  Un  mem- 
bre en  a  demandé  le  maintien  en  se  fonUaat  sur 
i%  nécessité  de  laisser  à  la  GoinpàgRîé'toatqs'tos^fiM 
wUéa  4émrablea  p^or  que  dans  son  irâoé  'Miiiitiy 
elle  puisse  adoucir  les  pentes  et  diminuer  la  ha#- 
•teur  des  remblais,  '  " 

Enfin  nous  avons,  à  Tqrt.  35^  diminué  de  dèW 
ans  la  dur^e  4e.  la  concession  ^  afin  deiCurtioai^^ 

cid§r  Tépoquo  où  le  chemin  de  ^Roncsk  m  Uém» 

fera  retour  à  TÉtal,  avec  ceUe  oà  le  chemin  dePa* 

riii  à  Uou^n  cessera  d'appartenir  à  la  Compagnie 
concessionnaire.  L'exploitation  de  ces  dftùk' clitt#> 
fui^  pouvant  alors  ètni  adjugée  à  ane  seîtfa'Goip^ 
pt^ie ,  il  tviporté  que  les  deUx  canecMbio  eq^^ 
fisift  en  mèmè  temils^  En  oonséquoRcè ,  celle  de 
chenaiu  de  iluuen  au  Hâvre  ne  sera  que  de  Ql  ans) 

elle  cessera  le  15  juillet  a  : 

•   '         •     »     •  i'  , 

>n1t9aii  YOtt9jr0|>pelei,:iilea6ieuiey  qe'ea  «MO^  la 
Qf^»mÊ6ûiikigà^t^  projet/  4e  cour 
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cea&ion  du  cheniin  de  fer  de  Paris  i  Rouen  expti* 
mdîl,  par  rorgane  de  son  rapporteur^  fcrregrét  qùci 
FAdiniiriglralîen  it'eât  pas  eu  le  teihp»  dé  fhrrè'9é'^ 
riiert>ftr  te  fconsell  d'État  les  statuts  de  la  Compa^ 
gnie  avant  de  vous  demander  pour  elle  une  loi  de 
eoneessîon  :  nous  devons,  à  noire  tour,  faire  en- 
tendre le  même  regret.  Nous  pensons ,  eômmo  Isf 
Commission  de  4840,  que  l'absence  de  cotte  for-^ 
lijalrlé  ne  saurait  empôcher  le  vole  du  iirojet  qui 
vous  ost  soumis,  maïs  il  serait  plus  régulier,  plus 
convenable,  on  ne  saurait  trop  le  répéter ,  quif 
re&ameri  de  Taote  de  société  pi4oédât  Pèlameir  de 
laiot: 

Nous  avons  dû,  poursnppléer  autant  qn*il  était  en 
nous  4  cette  lacune,  prendre  connaissance  du  pro- 
jet de  statuts  y  et  notre  attention  s'est  portée  spé- 
cialement 'sur  quelques  dispcfsitions ,  dont  tiou$^ 
devons  vous  donner  connaissance.         '       -  '» 

1"  Le  capital  social  n'est  que  de  20  millions.  \  la 
vérité  la  ville  du  llâvre  s  est  engagée  à  fournir  4  la' 
Compagnie  une  subvention  d  uii  million.  Cette' 
somme,  jointe  aux  iO  mîIIioAs  qui'soiit  piratés  pai^J 
l'Etat  et  aux  8  millions  de  subvenliou  graluîte.' 
forme,  avec  le  capital  social  ,  un  total  de  39  mi!-' 
Uons.  G^est  bien  la  somme  préyue  par  les  ingénieurs 
dà  iGÎoàvèmemicnt.  Mais  la  Compagnie  évaiuehi  dé*' 
pens»  •  m  millions  de  plus.  Âilmetldns  que  ses 
prévisions  se  réalisent,  et  il  est  probable  qu'elles  se 
réaUsoront,  puisque,  seulement  pour  la  pented*Har- 
fleur,  voilà  déjà  deux  millions  qa'ii  faudra  dépen,?' 
8tl^«mdiriioM<teSfleyto»'iÇoflamenliiaâooiÉ^  - 
tè<»^èlte')^m)r  a v 'paiement  As^  «e»  sk  mHtîomfb 
Ses  repris  én  ta  Ht  s  nous  ont  dit  que,  dans  ce  cas,  ils 
auraient  recours  à  Temprunt  plutôt  qu'à  une  émis-? 
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sion  d*aclions.  Ce  mode  [>cuL  cli  e  préférable,  nous 
n'exprimons  pas  d'opinion  à  cet  égard;  mais  nous 
demandons  qu'avant  d'autoriser  iaàk>ciélé»  .oa.V6iU6. 
i  ce  que  les  droits  de  l'Eiaty  comme  préteur  i  ne, 
puissent  souffrir  aucune  atteinte,  et  à  ce  queles^ 
emprunts  qui  pourraient  ôUe  coiUraclés  soient 
prévus  et  entourés  de  toutes  les  garanties  désira* 
bles. 

3*  Les  versements  de  chaque  dixième  d'action 
sont  demandés  à  des  époques  moins  rapprochées 

que  dans  les  slaiuLs  de  (a  Compagnie  du  choinin 
de  fer  de  Rouen  (1).  Les  fondateurs  de  la  nouvelle 
Société  nous  ont  dit  qu'ils  avaient  introduit  ce 
changement»  parce  que  rexpérience  leur  avait 
^  montré  qu'il  y  avait  d'assez  graves  inconvénients  à 
faire  verser  trop  promplemenl  la  presque  totaiilé  du 
capital  des  actions.  Ils  oiu  reconnu  que,  dans  les 
deux  premières  années»  les  travaux  étant  à  peine 
commencés,  les  dépenses  devaient  être  nécessaire'*' 
ment  très-faibles«  Il  faut  donc»  si  les  fonds  sont 
réalisés,  trouver  un  emploi  à  ces  foads,  ci  cei  ciii-^ 
ploi  est  ou  peu  productif  ou  dangereux.  Voilà  pour- 
quoi les  termes  de  paiements,  dans  la  nouvelle  So^- 
cUiéy  ont  été  calculés  de  manière  à  correspondre 
avec  les  dépensés  à  mesure  qu'elles  s'effectuent. 
.Hue  règle  qu'il  est  bon  de  maintenir,  c'est  qu'il 


(ll.Ii€  seetind  di^èmé  se  verw  itn  an  aprèi  le  premier,  Hb 
trèisi^me  quatre  inois  eprés  le  second',  et  tons  lesântret  Se  ' 
.qîiWre  moU  en  itnatre  mols.  ' 

'te  aetiennairet  de  la  Compegnie  de  JUnea  mtk  vtni  le 
devxiteé  dixîèine  de«3C  mois  ej^rèt  le  |»reaûertle  Ir^iitèfie 
trois  mois  après  le  second ,  et  toojf  1^  antij^  i^.  Irpi^  pois  . 
trois  mois* 
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hni  que  les  souscriplears  d'aclions  niaient  pas  iû 
faealté  défaire  leurs  versements  à  trop  longs  înter- 
vales,  c'est  le  seul  moyen  de  donner  à  une  Société 
un  caractère  sérieux,  et  de  dissiper  toute  inquié- 
tude sur  son  avenir  et  sur  rentier  accoînplissement 
de  ses  engagements.  Toutefois,  les  motifs  qui  sont 
allégués  méritent  une  juste  attention,  et  si  quelque 
cliose  peut  pcrmeUre  d'adopter  le  changement 
proposé,  c'est  que  les  actfonnaires  de  la  nouvelle 
Société  sont  à  péu  près  les  mêmes  que  ceux  de  la^ 
Compagniedu  chemin  de  fer  de  Rouen,  et  que  ceux- 
ci,  on  en  a  la  certitude  aujourd'hui,  ont  déjà  versé 
la  presque  totalité  du  prix  de  hnirs  actions. 

8**  Plusieurs  membres  de  voire  Commission 
voyant  que,  sauf  quelques  exceptions,  les  mêmes 
personnes  sont  à  la  tète  des  deux  entreprises ,  au- 
raient désiré  qu'il  y  eût  eu  fusion  complète  et  que 
ce  fut  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
qui  demandât  la  concession  du  prolongement  jus- 
qu'au Hâvre*  On  a  répondu  que  pour  cela  il  aurait 
fallu  obtenir  le  consentement  unanime  des  action- 
naires de  la  Compagnie  do  Rouen ,  et  que  c'était 
chose  impossible,  d'abord  parce  qu'on  n'avait  pas 
éu  lei  temps  de  les  consulter,  ensuite  parce  que  rien 
ne  serait  plus  difiScile  que  de  trouver  une  telle 
unanimité  parmi  des  actionnaires  (|ni  liabîtent 
moitié  de  ce  côté,  moitié  de  l'autre  côté  du  détroit. 
Mais  précisément  parce  que  les  deux  Compagnies 
sont  en  partie  représentées  par  les  n^êmes  person- 
nes, il  importera  d*apporter  à  l'examen  dés  statuts 
une  plus  sérieuse  attention  :  plus  les  intérêts  de 
deux  sociétés  sont  connexes  et  confondus,  plus  ils 
ont  besoin  d'être  protégés  :  il  faudra  veiller  à  ce 
que  l-one  des  deux  Compagnies  ne  puisse  pas  même 
P.-V.  7.  24  * 
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s'imaginer  qu'elle  est  saciilice  a  l'auire;  c'est  k 
l'ordonnance  à  intervenir  qu'il  appartiendra  de 
donner  sécurité  complèle  aux  actionnaires  de 
rutie  el  l'autre  Société. 

Notre  lâche  seraii  tcruiince ,  Messieurs^  si  le  pro- 
jet de  loi  ne  contenait  un  article»  qui  d*abord  n'avaii 
excité  que  faiblement  noire  attention ,  parce  que  le 
principe  quMI  énonçait  nous  semblant  avoir  pour  biU 
plutôt  rintérèt  du  pulilic  que  celui  de  la  Compa- 
gnie» nous  ne  pensions  pus  qu'il  y  eût  ^ujet  d'y 
£iire  objection.  Mais  cet  article  est  devenu  i'objel 
de  réclamations  si  vives  et  si  sérieuses ,  qu'il  a  dft 
provoquer  de  noire  part  Texamen  le  plus  attentif. 

Il  esl  ainsi  conçu  :  «  La  GorupîÉgnie  concession- 
>  naire  du  chemin  de  fer  de  Uouen  au  Hâvre  est 
»  ailtorisée  à  présenter  des  projets  pour  t'étahlisaoti 
»  ttaent  d'une  entrée  spéciale  dans  Paris.  Tonte* 
•  *  fois,  CCS  projets  ne  poui  runl  cire  exécutés  qu'a- 
»  près  une  enquèle  préalable,  et  que  sous  l'ap- 
9  probation  formelle  de  l'administration  suj^« 
ii  rieure.  »  etc.»  etc. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
main a  cru  voir  <lans  ccl  article  une  violation  des 
'  traités  passés  enire  elle  et  la  Gompagaîe  du  chemin, 
de  fer  deParisà  Hoiien.  En  eonséqucace,  ses  repré* 
sentants  se  sont  adressés  età  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  et  à  voire  Commission  pour  demander 
que  cet  article  fui  supprimé  ou  loulau  moins  modifié. 

Us  nous  ont  rappelé  qu'en  mai  4840  »  la  Société 
qui  se  proposait  alors  de  demander  la  concession  du 
cbiomio  de  Paris  à  Rouen,  trouvant  que  c'était  déjà 
chose  difficile  que  de  réunir  un  capital  de  50  millions 
p^Uf  CJ^^kuiei:  cetlQ  lig^o  depuis  Rouen  jiiiisqu'à  &. 

»  r 

t  t 
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OU  40  lii(0iiièlre»dePari$,  avail  renoncé  à  id  pr&^ 

curer  les  -10  ou  V2  millions  de  plus  qui  auraienl  été 
néeeesaires  pour  se  créer  une  entrée  spéciale»  et 
aVaii  demandé  à  la  Conij^gnie  de  Saini^GenMÎB 
la  tetitlé  de  a^embranober  àur  aon  dbemm*  En 
eenséquenee,  le8  Hiaî  1840,  anlérienpemen t  à  la  pr4> 
tentation  dupt  ojeldcloi  porla ni  concession  ducho 
min  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  un  iraiié  fut  passé  enlre 
kadeiii  Compagnies,  traité  dvqnal  HrèiuUè  ^pm» 
moyennant  oarinîm^  droita  de  péage  el  degav^flaél 
d'aifanee,  la  €k>mpagniede  8aUil«Gerinain  fera  fénir 
celle  de  Rouen  de  son  entrée  dan^y  Paris,  et  que,  de 
aoncdléy  la  Compagnie  de  Rouen  ne  débarquera 
aee  voyageurs  que  datia  la  gare  de  la  roe  daml^Li^ 
maroi  el  ne  déposera  aea  elatelMiiidiees  ifn'aax  Baii>. 
gnolles^  dana  une  gare  acqiiUe  el  oonaljrttile  de  Ses 
propres  deniers j  les  deux  Compagnies  renonçant 
d'ailleurs^  par  exception  au  droit  de  parcours  com» 
mvn  prévirpar  leuracahierades  ehargea^  Tonè  â  dee-  ' 
servir  fe^ueo»  Tanlre  à  desserifi^  Saînl-Germaini  ' 
Nonobstant  eé  traité,  le  projet  do  loi  présenté 
aux  Ciàambres  quelques  jours  après,  déclarait,  i 
Pari.  2  du  cahier  dcscbarges,  que»  «  si  la  nccesaîté 
«  s'en  lakaitiillérienreinent  sentir»  unelot^  rendué 
»  après  «ne  enquête  â'mililé  poUique,  pôurmit 

.  »  obliger  la  Compagnie  à  exéeuteri  à  sea  frais  et 
»  sans  auc\ine  répétition  coiuro  l'État,  une  entrée 
p  dans  Paris  spéciale  et  distincte  de  celle  du  cbeoiin 
t  de  fer  de  âaint^rmaini  en  supprimam  toffi  ou 

'  j»  partie  du  parcours  common  aux  deux  lignes,  a 

Les  reprcâciuanls  de  fa  Compagnie  de  Saint- 
Germain  proleslèrenl  contre  celte  disposition,  tle 
même  qu'ils  protestent  aujourd  bui  contre  l'art*  1  i 
éà.  preysi  de^  loi  i  el  sur  leus  réolanMion  il  An 
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ronvenu  f|ti*àcelle  clause  du  cahier  des  charges,  on 
en  subsiiiucrail  une  nouvel leportant  <  qu'il  pourrait 
»  être  établi  deux  voies  supplémentaire  entre  Pam 
»  et  le  point  de  jonction  des  deux  ehemins,  etiqaeb 
p  Compagnie  concemonnaire  du  ehemin  deRooen 
»  serait  tenue  d'acquérir  immédiatement  les  ter- 
»  ritins  nécessaires  pour  l'établissement  de  ces  deux 
•  voies.  >  La  conséquence  qu'il  faut  tirer  du  change* 
meui  intervenu  danslecahier  des  charges,  ajoutent 
les  représentants  de  la  Compagnie  de  Saint-Ger- 
main, c'est  que,  dans  aucune  hypothèse,  le  chemin 
de  Rouen  ne  pourra  avoir  une  entrée  dans  Paris  spé* 
ciale  et  distincte  de  celle  du  chemin  de  Saint-Ger* 
main,  et  que^  pendant  tonte  la  durée  de  la  conces* 
sien,  il  sera  tenu  de  nedébarquer  ses  voyageurs etses 
marchaïuliscs,  que  dans  les  lieux  qui  ont  éiéspé^ 
ciûé^  par  le  traité  du  8  mai  4840.  Or,  que  fait  Tar- 
ticle  il  du  projet  de  loi  ?  îl  accorde  à  la  Compagnie 
du  Hftvre  ce  qui  a  été  refusé  et  ce  qui  ne  peut 
jamais  appartenir  à  la  Compagnie  de  Rouen  ;  mais 
comme  la  distinction  entre  les  deux  Compagnies 
n*est  qu'apparente^  comme  les  mêmes  personnes 
sont  k  la  tète  des  deux  entreprises ,  comme  les  ca* 
pitaux  viennent  àTune  eti  Tautre  des  mêmes  sour- 
ces ,  comme  l'exploitation  des  deux  lignes  sera  né- 
ccssaîrement  commune ,  îl  est  évident,  disent-ils, 
que  la  faculté  qu'on  accorderait  aujourd'hui  à  la 
Compagnie  du  Hâvre  profiterait,  en  même  temps, 
a  celle  de  Rouen  ,*  et  donneraiti  celle-ci  la  possi* 
bililé  de  se  dégager  impunément  de  ses  engage- 
ments vis-à-vis  de  la  Compagnie  de  Saint-Germain. 

Xes  représentants  de  la  Compagnie  du  Uâvre 
répondent  que  leur  entreprise  est  complètement 
distincte  de  celle  de  Rouen  ^  que  rexploitatioii  des 
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deux  lignes  ne  sera  pas  commune^  et  qu'il  n*y  a 
entre  les  deux  Sociétés  aucune  identité  d'intérêts  ; 
que  si  quelques  personnes  appartienneni  aux  deux 
Compagnies»  il  esl  dans  chacune  d'elles  plusieurs 
administrateurs  qui  sont  tout-à-fait  étrangers  à 
l'aulre  :  qu'il  en  esl  de  la  Compagnie  de  Rouen  et 
de  celle  du  Hâvre  comme  des  Compagnies  de  Saint* 
Germain  et  de  Versailles»  rive,  droite ,  qui  sont 
deux  entreprises  distinctes,  bien  qu'administrées 
en  partie  par  les  mêmes  personnes  ;  que  si  la  Com- 
pagnie de  Rouen  est  liée  par  un  traité,  traité 
qu'elle  exécute  et  veut  exécuter  de  bonne  foi,  il 
est  impossible  de  prétendre  que  ce  traité  enchaîne 
aussi  la  Compagnie  du  Hàvre  »  qui  n'était,  pas  née 
quand  il  a  été  fait  ;  autrement  il  faudrait  dire  qu'en 
signant  un  engagement  privé  afin  de  se  procurer 
l'économie  momentanée  de  quelques  millions ,  la 
Compagnie  de  Rouen  aurait  lié  à  sa  fortune ,  et  lié 
pour  un  siècle»  non-seulement  la  Compagnie  du 
Hâvre,  mais  toutes  les  Compagnies  qui  pourront 
venir  s'embrancher,  soit  sur  sa  propre  ligne,  soit 
sur  la  ligne  du  Hàvre  à  Rouen  :  de  telle  sorte  c|ue 
quelque  fût  le  surcroit  de*  circulation  produit  par 
toutes  ces  ramifications  nouvelles  »  il  fallût  néces- 
sairement que  toute  cette  circulation  pénétrât  dans 
Paris  par  une  seule  entrée.  Et  il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  hypothèse  chimérique  :  ne  doit- on  pas  pré- 
voir qu'un  embranchement  pourra  être  jeté  soit 
sur  Dieppe»  qui»  par  sa  proximité  de  l'Angleterre» 
deviendra  le  point  de  passage  d'une  multitude  de 
voyageurs,  soit  sur  Fccamp,  dont  le  uiouvement 
commercial  même  avec  Paris  est  en  continuel  prq*- 
grés?  £t  il  faudrait  qu'à  mesure  que  le  tronc  se 
couvrira  de  nouvelles  branches»  il  ne  conservât 
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toujours  n^cêssairafiieiit  qu'une  sôuIô  racine  7  II  est 
4'âUieurs  ,  ajouteni  les  repré^entaols  de  la  Compà*^ 
goitt»  ÛÊê  ooniidémioiis  loote»  wp^oUn^  au  cteiiii« 
'  én  Bàvf^,  qui  na  parmetùnieiit  pa»  da  VmiÊrê* 
prendre  s'il  fallait  que  la  poasibiiilé  d'entrer  à  Pa« 
rië  sur  un  autre  point  que  le  quartier  de  Tivoli  lui 
fût  à  jamais  refait*  La  iigiid  d'Alsace,  la  ligne  dm 
Nord  tQiit  vôCées)  o4  /mtohI  leurs  entrées  diai 
larlsf  Si  eliai  n^aboatissent  pas  è  la  gare  dé 
Saint-Gcrmaîn ,  si  elles  en  sont  éloignées,  ne 
poarra-t-il  pas  être  du  plus  haut  inlérèt  pour  la 
ohemiii  du  Hâvre  de  se  jpelisr  directemenl  avec  est 
4eux  ehemins  tout  eemmerefaus  f  Saee  doute  la 
Compagnie  du  Hàvrc  ne  fera  jamais  ,  pour  son  seul 
usage,  t'énormci  dépense  (lu'cxigerail  la  créalîon 
d'une  entrée  dans  Parts  $  mats  il  faut  qu'il  lui  soit 
permis  de  s'embrancher  sur  lelle  autre  enirfe  qui, 
par  SB  situation  »  répondrait  mieuiteox  liesoiiis  du- 
commerce  et  à  Tintérét  général.  Aussi  ^  que  de-* 
mandona-noiiSy  disent  les  représentants  de  laCom* 
flegnie,  une  enquête  >  la  faettUé  de  faire  prévaloii» 
nos  ratsens»  si  elles  sont  bonnes  i  rien  n'esi  décidé^ 
rien  n'est  jugé  d'avance.  Il  est  trés-probnble  que 
nous  nous  contenterons  de  descendre  dans  la  gare 
de  Saint-Germain  [  mais  nous  voulons  r^srver  no«- 
ip%  liberté  d^Aotion  /  et  eette  lîbepté  nous  est  itUe* 
ment  indispensable,  que  nous  serions  fevcésdere^ 
noncer  à  I;i  concession  si  elle  nous  était  refusée.  * 
Avant  de  délibérer  sur  celte  contestation  ,  nous 
avons deraandoà  M.  le  Ministre  des  travaux  publiée 
quelle  était  à  ce  sujet  la  pensée  de  Geuv^ernemeul* 
M.  le  Ministre  nous  a  répondu  qu^opr^nn  nouvel 
eonmen  de  la  question ,  et  «près  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  :  c  il  trouvait  far ticle  41  inutile»  attendu 
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#  que,  «ok  qu'on  le  maintînt ,  sôft  qu'on  le  sup- 

f  primât,  rîntention  du  Gouvernement  était  que 
»  lea  droits  des  tiers  fussent  saufs,  e(  queU  ques- 
»  tion  ne  £àt  aucunement  préjugée,  t 

Quant  à  nous»  Messieurs»  nous  croyons  qu*à 
o6té  d*une  question  d'Intérêt  se  trouve  ici  une 
question  de  principe.  Il  faut  que  les  intérêts  soient 
respectés;  ils  doivent  rester  à  Tabri  de  toute  at« 
teiiii6$  leur  sauvegarde  estdans  les  tribunaux  gar- 
diens des  droits  de  tous  et  de  la  sainteté  des  con- 
trats* L'ehgagenient  accepté  par  la  Compagnie  de 
Rouen  doit  avoir  son  effet  j  c'est  le  droit  de  !a  Com- 
pagnie de  Saint-Germain  d'en  exiger  la  loyale  et 
ooBiptéte  exécution.  Mats  là  s'arrête  ta  vertu  de- 
ee  contrat  ;  il  ne  peut  enchaîner  que  ceux  qui  l'ont 
consenti.  C'est  nn  traité  particulier  qui ,  commé 
tous  les  traiiés  de  cette  nature ,  n'a  de  force  que 
pour  les  parties  contractantes.  Il  ne  faut  donc  pas» 
au  nom  de  ce  contrat,  vouloir  jeter  une  espèce 
d'interdit  sur  la  simple  déclaration  d^an  prin- 
cipe d'utilité  générale.  Parce  qu'un  intérêt ,  quel- 
que légitime  qu'il  soit,  croit  entrevoir,  dans  cette 
déiîlaralion  ,  une  cause  indirecte  .d'inquiétude, 
une  possibilité  de  trouble,  voudrions-nous  immé- 
diatement confisquer  le  principe  au  profit  de  Tin- 
térêt,  sans  attendre  que  les  faîts'aient  parlé,  sans 
vérifier  si  les  alarmes  sont  fondées,  si  les  domma- 
ges seront  réels>  Non ,  Messieurs ,  les  droits  des 
tiers  doivent  être  saufs,  mais  ceux  du  public  doi* 
•Tcnt  être  maintenus. 

'  Nous  pensons  donc  qu'il  n'est  pas  possible  de 

supprimer  l'art.  11,  car,  le  supprimer  après  la 
contestation  qui  s'est  élevée,  ce  serait  déclarer  im- 
plicitement ce  qu'il  nous  semble  impossible  à  sou- 

N'  181 
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tenir,  savoir  que  le  contrat  qui  lie  la  Compagnie 

4e  Rouen  est  obligatoire  pour  la  Coinpagiiie  du 
Hâvre  et  pour  toute  autre  Compagnie  qui,  en 
vertu  du  droit  de  parcours,  circulera  sur  la  ligne 
de  Rouen.  Quant  à  la  prétendue  îdei^liMd  des  deux 
Ooitipagiifês  ,  quant  à  rimpossibililé  qu*on  allègue 
<le  dislinguei'  les  doux  cxploiLaLioiis ,  ce  sont  des 
questions  de  fait  que  nous  ne  devons  préjuger  ni 
dans  un  sens  ni  dans  l'autre:  si  le  débat s.^engage, 
il  sera  vidé  par  qui  de  droit ,  mais  la  question  de 
principe  doit  rester  en  dehors. 

Ne  voulant  favoriser  personne  ,  nous  n'avons 
maintenu  Tart.  il  qu'en  le  modifiant  de  telle 
sorte  que  tout  le  monde  doit  y  trouver  une  garan* 
tie,  et  que  tous  les  intérêts  comme  tous  les  droits 
peuvent  être  rassurés,  l/article,  tel  quMI  était  ré- 
digé ,  laissait  à  rAdminisiraliou  la  faculté  d'auto- 
riser la  Compagnie  à  établir  une  entrée  spéciale  : 
nous  vous  démandons  que  la  loi  seule  puisse  déci- 
der cette  grave  question.  Quand  vous  aurez  ainsi 
ajouté  &  la  publicité  des  enquêtes ,  à  Uexamen  dé 
l'Administration ,  le  contrôle  des  Chambres  et  la 
•  discussion  de  la  tribune ,  nous  ne  pensons  pas 
que  personne  puisse  redouter  une  surprisOi  et 
qu'une  plainte  légitime  puisse  vous  être  adressée. 

Nous  terminons»  Messieurs  ;  mais  permettez-nous 
encore  de  vous  rappeler  qu'il  s'agit  d'une  œuvre 
d'utilité  nationale,  que  cette  œuvre  est  diiiiciie,  et 
que  même  avec  Tappui  qu'on  vous  demafide^  il  faut 
encore  quelque  coiirage  pour  se  charger  de  l'exé- 
cuter. Nous  avons  cru  devoir  rendre  plus  pesantes 
encore  les  charges  de  la  Couipagnie,  en  lui  im- 
posant des  suppiéiueuls  de  travaux  (|ue  riuiérôt 
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public  exige  )  mais  qui  Tentraîneronl  à  dépenser 
dés  sommes  considérables.  Me  vous  étonnez  donc 
pas  que  nous  n'ayons  rien  pu  retrancher  des  avan- 
tages qui  seuls  lui  permetunt  de  tenter  Tentre- 

prise,  et  que,  sauf  les  modificalions  de  déiail  que 
nous  vous  avons  indiquées  ,  nous  voeis  proposions 
l'adoption  pure  et  Simple  du  projet  de  loi. 
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PriunièpnrU  GouverHement,  AmmdéparhCommiuhiU 


■  Aiiick  premier* 

L'offre  faite  par  les  sieurs 
Charles  LafTitte  et  Compa- 
gnie, d'exécuter  à  lenrs  frais, 
risques  et  périls  le  prolon- 
gement jusi|irau  liâvie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à 
.Rouen ,  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes 
les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  arrêté  le 
28  avril  1842par  le  Ministre 
secrétaire  d*£tat  des  travaux 
puhlics  et  accepté  le  29  avril 
1842  par  ledit  sienr  Charles 
Lrifiilte  et  CompagniCi  rece- 
vront leur  pleine  et  entière 
eiécution. 

An,  2. 

Le  Ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  con- 
sentir»  au  nom  de  FEtat ,  à 
la  Compagnie  du  chemin  de 
1er  de  Rouen  au  Hâvre  un 
prêt  de  dix  millions  (  10  mil* 
lions)  de  francs. 


Article  premier* 
Gomme  au  projet. 


Arf.  2. 

Comme  au  projet. 
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Cette  lomme  sera  eiclosi- 
Tcmenf  employée  sas  tra* 
vaux  do  eljta^  de  1er  et  à 
Paeqmfitîon  da  matériel  né« 
eemire  à  son  exploitatloii. 

Art.  3. 

La  dite  lommede  dix  mil  ] 
lions  ne  sera  versée  que  lors^ 
que  la  Compagnie  aara  jus- 
tifié de  dépenses  laites  et 
payées  pour  nne  somme  d*aa 
moins  quatre  millions.  Lés 
versements  auront  lien  par 
dixième  et  an  far  et  à  me- 
sure de  l'e;iécfilîoi|  de  non- 
Tcanx  travaux  et  de  nouvel- 
les dépenses  pour  des  som- 
mes doubles  an  moins  de 
chaque  versement. 


Art.  4. 

Le  im%  de  l'intërét  du 
pr^t  ci-dessus  filé  sm'A  ré- 
glé à  raison  d«  trois  pour 
cent  pur  an. 

ViniérêL  ne  commencera 
à  courir  que  trois  années 
apr«8  I^époqiie  fixée  pour  Pa^ 
cbèveimcat  du  ciiemin  d« 
fer. 

Le  rem  bourse  ment  «Vffee* 
tuera  d'aooéc;  en  année  par 
quaraotièine  ;  il  ne  eonomeo- 
ceta  qm»àii^ÊmÊ  après 


.•r> 


A»t.  ^. 
La  dito  jMmiii#  df  dix  mil» 
lions  sera  T^rséç  par  dixiè- 
mes. Le  premier  v^rseipent 
A'^anra  lien  jqne  lorsque  la 
Comp^oie  anra  justifié  de 
défenses  laites  et  payées 
pour  wn§  somn^a  4*au  moins 

4  miiliom.  Les  verse^ots 
suivants  auront  lieu  au  fur 
et  &  mesure  de  l'exécution 
^  lIPliTeaux  travaux  et  de 
nouvelles  dépenses,  pour  des. . 
sommés  do.nl>l^  •  en  moins  f , 
d»  çlmqne  verseoeii^/ 

AH.  4. 

Comme  au  projet* 


r 
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que  fixée  pour  l'aclièf emenl 
iu  chemin  de  fer. 

Art.  5. 

L'ageol  judiciaire  da  tré-* 
•pr  requerra  hjpplbftqtt^  an 
nom  de  l'Etat  ;  en  vertu  de 
Ig  prëfénte  loi ,  tnr  le  dw* 
min  de  fer  et  lentei  tet  dé- 

pendettcei* 

Le  rceonvrement  do-  en- 
pital.et  des  intérêts  «en 
poursuivi  d'après  les  lomies 
•dministratWes ,  comme  en 
matière  de  deniers  publics, 

Alt.  6. 

Indépendamment  du  prêt 
de  dix  millions  stipulé  ans 
arUeles  précédents  «  il  sera 
alloné  à  la  Compagnie/*  à 
titre  de  subvention  grâtuite, 
une  somme  de  huit  millions 
de  francs  (8,OpO,000  fr.)* 

Get4e  somme  sera  payée 
par  quart  et  proporlionnel- 
lement  à  l'avancement  des 
travaux:  le  dernier  quart 
ne  sera  payé  qu'après  Tachè- 
ment  et  la  réception  défini- 
tive du  ebemin  de  fer* 


Art«  5. 

Comme  au  projet» 


|Art.  6. 

Comme  au  projet» 


Cette  somme  sera  payée 
par  quart  et  proportionnel- 
lement  à  l'avancement  des 
travaux.  Le  premier  verse- 
ment n'aara  lieu  que  lorsque 
la  Compagnie  aura  jnstîfié 
de  dépenses  faites  et  payées 
de  ses  propres  deniers  pour 
une  somme  d*au  moins  8 
millions.  Le  dernier  qu»ri 
ne  sera  versé  qu'après  Ta* 
chèvcment  et  la  réception 
définitive  du  obemin  de  lerè 
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Art.  7. 

«À 

Les  conventions  à  passer 
entre  l'Etat  et  la  Compaonie, 
ponr  l'exéciilion  de  la  pré- 
sente loi ,  seront  réglées  par  ^ 
des  ordonnances  royales. 

Art.  8. 

Les  actes  h  passer  en  vertu 
de  la  présente  loi,  ne  seront 
passibles  que  du  droit- fiie 
d'un  iranc. 

A^t.9. 

Les  concessionnaires  oe 
pourront  émettre  d'actions 
on  promesses  d^actions  né- 
gociables pour  subvenir  aux 
'frais  de  construction  du 
cltemin  de  fer  de  Rouen  au 
Ilfivre  ,  avant  de  s'être  con- 
titués  en  Société  anonyme 
dûment  autorisée  ,  confor- 
mément à  l'art.  37  du  code 
de  comiiierce* 

Art,  10. 

Des  règlements  d'adoiU 
nistratloQ  publique ,  rendat 
aprèt  que  les  concessionnai- 
res auront  été  entendus,  dé- 
termineront les  mesurés  et 
les  diapositioni  néceisaircs 
pour  assurer  la  poliee,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conser- 
Talion  dn  ehemin  dé  fer  et 


•  ^  Art.  7. 
Comme  an  prèjef. 


Art.  S. 
Cenune  an  projet» 


Art.  9. 
Gomme  atfprolet. 


Art.  10. 

Gomme  au  projet, 
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des  ouvrages  i\\ù  en  dépen- 
dent. Les  dépenstis  i^u'en- 
traînera  rexëcution  de  cet 
mesures  et  de  ces  disposi- 
tions ,  resteront  à  la  charge 
des  concessionnaires. 
Les  concessionnaires  seront 
autorisésà laire  ,  sous  l'ap- 
probation de  l'Acîniiiiistra- 
tiou ,  les  règlements  ffu^ili 
jugeront  iiliies  j'our  le  ser- 
vice et  l'exploildLiûu  dn  che- 
min de  fer. 

La  Compagnie  eoîicèsâidn- 
naire  du  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre  est  autori« 
sée  à  présenter  des  projets 
pour  rétablissement  d^une 
entrée  spéciale  dans  Paris, 
Touteiois,  ces  projets  ne 
pourront  être  exécutés  qu'a- 
près une  enquête  préalable, 
et  que  sous  l'approbation 
formelle  de  radministralioa 
supérieure. 

La  Compagnie  ne  pourra, 
d'ailleurs ,  à  Toccasion  de 
ces  travaux,  dont  la  dépense 
restera  eiuiètement  à  sa 
charge,  réclamer  aucun  sup- 
plément au  prêt  ou  à  la  sub- 
venliûu  ci- dessus  stipulée. 

Art.  13. 

Pour  subvenir  ani  paie- 
nitiit  «utoriiéi  par  U  pr^ 


Dfi  LOI  ' 

Amméé  par  la  CommkêfvH* 


Art.  ii. 

Une  îoî  ,   rendue  après 

nne  enquête  d'ntilité  pttblî* 
qtie,  pourra  autoriser  la 
Compagnie  canressîntitîalrë 
dn  ehemin  de  fer  de  Rouert 
an  Hâ?re  à  exdenter  utie 
trée  spétiale  daM  Piurii« 


La  Compacté  ne  pourra , 
d'ailleurs»  à  ToccasioD  de 
ces  travaux,  dont  la  dépense 
restera  entièrement  à  s§ 
charge,  réclamer  aucun  SQp« 
plémcnt  au  prêt  ou  à  la  snb» 
TentioD  ci-dessus  stipulée. 

Art.  t9é 
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Présenté  par  le  Goumnmtnî.    Amendé  par  (a  CmmiMmu 


sente  îoi  ,  il  est  on  vert  au 
Ministre  des  travaux <  pu-^ 
blics  : 

Sur  l'eierf;irf  184^,  un 
crédit  de  deux  millious 
(2,000»000)  ; 

Et  sur  Texproice  1813,  un 
créfWi  de  quatre  miliioDS 
(4,000,000). 


II  sera  pourvu  provisoire- 
ment ,  au  moyen  des  rM« 
sources  de  la  dcUe  flot  tonte» 
à  la  portion  des  dépenses 
autorisées  par  la  présente 
loi,  qui  doivent  demeurer  à 
la  chai^â  à4  TEtat  ;  les 
avances  du  trésor  seront  dé<-t 
finitlvement  couvertes  par  la 
cOtlsofîdation  deS  fonds  de 
t^H^e  de  ramorti9s<mctit , 
qui  didrtandrôni  libren'aprè» 
Pextinotion  des  découverts 
des  budgets  des  exercices 


Pour  valmiv&t  M  ptflci^ 
ment  du  prêt  de  4  millions  » 
àiitorisé  par  l'article  9  de  la 
hntelijiiiiteliSIO^ 

Sur  l'eleNi<MtS49,  uttdN^ 
dit  de  500  mille  franes*  .  •  , 

Suri^exerciee  I  SiSyun  eré- 
dl(  de  1  toUliofl. 

Art.  14. 
Gomme  à  Tart.  13. 


,  I 


r  •  ♦ 
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MODIFICATIONS 


CAHIER  DES  CHAIIGES 


Art.  â. 

Ajouler  à  ces  mots  ;  par  ou  près  Yvetot,  eeux^ 
ci  :  prêt  Bolbee. 

Art.  6. 

é 

Le  dBUxièole  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  : 
Le  maxiiDtim  des  pentes  et  rampes  da  tracé,  n'es* 
cèdeili  pas  cinq  millimètres  par  mètre  ;  toutefois , 
pour  Tarrivée  au  Hâvre,  une  pente  plus  forte 
pourra  être  admise  ,  mais  elle  ne  devra»  dansau- 
cun  cas, excéder  8  millimètres. 

Art.  45. 

Supprimer  ces  mots  :  mdeé  royales  et  départe^ 
menUiksm 

An.  35. 

Le  premier  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  : 
Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  el 
dépenses  qu'elle  s'engage  è  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  el  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions ,  le  Gouvernement  lui  concède ,  pour  k  laps 
de  qiÊolre-x^gt^d&X'Sepi  ans ,  expirant  le  46  jmllet 
4939,  rautorisation  Ue  percevoir  les  droits  de  péa- 
ge et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 
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